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DES  TITRES 

bZ   DUCS,   COMTES   KT,  MAtlQVISi 

« 

PAR  LE  P.  DANIEL  (i). 


Ces  titres  sont  fort  anciens  3  mais  dans  les  premiers 
temps  ils  n^étaient  pas  héréditaires  conmie  aujourd'hui, 
ni  donnés  par  la  naissance;  ils  marquaient  des  emplois 
attachés  à  la  personne,  et  nullement  à  la  &mille  (à). 

(i)  Extrait  de  son  Histoire  de  France,  t.  a ,  in- 4^*9  édit.  dd 
PèreGrififct. 
(3)  Il  ne  sera  question  ici ,  et  dans  les  pièces  suivantes , 

I.  3«  LIV.  I 


Il  est  clair  que  le  mot  de  duc  vient  du  mot  latin 
ducCj  qui  signifiait 9  chez  les  Romains,  géTzem/  d'ar- 
mée  :  di^  à  di^eenifo  exercitum. 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  ê^imperator 
était  plus  en  usage  que  celui  de  duXj  pour  signifier 
la  qualité  4u.généi;i),l;^majs  depuis  que  les  Césars  se 
forerii  attribué  1a  sôuverâme  puissance,  le  mot  dVm- 
pemtor  leur  fiU'  affee%é  eomme  -le  tiire  distinctif  de 
l'autorité  absolue^  et  celui  de  dux  devint  plus  ordi- 
naire pour  signifier  les  généraux  d^armée,  et  même 
les  gouverneurs  de»  frontières  qui  y  avaient  quelques 
troupes  sous  leur  commandement.  La  qualité  de  duc 
fut  h  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  dans  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées,  et  àttk  gôuvèrheurs  dès  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes,  dont 
chacune  était  gouvernée  par  un  oc&nte.  C^est  par  cette 
raison  que  Wulfrid  Strabon ,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-le-ChauvCj  compare  les  comtes  aux  évêques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (i). 

■  ■        ■  ■  ■  ■      i  ■  .1  ■■— ■     >••" 

que  Uës  titfe$  attachas  aux  énipldift;  ôti  dérivant  Ats  fonc- 
•tîMis  i^  réMpligftfliisnt  1«»  titulaires  >sott^:|«^d««k  premières 
raiëes.  Qoailt  aux  qwalîfiGiitioBs  de  thfG6iy€pmtes^  hàrons  et  mar- 
quis^ d'origine  féodale.^  attachées  aux  terres^  et  qpi  sont  de- 
venues les  marques  distinclives  d'une  classe  privilégiée ,  elles 
trouveront  place  dans  le  chapitre  de  la  Noblesse.  (^Voyez 
V«  ^ARTJl.  )  (  Eâit  C.  L.  ) 

(i)  Voyez  le  Traité  de  l'ancien  gowemement,  par  Gaftlier, 
^ans  fe  voluihe  précédent.  '(^Edlt  C.  L.) 


(3) 

Oa  trouve  un  mot  dans  les  Annales  d^Eginaixliy 
qui  a  fuit  eroire  à  plusieurs  que  chaque  duc  avait  souà 
lui  douae  comtes;  car  cet  auteur,  en  parlant  d6;Grip^-> 
pon,  frère  de  Pépin,  dit  que  Pépin  le  proppsa  sur 
dou«^  comtes ,  à  la  manière  des  ducs ,  more  dueum; 
maâs  cela  signiiSe  seulement  qu*il  lui  donna  sur  douze 
comtes,  la  -  même  autorité  que  les  ducs  avaient  sur  les 
comtes  qui  se  trouvaient  dans  leur  gouvernem^t;  eair 
on  ne  voit  ni  4dàns  les.  histoires  ^e  la  première  race^ 
ni  dans  celles  de  la  seconde,  que  chaque  duôeût  sous 
hn  douze  comtes;  on  y  voit  au  contraire  que  les  isns 
en  avaient  plus,  l«s  autres  moins..  •  .  .'.;:. 

La  qualité  de  duCj.  qui  ne  se  trouve  point  dans 
Grégoire  de  Tours,  sous  le  règne  dé  Ctovis,  commence 
k  y  paraître  sous  celui  de  Clotaifé  I?',  fils  de  Clovis.  ^ 

Le  '  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles^Martel , 
liii  dcmne  b  qualité  de,  i&^i?;  Grégoire  de  Touts  paraît 
supposer  qte  la:  qt»^ité  de  df4C  n'était  point  perpé^ 
tuelle;  il  parle  d'pn  CôFtain*  Ennodii^,  qui  avait!, 
dicril,  été.dâie,  ce  qui  .marque  qail  ne  Tétait  plus,  et 
par  conséquent  qu'un  honsone  pouvait  être  dépouillé 
dje.  ce  titre^  ». 

Pairmi  les  formules  d«M.Marcjilfe,  on  trouve  (belle 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte. 

Le  roi  leur  ordonne  pgir  cette  formulç,  x°  de  lui 
être  fidèles  ;  2"  de  gouverner  les  peuples  suiv^iiit  les 
lois;  3**  d'empêcher  les  brigandages  et  les  crimes; 
4*  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  cette  formule  est  la  même  précisément  pour 


(4) 

un  duc  et  pour  un  comte,  on  en  peut  conclure  que 
le  comte  avait  dans  sa  ville  et  dans  le  temtoire  qui 
en  dëpendait,  la  même  autorité  et  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  duc  avait  dans  toute  Fëtendue  de  son 
gouvernement.  Le  titre  de  comte;,  en  Isitin  cornes ^ 
dans  son  origine ,  signifie  proprement  celui  qui  ac-^ 
compagne  ;>  il  fut:d'al)ord  donne  à /ceux  qui  àcoompa-^ 
gnaient  les  proconsuls  dans  les  provinces;  à  ceux-qui 
suivaient  Fem-pereur,  parce  qu^ils  étaient  dans  son 
conseil.  On  le  donna  aussi  dans  la  suite  à  ceux  qui 
oommaîndaJLent  les  armées  sous  le  général,  et  qui 
étaient  chargés  de  Tacoompagner,  et  de  Taider  dan$ 
ses  entreprises,  'ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  fpnotion 
deliiaatenant^généra];  etienfin  il  fui  aussi  donné  aux 
gouverneurs  des.  villes^  comme  celui  de  duc  à  ceux 
des  provinces; 

f  On  donnait  aussi  aux  gouverneiirs  des  provinces  le 
nom  de  marquis >,  dérive  de  maréax  qui ,  d$ns  le  latin 
de  ce  temps-là,  signifie j/îsontfère>  et  qui»par  consé- 
quent servit  d'abord  à  désigner  1^  duc  ou  le  goiiver^ 
neor  d'une  province  frontière. 

Mais  le  titre  de  marquis  parait  plus  raremtânt  danis 
nos  histoires  que  celui ^de  duc  ou  de  comte  (i). 

m  ■     i 

■*    -*-—     — -^  -         ■  -■      M  .1    ■  I  ■!   L  !■'■      I  -L        _      ■    ■       1-         ■      Il      ■       I  M->l       ■■  Ml- 1 ' T ' "* "~ _— . ^ ^ 

(i)  Fîo^^î  jci-après ,  p^  ii,  la' ^Disserfalîon  dé  D.  Calmet 
sur  ce  titre 'de  marquis.  '      (fEd^V.  C.  L.) 


(5) 
OBSERVATIONS 

SUPPLÉMENTAIRES 
SUR  LES  TITRAS  DE  DUCS.  ET.  DE  COMTES. 


PAR  GAUTIER  DE  SIBERT, 

l)B   v'*G*9VlilS   9BS    IVICairTIORt    Kt  SM.M9-|.>TT«IS   (l). 


Tacite,  qui  vivait  sous  l'empereur  Trajan,  appelle 
duc  le  chef  d'une  armée.  Depuis,  Amian  Marcellin 
appelle  de  -  même  ceux  qui  commandaient  sur  les 
frontières  à   un  grand  nombre  de  gens  de  cheval. 
Chez  les  Germains  et  cheZ'les  Francs,  le  duc  était  un 
général  d'armée  dont  le  pouvoir  était  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  les  circonstances.  Loiseau,  au  livre 
■des  Seigneuries j  chap.  5,  dit  que  c'était  l'usage  dans, 
l'empire  romain,  de  laisser  aux  provinces  éloignées 
de  grosses  garnisons  ou  de  petites  armées,  sous  la 
charge  d'un  gouverneur,  et  particulièrement  dans  les 
|>ay8  de  deçà,lorsque  lés  enipereairsfi'xèrént  leur  sé- 
jour dans. la  Grrèce:,iet  'que  les  peuples  du  Nord  com- 
•menrcàrent  ià  se- renidre  redoutables.  P^r' succession 
de  temps,  il  arriva,  ajoute  le  même  ^AiteuF,  que  les 
^gouverneurs  et  capitaines  Ide  ces  provinces  futé^t  ap- 
pelés, ducsj  comme  il  se -voit  dans  Cassiodore,  dans 

(i)  Extr.  des  additions  aux  Variations  de  la  monarchiê''fran- 
çaiscy  dans  son  gowernemîsnt  politique^  tiM  et  fnlUiairt*' 


<6) 

la  formule  du  duché  de  Rhëtie,  in  formula  dujcaius 
Bhetiœ.  Aussi  lisons-nous  dansYopiscus  que  Bbnose^ 
avant  d'être  empereur,  avait  été  duc  de  la  Marche 
rhétique ,  qui  était  alors  le  boulevard  de  l'Italie. 

Le  nom  de  duCj  connu  chez  les  Romains,  les  Ger- 
mains, les  Francs,  continua  d'être  un  titre  important 
dans  les  Gaules  conquises,  par  Clovis;  mais  avec  cette 
différence  que,  dans  l'empire,  les  ducs  ]p'étaient  que 
des  officiers ,  tels  que  les  proconsuls  et  les  présidens 
d^'provinces,  au  lieu  que,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, ils  avaient  la  seigneurie  dé  leur  territoire  unie 
à  leur  office  ;  mais  cette  seigneiu?ie  était  amovible ,  et 
non  pas  héréditaire,  comine  elle  le  devint  dans  la  suite. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  le_  i^i  GontraH 
donna  pour  d\ic  aux  Tourangeaux  et  aux  Poiteviiis , 
JËrniLode  au  lieu  de  Bjérulphe,  qu'il,  priva  de  cette  di- 
gnité; et  dans  le  livre  suivant,  le  même  historien  &it 
observer,  que  le  roi  Childebêrt  dé|>laca  Enn<^de«  L'oi- 
£ic,e  et  la  seigneurie  attachée  à  l'office. .  étaient  donc 
,a'movibleSé 

..  Qei^te  jseigneurie  précaire  rendait  les  duc8,.che&dii 
.tïibiJ|ial,4^  leur  duché;  ils  tenaient  de  grandes  as^ 
^ises,  (l).  Ils  étaient  aussi;  les  commandàns  des  troupes 
4e;  l^ijur  duché ,  et  ils  devaient  les  .assenibler  aux  or- 
àtçA  du  roi.(a).  .  ;         i  , 

.Les  u^s  ont  écriât  >que  les  duos  étaiem'SapérrcKtrs 


Hfih  ■  'I  •   \\u\\i<  .  £  iMifiii I  ■•  ir  <"   ;  ;  ' ^-     t.M..  ■     ,  «• .  ..> 


i_l L. 


»■     t 


■r 


(i)  ^JRww.-- ée  Marculfe ,  l.ir  Mènerai ,  Mœars  H  coutumes,    . 
(2)  Grégoire  dç  ^Jl'iwirs^. !.•;•€ y,  Cv.i^.  ,   --.xv  v.>?.  c.\  •  ^  ;  ...>»- 
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aux  fîomte^  ;  d'^utra^ ,  au  pontrairie ,  ont  cru  que  ces 
deux  o$ce&  étaient  égaux  ;  le^- pre^i^ers  appuient  Ipuf 
opinion  sur  Grégoire  de  Tours ,  qui  dit,  au  chs^p.  43 
de  son  ^^ini^ième'  Uvr^ ,  que  Lendaste ,  comte  de 
Tours 9  aspirait  à  un  duché,  et  sur  un  endroit  où  This- 
toire  reinârque  qu4  Pépin,  pour  ^pfiis^r  son  fr^re 
Griffon ,  lui  don^a  un  duché  av^.  d^uee  comtés  ;  les 
autres  se  fondent  sur  plusieurs  paps^ges  de  Grégi^ire 
de  Tours  et  des  çapitulair^,<^ù  le  npqn  de  comte  est 
*  placé  ay^m  celui  4^  du^^  Mé^vdx^sji^r  l'an  Q:i8,  sem- 
ble donner  une  supériorité^u^  dux^;  et  ^ur  Van  S'jS^ 
en  p^rl^nt  4e  U  Bretagne,  i}  dÂt  que  le  duché  ^  le 
çoo^ié  étaiem.  d<^  tifri^qui^e  pon^o^dUi^nt.  !Dfoi^  c^o^ 
cilierotis  dan/$  \in  n^ojfiçnt  ce^s  ditfér^te$  opinions  fsn 
parlant  d^  comtes  :  auparavant ,  nous  ferons  observa 
que  y  in^me  |[}aps  l<s^  premiers  sièples  de  la  mos^ar- 
chie ,  il  y.  eut  qu^ques  ducs  qui  n^:étaient  p^s  ainpvi- 
b)es,  et  quji,  pos^^aiç^nt  jeuf:  ji^ché  comme,  patri- 
moine, à  la  charge  de.^uçxi^on^d^  sujétion  et  de 
quelqi^es  .redeya^oçs ,  tels  qfae  ]jQup^  dup  de  Gas- 
cogne ,  Ei;ideSj  4\iç  d'Aquitaine  y  Tasiillon ,  duf;  /de  < 
Bavière-.Npus. verrons  ce. qu'jétaippt, les  ducs  sous^les 
prejgtûejrs  Ga{>^ts.  Nou^  ^voiiis  ce  qye  nous^e^tendc^ 
par  d^MC.aujwf^'feui.  l\  efl^:des.jijACS,  parlai  p.ous, 
co^nob^  (d^  ;)^  mpjQ^^ie;.  Iqs  n<fva»  spbsisji^eint,  ^  qupiqi;L,e 
la  chosç  signi^Tiée  ne  soit. pi q^  la  ppiêpie...Qn  peufjçn^ 
dir^  aitit^M  4^  comités.  .  ,,  ,^j  .  .^. 

Jbef  lîQiBtçs,  4^  Jatiti  €jf3ipte^ç,.cpmite^^  form^^  dé 
çunftj .  .a*^W9r  et  4.V1  vefi^e  pif^  4?^  •  je  .vas,,,  tu^  ,vas^  sont 
d'ii^v>entidn;FP#i^iie.)  selon  Pasqiye^.; 


I  / 1^  î 


J 
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M.  de  Tillemont ,  dans  son  Histoire  des  empp^ 
teurSy  rapporte  rorigine  des  comtes  aux  derniers 
temps  d.* Auguste,  qui  choisit  quelques  sénateurs  pour 
se  composer  un  sénat  domestique  dont  il  pût  suivre 
les  conseils. 

Le  président  Fauchet   regarde  aussi  Jes  comtes 
comme  lés  conseillers  des  empereurs ,  .fit  que  c*était 
pa^mi  eux  qu'ails  choisissaient  les  magistrats  qu*ils  'en-»' 
voyaient  dans  les  provinces  pour  administrer  la  jus- 
tice,  régir  les  finances  ou  commander  les  armées. 

Loiseau  pense  un  peu  différemment  :  il  dit  que  les 
comtes  étaient  les  courtisans  djss  empereurs,  et  que  la 
diction  de  comte  devint,  soués  Gonstantin-le-Grand , 
un  titre  de  haute  dignité  attrihué  spécialement  aux 
principaux  officiers  de  Tempire,  qu'il  n'y  avait  point 
de  différence  entre  les  comtes  et  les  ducs  d«s  pro- 
vinices,  et  que  quelque&is  les  comtes  avaient  des  ddcs 
sous  eux.  Il  cite  Isl  Notice  de  V empire ^  où  il  est  parlé 
de  comités  Afnceè^  MacedonicBj  etc.       - 

Enfin,  plusieurs  'donnent  aux  comtes'  une  origine 
germaine,  en  les  faisant  venir  des  càniitibus  germa^ 
niciSj  dont  parlent  Céisar  et  Tacite  :  ce  deniier  dit 
-  que  ces  comités ^  compagnons,  étaient  une  tfoupede 
gens  hlravesiqùi  s'attachaient  aux  princes  de  leur  can^ 
ton,  et  qui  les  suîvaiéht  i  dé  là  il  résulte  que  l'expres- 
sion de  comte  est  slussi  àndienne  dans  la  Germanie 
que  dans  l'empire  romain ,  et  qu'étant  par  conséquent 
familière  aux  Français  loi^qu^ils  viîïrënt  s'établir  dans 
les  Gatilesl ,'  le'^tonèjuérant  he  crut  pas  dévoir  ïchanger 
un  titre  de  dignité  eonnu  du  vainqueur  et  du  vsâhcuv 
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Il  s'agit  de  satroir  ce  que  furent  les  comtes  dans  la 
monarchie  française.  Il  est  inutile  que  je  répète  ici 
ce  que  j*ai  dit  dans^  Y  Histoire  des  ^variations  de  là 
monarchie  (i),  que  les  comtes  étaient  d'abord  amo-  » 
.  yibles ,  et  qu'ils  réunissaient ,  comme  les  ducs,  la  ma- 
gistrature civile  et  inilitaire.  Mais  il  est  nécessaire 
que  je  distingue,  avec  Loiseau,  jdusieurs  espèces  de 
comtes ,  distinction  que  n'ont  pas  faite  Fauchet,  Pas- 
quier,  Mézerai,  Cordemoi.  Le  président '4^  Mc»itea-^r 
quieu  semble  l'avoir  aperçue,  liv.  30,  chap.  18. 

Il  y  avait  de  grands  comtes,  majores  :  ces  comtes 
majenrs  étaient  ceux  qui  l'éuient  d'une  province ,  et 
qiû  avaient  sous  eux  plusieurs  comtes  ;  ces  comtes  du 
premier  ordre  n'avaient  point  de  ducs  siir  eux  ;  ils 
étaient  leurs  égaux  (2).  Cette  distinction ,  qui  se  trouve 
dans  pluMeurs  endroits  de  l'histoire  et  des  capitu- 
laires,  est  particulièrement  marquée  dans  un  capitu- 
laire  de  Loiiis-le-Débonnaire,  de  l'an  822,  art.  ^4^  279 
où  il  est  ordonné  que,  pour  éviter  tout  subterfuge, 
les  arichevéques  et  les  grands  comtes,  majores^  rece- 
vront lés  capitulaires  du  chancetier  du  palais,  et  qu'en- 
suite ils  les  communiqueront  atix  évéques  et  aux  pe- 
tits comtes,  minores  j  et  autres  magistrats,  pour  qu'ils 
les  fassent  lire,  transcrire  et  exécuter  dans  les  com- 
tés  et  provinces.  Les  comtés  de  Toulouse ,  de  Cham^ 
pagne,  etc.,  ont  été,  sous  la  troisième  race,  des  images 

»»»i^^——i »«— »-^— — *— —— -^^— ^P»^^»^»— — A.^— ^-»-i^^»»    I  É       II     *  I  II  mm—itimmmm  i   i»  É  iM ^   i         ■  ■ 
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(1)  Ouvragie  commun ,  mais  estimé ,  en  4-  voL  in-i2.  Pa- 
ris, 1765.  ^  {Edit  C  L.) 

(2)  Frédegaire ,  sur  l'an  536. 
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de  Ç6S  grands  eomtes  de  la  première  et  seconde  race. 

Les  comtes  inférieurs  étaient  ceux  qui  étaient  seu- 
lement comtes  d'une  ville ,  qui  avaient  au*dessus  d'eux  ^ 
un  duc  ou  un  grand-comte ,  et  qui  avaient  sons  eux 
des  vicaires  ou  viguiers.. 

Enfin ,  on  n'a  pas  e^  des  idées  justes  lorsqu'on  a 
regardé  les  comtes  comme  des  officiers  de  justice ,  et 
les  ducs  comme  des  officiers  militaires  :  l'un  et  l'au- 
tre étaient  également  officiers  militaires  et  civils;  je 
l'ai  déjà  dit.  Il  «st  vrai  qu'il  y  avait  quelqu^oîs  tui 
comte  et  un  duc  dans  une  «même  ville,  (i).  Dans  ce 
cas,  le  diic  était  le- magistrat  général  de  la  province^ 
€t  le  comte  le  magistrat  particulier  de  la  ville.  En  gé^ 
néral,  il  y  avait  peu  de  ducs;  et  quoiqu'il  y  eût  des 
comtes  qui  leur  ftissent  égaux. »i  p<»ivoir;  le  titre  de 
duc  semble  avoir  toujours  présenté  une  idée  de  di- 
gnité plus  émincnte  que  le  titre  de  comte.  L'es  maires 
du  palais,  lorsqu'ils  voulurent  se  frayer  le  chemin  à 
la  royauté ,  s'intitulèrent  ducs  des  Français j  et  non 
pas  comtes  des  Français.  Hugues  Çapet  était  duc  de 
France  lorsqu^il  monta  sur  le  trône.  Aujoujrd'hiii,  uu 
comté  est  une  ville,  bourg  ou  village  érigés  ^arile  roi 
en  comté ,  et  le  titre  de  comte  est  un  titre  d'biMtneur 
qui  ne  donne  aucune  puissance  à  «elui  qui  en  est  re- 
viètu.        .  .      ,    . 

~^— — — — ^»i«— i^i^^fc«»^1  »  '  I <«— «^         1      IMIH      M  ■     ■  I         .1     —^^^^^        ■  Il  II    I     I        I      ■        I 

(i)  Grégoire  de  Toiirs,  1.  8.,  c.  iff;  et  1.  g^  c.  7. 
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DISSERTATION 

» 

SUB  LE  TITRE  D|  MARCBIS  (SIARQUl^). 

PAR  D.  CALMET  (i). 


Le  nom  de  marchisj  que  les  princes  de  la  maison 
d'Alsace  ont  porté  avant  même  que  le  duché  de  Lor- 
raine fût  devenu  héréditaire  dans  leur  femiUe,  est  le 
même  que  celui  de  marquis ^  et  vient  indubitable- 
ment du  latin  marchis  {%) ,  lequel  dérive  d/e  Talle- 
ioa^nd  mark  ou  marcha j  une  frondère^  Ainsi,  les 
ducs  de  Lorraine  9  les  électeurs  de  Brandebourg ,  les 
ducs  de: Savoie  joignent  le  titre  de  marchis  ou  mar^ 
quis  à  leurs  autres  qualités,  pour  marquer  leur  auto<* 
nié  ou  leur-  intendance  sur  les  frontières  oa  terres 
marchiscmtes  de  lecirs  Etats.  Toutefois ,  dans  la  maison 
de  Lorraine,  on  distingue  le  titre  de  msarchis^  abso* 
Jument,  pris )  du  titre  de  marquis j  attaché  à  certaines 
terres  de  leur  dépendance.  On  leur  donne^  à  la  tête 
de  leurs  lettres,  la  qualité  àe  ducs  de  Lorraine  et 
marchis;  ipnis  celle  de  man^e/û  du  Pantj  de  Nom- 


ou. 


(i)'Extr.  de  ^on  Histoire  de  Lorraine ^l,  3. 

(2)  Dans  les  titres  écrits  en  latin ,  nos  ducs  (ide  Lorraine) 
îife  pyeiine»t  point  d'autre  qûâiilé  <jue  celle  ke  àii  et  mar^ 
thiàV  Ce  'dèflPAièr  tlôm  eéV  donc  le  mém«  que  lûarchis.  ^  *      ^'  * 
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menjj  etc. ,  pour  faire  voir  que  le  nom  de  marchis 
emporte  Tidée  d'une  plus  grande  étendue  de  pouvoir 
et  de  juridiction  que  celle  de  marquis  dixm  tel  lieu; 
quoiqu'à  vrai  dire  le  titre  de  marquisat ^  donné  à  cer- 
taines terres  particulières ,  tire  son  origine  de  ces 
anciens  msirquis  ou  marchis  qui  tenaient  rang  entre 
les  ducs  et  les  comies,  au  dessus  de  ceux-ci,  et  au 
dessous  de  ceux-là. 

Aussi  Ton  peut  remarquer  que  le  nom  de  Marche 
se  donne  communément  aux  pays  et  aux  villes  qui 
se  trouvent  sur  les  frontières  d'autres  pays.  La  Marche 
^ Ancônej  en  Italie ,  ou  le  marquisat  d'Ancône,  est 
silué  entre  le. duché  d'Urhain  au  couchant,  celui  de 
Spolète  au  midi,  et  TAbruzze  au  levant.  La  Marche 
trésfisane  est,  située  entre  le  Frioul  au  levant ,  le  Vi- 
centin  et  le  Padouan  au  couchant.  La  Marche  de 
Brmdebours^t  la  partie  occidentale  du  nuirquisat 
de  Brandebourg,  dont  les  marquis  n'étaient  d'abord 
que  dea  gouverneurs,  et  qui  devinrent  ensuite  héré- 
ditaires. Ce  pays  séparait  la  Haute-Saxe  des  pays  de 
Poméranie,.de  Pologne,  de  Silésie,  etCrCefiit  Henri- 
l'OUeleur  qui  l'érigea  en  marquisat;  li^  Marche ^  pro- 
vince dé  France ,  est  ainsi  nommée ,  selon  l'auteur  de 
la  Vie  Âe  saint  Thiébaut^  chanoine,  parce  qu'elle 
éli^k  aux  confins  dii  Limousin  et  duPoitou.  \j^Masrche 
d'Espagne^  selon  M.  de  Marca,.iire  son  nom  de  la 
frontière  de  l'Espagne  et  de  la  France  ;  et  on  appelait 
ainsi  autrefois  la  Catalogne.  \jdi  Marche j  en  Ecosse, 
est  une  proyincç  qui  confine  à  l'Angleterre.  La  Mar- 
che de  Sasfçiej  ou^,  si  l'on  veut,  la  qualité  deTiurrv 
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chisj  donnée  an  duc  de  Savoie,  vient  des  limites  dé 
Ja  France  et  de  Fltalie^  dont  il  était  le  gardien.  La 
ville  de  la  Marche j  eil  Barrois,  est  placée  sur  les 
frontières  de  Bourgogne,  de  Lorraine  et  de  Champa* 
gne.  La  ville  de  Commercy,  ou  Commarcy^  Commwrr 
cliia^  coniime  parlent  les  anciens  titres ,  est  située .  sur 
la  Meuse,  qui  sépare  la  Lorraine  duBarrois  mouvant* 

On  pourra  m'objecter  que,  sur  ce  pied-^là,  il  n'y 
aura  point  de  province  à  qui 'Fon  ne  puisse  donner  en 
ce  sens  le  nom  de  Marche j  puisquHl  u*y  en  a  aiictme 
qui  ne  confine  avec  quelqu*autre.  Ainsi  mon  raison* 
nement  n'aura  aucune  force  pour  prouver  que  le  nom 
de  marquis  ou  marchis  a-  été  donné  aux  gouverneurs 
ou  gardiens  des  marches  ou  frontières,  puisqu'on  coui- 
nait tant  de  marquisats  qiii  n^ont  jamais  eu  atM:une 
inspection  ni  aucune  autorité,  sur  les  marches  ou  sur 
les  frontières;  et  réciproquement,  qu'il  y  a  tant  de 
marches 'qui  n'ont  jamais  eu  de  marquis  où  Imarchis. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  tontes  les  provinces  con- 
&ient  l'une  à  l'autre,  et  en  ce  sens  sont  marchisantes 
ou  limitiophes  l'une  de  l'autre  ;  et  si  dans  la  ^te  des 
temps  toutes  n'ont  pas  porté  le  nom  de  Marches ^ 
c'est  qu'elles  ne  se  scmt  pas  trouvées,  par  leur  situa- 
tion^ ^dtre  des*  monarchies  différentes^  et  que  les 
empereurs  ou  les  r<NS  n^  ont  pas  nomnié  des  marquis 
ou  des  gardiens;  mais  II  est  certain  que  toutes  les 
terres  qui  ont  été  qi^lifiées  anciennement  du  nom  de 
marquisat^  de  même  que  les  seigneurs  qui  ont  été 
honorés  du  titre  de  marchis^  sont  tous  placés  entre 
deux  ou  plusieurs  provinces ,  dont  ils  gardaient  et 
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.  défendaient  les  limites;  premièrement  pa^  cômmîs- 
sion,  et  dans  la  d)épendance  des  rois  et  des  empereurs, 
et  ensuite  indépendamment,!  et  dans  une  entière  sbu^ 
veraineté.  Quant  aux  villes  qui  portent  le  nom  de 
Marche  ovl  de  Commarchej  comme  Coinmeccy,.  il  ne 
faut  pas  s'iitiaginer  que  ce  nom  leur  ait  été  dohàé 
par  hasard;  leur  situation  est  une  previTe  du  conr 
traire  ;  et  si  Ton  examine  tou8  les  anciens  marquisats, 
tant  ceux  qui  sont  attachés  àiine  ville,  comme  ceux 
d'Arlon,  d'Anvers,  etc.,  que  ceux. qui  font  partie  des 
titres  d^une  maison  souveraine  j  comme  de  Lorraine^ 
de  Brandebourgs .  de  Savoie,  on  trouvem.qne  ces 
titres  sont  fondés  sur  Teniploi  des  gardiens  des  tazt* 
ches  et  des  frontières.  Fort  différens  en  cela  dès  mar^ 
quisats  de  nouvelle  création ,  ^ui:  sçmt  établis  iuiique«> 
ment  pour  donner  du  relief  et  de  rillusttt^tion  à\um 
famille  et  à  une  terre,  comme  ceux  de  Poat-Àr<Mbast 
son,  de  Hatton-^hâtel  et  de  Monimeny,  en  Lortainier 
L'empereur  Charlemagne,  Loins^-le-Débonnairelson 
&hf  et  les  empereurs  suivans  établissaient  des  mar^ 
quis  sur  les  frontières  de  leurs  Etats  (i),  à.  mesure 
qu'ils  poussaient  leurs  conquêtes*  Les  onarches  et  les 
frontières  s'étendaient  et  se  resserraient  dbméme^  à 
proportion  que  leurs  Etats  étaieni  diéiintiés?  pas  la 
défection  des  provinces  ou  par  les  irruptions  des  i8i> 
nemb;  d'où  vi^it  la  difficulté  die  fixer,  au  juste  Té** 
tendue  des  marches  et /leurs  limites,  parce  qu'elles 
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(i)  Vha  Lud.  Pii:  ReUeUs  tùntàm  marchiombns  / qui  fines 
regni  ùtentes  omnes,  si  forte  îngruereni,  fiosUam  arcefefii:in€wsus» 
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ont  beaucoup  variéselon  les  lemps^  et  que  souvent  là 
vigilance  ella  valeur  d'un  marquis,  ou  les  étendaient 
ou  les  maintenaient^  pendant  qtt'un^àutce^  pai^  sa 
nonchalance  ou  sa  faiblesse,  les  laissait  entamer  et 
diminuer:  ' 

On  lit  dank  un  manp&crit  (i)  tiré  de  Tabbaye  de 
Stulzbrbnn,  que. Charles^-le-Chauve  établit ^  en  669 1, 
des  coaite&  :dans  toutes  les  provinces  de  ses  Etats ,  et 
qu'en  parûculier  il  nomma  sur  la  Sâre  un  comte  ^ 
qualifié  comte  de  Sargau^et  ensuite  comte  dfi  Mkr^ 
che  ou  marchisj  à  cause  quM '  Itii^ avait  confié,  la 
garde  de  la  frontière  :  Comités  ordmas^it  per  tatam 
regionem}  ad  Saram  quèmdam  comitem  dictunide 
SargaUj,  dein  Marcasy  propter  limités.  Les  premiers 
domaines  de  lios  dut  s  étaient  aux  environs  de  la  Sâre, 
âiBitohe,  et  aux  lieux  ctrconvoisinSh  ^  ■ 

Un  aliciien  poëme,  composé  du  tjemps  du  dti6  de 
Ferry,  dit  <^  <ie  prince. était  m^fichis. entre. les  ÙPois 
pojraumes.  Par  ces  trois  royaumes.^  il  entend  sans 
doute  ceux  d'Allemagne  ^deFrano^  et  de  Bourgogne. 
Quoique  du  temps  de  Ferry  V%  le  royaun^  de  Bour- 
gogne ne  'Subsistât  plus;  il  subsistait  «du  temps  des 
premiers  ducs  de  Lorraine,  qui  ont  gouii^erbé  cette 
firoTince  a^vant  Géraard .  d'Alsace  ;  et  il  a^-  été  connu 
encore  depuis  sous  le  nom  de  rojraume  d^Aties.^  xé\xni 
à  Tempire  depuis  Tan  1082.  li  est  cea'tain  que  la  Lor- 
raine se  trouve  située  entre  ces  trois. royaumes,  et  que 

(i)  Mémoires  du  Père  Benoît, capucin,  envoyés  à  M.  VAyé 
âe  Camp. 
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le&  premiers  ducs-marçhis  de  Lorraine  étaient  mar- 
chisans  entre  ces  trois  Etats;  inais  depuis  long-^temps 
le  royaume  d^  Bourgogne  n^ayaût  point  de  rois  par- 
ticulieiis,  on  n'y  a  fait  que  peu  ou  point  d'attention w 

Je  lis  dans  iin  cerûficat  donné  au  sujet  des  droits 
attachés  à  la  dignité  de  marchiSjqne  a  Lothaire,  qui 
«  à  donné  le  nom  à  la  Lorraine,  eut  une  fîUe^nom- 
a  mée  ErmangardCj  qui  épousa  Renier^  ducde  la:Lor- 
x(  raine  Moselane.  Lothaire  voulut  que  les  enfans  et 
<(■  héritiers-  de  Renier  erïd'Ërmangairde  portassent  le 
«  titre  de  mofx^hisàdLW  le  pays  dé  Lorraînew  C'est  un 
i<  titre  souveraiii  que  ié  du6  de  ce  pays  ne^xient  que 
u  de  Dieu;  en  cette  qualité ,  il  rend  sentence  et  ârrét 
«  sans  appel  ; .  donne  réo^issio^i ,  contient  franchise 
<(  dans  le  paysf  permet  combat,  connaît  et  détermine 
«  lui  seul  des  cas  d'honneur  entre  les  rivières  de  la 
(i  Mefuse  et  da  Rhin;  forge  monnaie,  crée  tous  offi- 
«  ciers  de.  gi«nde«r ,>  comme  grand-mittre,  grand- 
a  chambellan,  graQ  d-écuy er^  graâd-fauconnier,  grandr 
<(  veneur^ ^  grand-gruyer)  et.  autres  ol&ciers/  d'armes, 
((  comme  roy  d'armes,  héraut  poursuivant  en  pioche 
'((  d'airtnes,  comme  en  pays"  non  régalisé  d'autrui.  Il 
((  crée  des  toaréehaux,  sénéchaux,  bafillifs,lieutenans, 
«  présidems,  coniseillersy  maîtres  aux  requêtes,  ppocu- 
K  reurs  généraux,  etc.  ))  ,  ^*    •'     ' 

Je  ne  sais  de  quelle  date  est  cette  attestation  9  mais 
elle  &it  voir  quelle  idée  pn  avait  alors  de  tla  dignité 
d6  majrchisj  et  de  l'étendue  de  s:es  prérogatives.  D'au- 
tres en  pensent  bien  autrement.  M.  Dupuy,  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  Le  Bret,  soutient  que  cette  dignité 
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de  marchis  n^est  t/ufune  çhùnèfç  et  noti  un  office j 
mais  un  titre  qui  n'a  nul  ptwUége;  fiX  Cassau,  dans 
la  Recherche  des  droits  du  roi  (i),  ^VSbrce  ,de.  rë- 
futer  toutes  les  prétentions  des  ducs  de  Lorraine  à  ce 
sujet  Mais  ces  écrivains  ne  distinguent  pas  asse?  Iqs 
temps,  et  ne  font  pas  attention. qu^encore  que  la  qua* 
lité  de  marchis  que  portent  les  ducs  de  Lorraine  soit 
r^nite  aujourd'hui  à  peu  de  chose ,  et  que  s0s  fonc- 
tions soient  ou  anéanties  ou  très -diminuées,  il  n-en 
Êiut  pas  conclure  que  la  chose  ait  été  ainsi  dans  les 
commencemens. 

Pour  se  mettre  au  fait  de  cette  affaire ,  il  est  hon  dç 
remonter  jusqu'à  son  orijginej  jusqu'au  temps  ^  par 
exemple,  d'Othôn  I",  au  dixième, siècle.  Alors  le 
titre  de  marchis  était  grand  et  important^  ses  foncr 
lions  étaient  nobles  et  étendues,  et  elles  on:^  subsisté 
sur  le  même  pie<^  jusqu'au  douzième  ou  t,reizième 
siècle,  que,  le  royaume  de  Lorraine  ayant  ^partagé 
à  plusieurs  princes  souverains^  tant^  ecclésiastiques 
que  séculiers;  les  empereçgrs  d'Allemaglie  et- les  rois 
de  France  se  sont  accomum^  à  Ae  plus  considérer 
leurs  Etats  comme  pays  limiuûph^s  et  .marchisàns; 
et  par  une  suite  nécessaire,;  les  ducs  4e  Lorraine, 
comme  marchis,  n'ont  p}us  eonsejrvé  qu'iiâe  ombre 
de  l'ancienne  splendeur  de  ce  titf%,  et  Ises  fonctipus 
ont  insensiblement  jélé  réduitc^s  à  très-peu  de  chose;. 
Mais  s'ils  ont  perdu  de  ce  côté-là,  ils  ont  gagné  du 
câté  de  la  souveraineté,  qui  s'est  affermie  et  étendue^ 

(i)P.  66.  . 

I.  3'  uv.  a 
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et  à\^c6\é  à^\ém  domaine,  irai  a'eftt  trè^tiôn^Qërà- 
Ueinent  atigmêinlë  dé^»sC6  iferhpk. 

iVcJici  quels  ëiaièni  les  droits  d\ï  prévôt  dé  Miii'ché, 
qui  d  «tibsisi^  jbs({ii'k  Ûdà  ]out^  ààh^  le  bôdrg  de  €Uâ- 
teài^Sàfiin^  (i)  :  «  8.  A.  de  Lori^âihè;  Cdhtme  màr- 
<(  ^Ai>^  éAt  eii  J)bssèi8slbh  de  feiifè  ireeeMi*  pat-  èés 
i(  prévtAA  àë  îÀhtchè  hs  édjëtà  dé  i^è^  v^àHiA  V]iâ  Vb- 
a  lodiuireiliâat  to  Tiébïiëht  îrôndi'e  k  itii.  Pon^  lètir 
H  entrée  dé  tëééptiohV  il^  doit^fit  bltàébh  dBtkiâs  ]gt6ii 
«  ^o€lr  le  dtdit  dû  prétôl  (|ui  léè  teèçbit  bdtii'gébfe  ^ii^ 
«  registres;  et  tous  les  ans,  trois  gros,  jpotif  i^ëbonriàîà- 
t(  satl^  i}urHls  scfiit  bètii%eôi^  entré  Tj  Meifsë  \ét  le 
If  l^hin,  liés  ^jëts  'des  ëèigkîlëurs  qui  hé  sont  p^è  âê 
(«>  la  souvetàitleië  de  Sdh  J!tlteisse  peUteht  être  ^ktui 
t(  bebrgëoiâ,  sbit  qû*il^  sbiëiit  détenus  jpt4sohh¥érà  6U 
%  n^ii  ;  Aiàis  leé  sujets  éëi  tiâsîàux  de  'saditë  Aîtê^é 
«  ne  peuvent  êtrfe  ttï^ùs*  biùrgiéoi^  qtk'à  tnâïÀ  èaiiè, 
it  c'eètA^irè  aV^t  qtiè  d'èCte  à^ptiébèfadës  en  jifetîciè. 

<r  i6é^  qtii  stM  aiAh\mi&txÈ  bourgeois  Se  tâàt^èhé 
•«  sont  sbus  ia,  ^ittofteètiën^  dfe  Sdtt  AKéssé  i  et  èîle  est 
«  oblijgéie  de  )ès  dëfen^K  tià^ité  leurs  seighèltïr^  bu 
«  offioiers  de  j^iflfCiiiie^  8î  Wùtfefois  Dè^emiièlr  seigneur 
((  dé  ces -bourgeois  veu%  feiï*e  înforrfïéi*'  côitrè  eux 
(Y  pour  dëlit  bù  VAë&it,  lë.sèîghéur  présente  iîâ  rè- 
11  quête  ti  «adite  Attë^è,  cfcrï  fkit  âssipet  lès  j^nlesi 

«  soh  nbbte  oofifseirpoti^  ëiî  jugiàt*itiùVè]tàitffehïèrtt;ôU 

*  ....  ,         •      •       •  <  .         •,  •     . 

.1^    ^♦*-*^-   *••'     -^    '    t    '  : j 

'  (i)  Tiré  d'an  ecnl  composé  par  Anstien  Melin,  prévôt 
de  4ôaarclîe  de  CEâteau-Salins  ;  communiqué  par  M.  Rosse- 
lange  ,  prieur  de  NeuvîUer. 


(  19  ) 

«  rçAvoie  U  &it  à  9pn  pf oesurèuc-génârai  de  Loroiifie 
u  fgnfst  ime  ce  que  de  flaisoo. 

«  I^s  pfooureigrrgâftârjd  adresse  ses  requises  âu  BÎeur 
f(  pcé^6t  de  maitthey  sous  la  prévétë  duquel  ledit  in- 
<r  t4ce«sé  est  bourgçiois,  à  ce  de  dicéraer  eomtnî^sipn 
«c  à  âQn  sergent  de  inàrcfae ,  d'interpeller  le  seigneur 
fc  lie  celai  qui  ^.commis  Is  grief,  Ae  députer  quelqu'un 
«  1»^  en.  «eeoim^tne  à  journée  de  niairehé  ;  et  aussi 
«  leiîr  sjtmir  pcéfeôt  ery^mt  décerne  sa  «soixupissîon ,  Ip 
•ergeoi;  fait  sa  "prémi^  imerpellation», 
«  Que  si  leur  seigneur  n^  acquiesce  ni  en  seconde , 
troisième  et  quatrième ,  le  sergent  rédige  en  écrit  ses 
relations  et  interpellations,  avec  les  réponses  qui  lui 
ont  été  faites*  Alors  on  communique  le  tout  au  sieur 
procureur-général ,  qui  par  après  requiert  que  Ton 
use  de  représailles;  autrement^  en  termes  vulgaires, 
que  Ton  contre-gage  :  ce  qui  se  fait  à  main-forte  par 
leur  prévôt  de  marche ,  ou  sur  les  officiers  du  sei- 
gneur, ou  sur  les  gens  de  justice  ou  autres  sujets, 
on,  à  faXite  de  ce,  sur  leur  bétail. 
((  Ayant  ainsi  ledit  prévôt  représaillé,  les  personnes 
ou  bétail  par  lui  détenus  demeurent  en  arrêt  jus^ 
qu'à  ce  que  ledit  seigneur  ait  présenté .  requête  à 
sadite . Altesse  pour  députer  homme  de  sa  part, 
pour,  avec  celui  qu^il  commettra  de  la  sienne,  con- 
naître de  tout  à  journée  ;  et  lesdits  députés  assem- 
blés, et  parties  ouïes  avec  ledit  sieur  procureur-gé- 
néral/et  le  procès  vu,  si^r  lequel  les  bourgeois  pré- 
tendent être  grevés;  s'il  y  a  quelque  nullité,  et  qu'il 
ait  été  mal  procédé ,  lesdits  députés  déclarent  ladite 


.        (ao) 

(c  procëdttré  nulle  ^  mal  et  précipitamment  £dte;  le 
«  condamne  (si  c^est  en  cas  de  crime)  remis  en  son 
«  lionneur,  bien,  famé  et  réputation,  ayèc  défense  de 
«  le  lui  objecter;  les  gens  de  justice  qui  ont  rendu  le 
((  jugement,  condamnés  à  tous  dépens,  dommages  et 
((  intérêts  d*icelui.  »  Cest  ainsi  que  le  sieur  Melin  a 
vu  exercer  le  droit  de  marche  pendant  trente«six  ans 
-quHl  a  été  officier  à  Château-Salins,  et  a  vu  révoquer 
plusieurs  jugemens  rendus  contre  des  bourgeois  de 
marche,  et  a  donné  son  certificat  le  2  décembre  1628. 


(ai) 


^nMMMivw%M/yymyvv¥»JvtMvtivv»Mti¥*ivy*iy*fti*^f*i*ni*f*'*i*fi/y*^*'*t^i*i*'*f*ntt^titMv^ 


DE  L  ORIGINE 


ET  0U  CARACTÈRE  DES  BARONS  (l). 


Il  y  a  peu  d'étymologies  sur  lesquelles  on  soit 
moins  d'accord  que  sui:^  celle  du  mot  baron  :  cesl  que 
la  chose  n'est  pas  mieux  connue  que  le  nom.  Comme 
le  sens  primitif  du  mot  baron  est  fort  incertain ,  par^ 
tout  où  Ion  a  trouvé  la  racine  baron Tëquivalent,  on 
a  cru  y  reconnaître  le  radical  de  baron^  et  chacun 
s'est  fait  un  type  de  baron  à  sa  manière.  On  ne  s'esit 
pas  contenté  d'en  chercher  l'origine  dans  le  grec,  le 
latin,  le  français,  l'allemand,  l'espagnol  et  le  gaur 
lois;  on  a  fouillé  jusque  dans  l'hébreu,  et  l'on  a  cru 
1  j  découvrir.  C'est  ce  qu'a  fait  Waserus,  quivtire  le 
mot  baron  de  l'hébreu  bar^  pur,  net,  pour. montrer  la 
pureté. et  la  noblesse.de  l'origine. deç  Bretons.  Dom 
Ruinart  le  Êiit.vjenir  de  baro.^  osa  Jarof  eijiiro  de 
Jàra^  qui,  d'après  les  lois  lombardes ,  signifierait  gé^ 
nération^  branche j  ligne,  de  Jaimlle.  D'autres  y  re- 
trouvent l'ancien  mot  français  par^  homme,  ce  qui 
voudrait  dire,  dans  le  sens  àe. boirons ^  hommes  égaux 
«n  dignité.  Quelques  Allemands  le  dérivent  de  ban- 
mer-haùnes,  enseigne,  porte*enseigne.  Alciat  prétend 

(0  Notice  de  !'££&  C  L  . 


qu'il  vient  d'un  ancien  peuple  d'Ibërie  qui  s'appelait 
Berons;  mais  Ménage  rejette  ëgalement  toutes  ces 
éty mologies  \  il  regarde  comme  la  seule  véritable  celle 
qui  fait  venir  haron  de  har,  vieux  mot  franc  exprimant 
l'idée  de  vir^  et  qui  est  la  xttéme  chose  que  iv/ter  en 
anglo-saxon,  gwr  en  vieux  galois,  ur  en  bas^breton, 
whair  ^VL  ff>ihique  y /air  ^Jèar  en  irlandais,  et  i;a- 
ron  en  espagnol.  Bar  a  ensuite  signifié  un  mari^  un 
'homme  iUûstre^  et  Ton  a  crii  y  rèti-ouver  aussi  l^an- 
*cien  ^not  latin  par^  qui  signifiait  ihonimej  dàt>$  par- 
lieidaj  employé  pour  'homicida.  w  On  ne  saturaiit  bie^, 
ajoute  Ménagé,  qàe  les  Latins  «l'aiènt  admis  €iïi  tdiit 
tem^s,  dans  leur  langue^  des  mots  éti'angers , ^ét  4ui^- 
tout  des  mo^s  c^ltikpies,  gaulois,  brietonS',  et  nsèsnùe 
igermaniqyes.  »  Ainsi ,  dé  par  6\i  'bar,  mot  ft*àtic^  ïês 
ftomains  auraient  fait  bar9*j  homme  fert*,  hmve^  il^ 
)iisi:;re,  d'où  nous  aïkridns  Teçù  de  la  seoônde  màih 
iuotre  idpâlîtë  de  ifèm>n. 

Cependant  le  mot  laitin  éaro  n^était  pas  cbujonps 
/^ris.èn  fbonne  part:  Ciçéron  Pemiplôie  àtffisi  ttkâs  ite 
iseàk  de  hntbl:,féroce.j  ^tupide  {i).' Sous' ce  ràfirpoini, 
&s*Ro\nftins  u^upaieM  pas  fait  un.  baillant  cadeau  \ 
notre  arièieniae  Rc^le^e  ; 'mais  lesavai^t  Vaidi»,  écar- 
tant; eevt«  iàt6r|[>i^éf)àiion ,  téàxxti  \r  sëfi^^Nde  bàrm  ^ 
l'idée  dej/ort.  -Nous  traduii^ohs  lîbremens'ici  île  «pa^- 
«age  de  cet'aûtcîta^>(û^. 
<    vOn  breinarqùéra  >i;e  '  qiïe  i^pone  '0rë||^n^^de  Toufs 

(i)  Epis  t.,  1.  9.  Voy.  aussi  Laurière,  Gïoss.  du  droit  fr.,  f.  1. 
(3)  Histoire  de  France  y  p.  889^ 


(  >3  ) 
de  p}^Qdoft)(}  ^liyvé  par  }e  ^purs  ^ÇfAlYIV^:/?^^ 

àftronfi  ifi^Jifrotis.TSlqifs  Jlispv^  eu  çffjE^,  4»n^>if9  Uv.  9 
dçt$  .prigin^  d'isido^,  ciçççpt4  mi^ec(^  sefyfentes 
nfe^ençuiof  eosdepf.  ^  hoffones  dictQf,  qitbd  sint 
fcfTt^s  in  kièptiki^;  ppif  -^eet.  ^  .t^t  (pi^îà^ori^  quar 
lifie  ^58  Ifxcpffji  ie  foercçii^ies  (^).  jLe  mot  ^âuttpp, 
d^pçè^  les .f^tciei^j^  gil9ses,,$igiù69it^^j  ipbuste, 
yfd^tçUj'  aij^9^i|4<?|jjj,  cfM^  au.aliûcî^tion  éqqiy,4a^ 
^?fM?VW^'^.<;0]pii*j/^'?'  fi«^8We<de  1]9uç?30(fert 
idwswj^rs  foi?  d(!  ^;ç)cpi5^iç|».rv9f  j^/;<W*Wj  9M^  -p»? 

Ff^çjai^.piW^e  îiu|s^  de8flp|>l^  et idje?  jÇl?i;t8  d^pa.jlf 
i]|^,se^,;pl  r,(ipi^oa,4e  M.jde  Y^ovs  gst  quefiOr 

i'..*»?fi»?«wP  -jV,^'"!^-  (§>»iyAp^  ^,dç  ya^es,,a%ftV  gij^ 
-<iwW?f»9^  :^i4^f .«P/hgnu^pf.W  F|^SÇ,5ue  >^^,le 

leurs  intendans,  et  ensuite  leurs  vassaux  (a). 

Gï-,  comme  ce  mot  de  barons  se  disait  des  hommes 

•  t         t  »     .  •  •  •  »  *■  » 

contraire ,  ce  mot  de  B<xpoç  y  poids  ou  autorité. 
(a)  Dîct  dip/om.,  au  mot  baron. 


(34) 

forts  et  vaillant,  acception  qu^il  a  conservée  dans  la 
langue  espagnole^  et  iqu-ordinairement  le  }our  du  com- 
battes plus  ferts  et  les  plus  vaillans  se  rangeaient  près 
de  la  personne  du  roi  /  on  appela  ensuite  barons  ceux 
qui  9  dans  les  batailles ^  formaient  la  garde  du  prince  : 
de  là  vient  que,  quand  les  rois  baranguaient  avant  le 
combat ,  ils  s^adressaient  toujours  à  leurs  bairons  ;  et 
parce  qu'ils  récompensaient  habituellement  ces  barons 
de  quelques  fiefs,  ce  mot  a  été  pris  ensuite  pour  tout 
homme  noble  de  qui  la  terre  relève  du  roi  Ç\  }.  Enfin , 
lé  mém'ëf'titre  a  été  donné  aux  seigneurs  supérieurs 
des  châtelains  et  inférieurs  des  vicomtes;  les  évéques 
même,  ^ui  possédaient  dé  grands  fieÊ,  eurent  aussi 
des  baroiis  de  même  origine  que  ceux  dés  rois,  et  qui 
aidaient  leurs  seigneurs  à  tenir  lés  plaids  (2).  Cepen- 
dant les  anciens  Allemands  parlent  d'un    baron, 
coththe  lés  nobles  finançais  parlaient  atitrefois  d'un 
vilain^  et  les  Italiens  nomment  baronej  un  gueux,  un 
mendiant,  un  homme  qu'ils  méprisent  ou  qu^ils  veu- 
lent injàrier.  Mais,  d\m  autre  cAté,  lés  Moscovites 
appellent  boiaronsj  tous  les  chevaliéi'^  et  gentikhiom- 
mes  qui  sont  après  leurs  knès,  et  ces  knès  sont  parmi 
eux  ce  que^sout,  parmi  nous,  les  dbés  et  pairs.  On  a 


I   , .  • 


(i)  C'est  dans  le  neuvième  siècle  que  la  dénomination  de 
baron  fîit  appliquée  aux  principaux  membres  de  l'Etat  et  aux 
grands  du  royaume ,  sans  qu'on  voulût  distinguer  par  cette 
qualité  im  certain  ordre  dié  noblesse.  (ï).  de^^àhieB,  vhi 
mprà^) 

(a)  Uiil 


(25) 

prétendu  que  les  boiarons  ont  ëté  ainsi  appelés  de 
barones^  mais  ce  n^est  qu'une  conjecture. 

Baron  est  aussi  employé  en  Angleterre  pour  signi- 
fier un  lord  ou  pair  de  la  dernière  classe,  c'est-à-dire 
d'un  degré  de  noblesse  qui  est  immédiatement  au- 
dessous  du  vicomte  et  du  baronnet. 

Froissard  qualifie  de  baron j  saint  Jacques  de  Com- 
postelle  y  comme  nos  anciens  légendaires  qualifiaient 
de  monseigneur  les  saints  et  les  Pères  de  FEglise. 
<(  Or^  eurent-ils  affection  et  dévotion  d'aller  €;n  pèle- 
<c  rinage  en  la  ville  de  Compostelle ,  au  baron  saint 
«  Jacques^  etc.  »  Et  ailleurs  :  «  qui  estoient  venus  en 
((  pèlerinage  en  la  ville  de  Compo^elle,  au  baron 
<(  saint  Jacques j  en^  grand'dévotion.  »  De  même  que 
baro  a  signifié  vîr  parmi  les  Latins,  et  que  virj  dans 
leur  langue,  se  disait  aussi  du  mari,  suivant  ce  vers 
d'Oide  : 


Vir'tuus  est  epuias  nobiscum  aditurus  easdem» 

.   ■        I 

t  ■ 

a  •  •  • 

1  •  r        , 

I  <  • 

Le  mot  baron  a  aussi  si^ifié  marif  et  il  a  e&core 
cette  signification  à&M  la  l^iciiràie  et  dans  la  Cham- 
pagne. Yoilà  pourquoi  on .  lit  '  dans  un  traité  du  mois 
de  fév]«ïe^  ^  293,  entre  Philippe-le-Bel  et  le- roi  d'An- 
gleterre :\(  Et  outre  ce,  ladicte  Marguerite  (soeur  de 
«  Pbilip|>é-le-Bel),  aptes  le  déceds  doudict  rey  d'An- 
<t  glétetiq^ ,  tâoit  sans  plus,  comme  elle  demonra  sans 

^  baron j  aura  la  garde,  la  tutelle doudict  fils 

«  masle.  »  Ici,  comme  dans  Froissard,  baron  est  pris 


(.6) 

V 

p9W  seigneur j  parce  que  U  m^TÏ  e^t  rëpuvé  ^jg|i^i|r 
de  sa  femnxe  (i). 

Ç^  qu'^^  y  ^  4^  plu^  qçriaiQ  da^s  loiM.  c^(^,  fs^est 
^'wcie«9ei»emt,o«i€W*wdait  w:fr^W^f^  b(tt^9ns 
ifl^s  ;ll^  ya^^saux  f{m^  rf^çv^i^i  ii^?fté4iaî8DwnX|4u  rpi: 
cette  classe  coiAprm^^  }e^jdup$9  ^  «ifVffqupA,  le» 
4fln;t\e65,  fitjamrie^  ftç)gnç\;w  W^  ^  qqajlifi4*>  cppime 

.4e  ncp  vipil^çs  jCti^ûiq^ioSî,  f^jix  Je  r^i  ^r^^^^im^t  1«^ 
-s^goews  de  s^  cfwir  ofi  nJei  #c#  «rPM^^ ,  J^  appelle  f^e^ 
^kfi^n^  MaU  flaai^li*^^uaiu  ee  iflym^  >t  pifts  dwç.ftn^ 
A^Q^piiQn  j3i0auQoU|f  mpin^  g^»éi;afte,.yuiçq^'U  W,si- 
iff^  qi?e  le  4?egrié  4ê  la,nQM[^§:  qpi  ^timw^a- 
't43aieinV^li-'4<s«o.i|^4ies  4[ue^>  4es.f»a;^w,,  4^s,.<»wte3 

^lagn^  4'w¥jie^s  hawmcfiù  «e  Mowdrç^efit  pas  le  icër 

der  à  des  nobles  illustres  depuis  peu  de  ces  àis^t^ 
degrés  de  noblesse.  Nos  auteurs  font  aussi  mention 
des  barons  de  Boui*ges  et  d'Orléans,  titres  accordés 
à  quelques-uns  des  principaux  bourgeois  de  ces  villes, 
ainsi  qu^au}^  citoyens  de  Londres,  mais  qui,  n'em- 
^paiAa9t;pbi9^  ^VfiÇvÇUjt  d^e  /cariwîlèr^  ^^y^m^^  4on- 
m^iAxx  aetiA^ffiieiH  ^  ^ea  boMrgm^  qujeilqiM^  piéfogjsir 
éyifi^  ^  .f^^>fAm^  :4^  xC4\x^  pa».  X^xm  .4^  itâpqtidfie  m 

<xni«rs.)4^  l^w.iyiil?.  JUfl3  (ftcQî^  p?ffl»i^ijs  Mmm -^ 

-F#a*c^;>i(kW  J,a;)iMjHi«6e.,  éi;fti^n(Qmt^4ô^pftrf)çn, 

A\{    J'>i?-.'fi>)h    'v!'»j»ij — t^i — . / ■  y'f i.  '   h\    >n ; ■  r.   ^^  \ny\y«^->- 


(^7) 

puiis  loUg-teaips  téumés  à  la  bourohne.  Dans  k  olergé:, 
il  y  k  desëvdqciei^  des  abblés  et  des  priei:irs  bamM^ 
soiz  qu^anclennetneni  lés  rois  leuf  aient  aoboréé  ce 
titre  y  soit  qu^ils  possèdent  par  'kurs  libén^ltités  àtf 
l>aift»li]xies ,  ou  qu'ils  lea  tiennent  en  fief  de  la  4ou- 
rt^nne; 
;  Lé  tÛDS'  de  firemieir  immn  de'  Fiimf:ej .  dont  la 
ikiMson  de  Mommonenci  se  gloi^ifie,.  vient  de  CQ  que>y 
ïfair  là  fin  de  la  mcè  !eai?lîieiii[ne5,Eôbei:«t^le'>)FoiJt*/ 
bissièiil  dtt  Huguds  6apet,  s^empara  dai  duché,  de 
ï^cah^.lios^  bàcpns  de  Moktmorenei^qui  îuscftp'alons 
avai0m*étë  vasaaax  ifàmédiats  de  la  couronne,  ledo- 
Tinceni  du  nettrbau  dote  ;  fst  comme  ils  télaiesnt  kts 
-ârigneucs  les  plus  hoblea  et  les  plus  puissana  de  la 
province,  ils.  obtinrent  sam  |mne  le  ipreÀîer  ran)g 
^drmi  les  harèna  du  duc'  de  France  :  îla  lé  ooas^tvè*- 
vent,  kiosque  Hi^es  Gapet  réunit  tioule  la  coùix^ne 
k  son  duché.  Au  reste,  ce  ne  fut  iqu^eç  ivS^o  \cpie 
fJaci^eîs  1^%  sire  de  Montmorend ,  pàt  la  !qu«ilité  .de 
tptiehiieréafoh  deFmnceç  nitaifiiil  Bi'^ti^tintià  con- 
firmation qîi'apdès  aimr:  proiwiré^  e^i  a4Q3:>  ^A  fil^n 
parlemeBBtt,  pbr  la  bouche  de  Jeain  -GaUi,  nie  plQ3*  sa- 
vant 'mooatide  90I1  .siècle,  quHl  lélait  le^plus  aniÂ^n 
•bàiRMa  d)!à^x0j^àuna[e«j)ep«ûs  oeue  époque,  boa  drcnanVaiH 
jamais  leessé;  de  leur  dofaaer  ce  tîire  i(  i  )*  ^  ^ 

ILks  baixms  :  an^aâa  ^aovatjt  aeî|!i»eur$  .>d)9:  cpaiîtem^nt , 
-paies* du  aiôyadmei,  et  ijo«ùasen»i  de  leurs  prlvil^es.^ 

-       -^     ■^     f      •    '       >  r  -    '       -  iï        I*  r  f  ■  I  ^      •       -i-    f     ^       '    ■  •      -■■■-■>      t.     .  I  i.ii  ,  I     ...» , 
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ils  ne  sont  pas  ceints  de  Tépëe  à  leur  création;  ils 
'H^ont  eu  de  couronne  à  leurs  armes  que  sous  le  règne 
de  Charles  II ,  qui  leur  accorda  un  cercle  d'or  avec  six 
perles  placées  au  bord. 

Dans  les  anciennes  archives,  le  terme  de   baron 
comprenait  toute  la  noblesse  d*  Angleterre  ;  tous  les 
nobles  s!appelaient  barons j  de  quelque  autre,  dignité 
qu^ils  fussent  revêtus  :  c'est  pour  cette  raison  que  la 
charte  du  roi  Edouard  I'%  qui  est  une  exposition  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  barons  de  la  grande  charte , 
finit  par  ces  mots  :  Testïbus  archiepiscopiSj  episco- 
piSj  baronibuSj  etc.  La  grande  assemblée  même  de 
la  noblesse^  qui  est  composée  des  ducs,  des  marquis, 
des  comtes  et  des  barons^  est  désignée  sous  le  nom  de 
rassemblée  du  baronnage. 

Après  la  conquête,  les  barons  anglais  furent  dis- 
tingués en  grands  barons  et  en  petits  barons^  ma/ores 
et  minores j  et  il  leur  fut  accordé  d'être  cohvcîqués  au 
parlement;  les  grands  par  une  lettre  immédiate  du 
Foi,  les  petits  par  une  lettre  générale  du  grand  shérif 
ou  échevin  ^  çur  le  commandement  du  roi.     . 

L<es  anciens  distinguaient  les  grands  barons  des 
petits,  en  £|ccordant  aux  premiers  haute  et  même  .sou- 
veraine juridiction,  et  aux  seconds  une  juridiction  in« 
férieure ,  et  sur  des  matières  de  peu  d'importance. 

Les  barpns  de  l'échiçuier  sont  des  juges  au  nombre 
de  quatre»)  auxquels  est  commise  l'administration  àe 
la  justice  dans  les  causes  entre  le  prince  et  ses.  su- 
jets, sur  les  matières  quiconcerineut  l'éch^juier  et  les 
revenus  du  roi. 


(29) 

DISSERTATION 

SUE  LE  TmE  BB  DAUPHIN,   QUE  PORTE  I£  FILS  àtHÉ 

HE  NOS  EOIS. 


PAU  BULLET  (i). 


Les  comtes  de  Viennois  étaient  tippelés  dauphins. 
Quelle  est  Torigine  de  ce  nom?  que  signifie -t -il? 
c^est  ce  que  Ton  se  propose  de  développer  ici.  Ces 
rechf^ches,  curieuses  en  elles-mêmes,  sont  devenues 
intfressantes  pour  la  nation,  depuis  que  le  titire  de 
dauphin  est  devenu  celui  du  fils  aîné  de  nos  roisi 

Pour  faciliter  TinteUigence  de  ce  que  nous  avons  à 
ddre  sur  ce  sujet,  il  est  à  propos  de  placer  ici  une  suite 
généalogique  des  comtes  ou  dauphins  de  YiennoiSé 

Guigues,  dit  le  Piteux j  fut  le  premier  qui  com^ 
mença  à  former  cette  principauté,  vers  Tan  io40i  II 
eut  pour  fils  Guigues:  II,  surnommé  le  Gras.  Ce 
prince  mourut  vers  Tan  1080,  et  laissa  u^  fils  qui  fui 
Guigues  Ili,  qui  eut  pour  fils  Guigues  lY.  Celui-ci 
est  le  premier  des  comtes  de  Viennois  qui  porta  le 
nom  de  dauphin.  On  lit  dans  une  charte  passée  vers 
Tan  1 1 40  :  Guigo^  cornes  qui  vocatur  delphinus*  Il 

-  I  ni  ^     -  ^ ^  -       -  ■  ■      ■  ^    ■  ■    .-T  ■  .^ 

\ 

(i)  Ëxtr.  an  Recueil  des  £ssertàiîons  sur  la  mythohgie  fran^ 
çaise^  ei  sur  pbidettrs  points  curieux  de  VMst  de  France f  vor.x^. 
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eut  de  son  mariage  avec  Marguerite^  fille  d'Etienne , 
comte  de  Bourgogne^  un  fils  qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guigues  V.  C^ui-^^  ^^^y  gp'une  fille  nom- 
mée BéatriXj  en  qui  finit  la  première  race  des  comtes 
d'AUidn^  ôli  dauphins;  eàr  tJts  prrnees  prenatent  in- 
différemment ces  deux  titrée. 

Béatrix  épousa  en  premières  noces  Guillaume^  comte 
de  Saint-Gilles;  n'en  ayant  point  eu  d'enfans,  elle  se 
remaria  en  il 83  avec  Hugue.s  de  Bourgogne ,  qui  par 
cette  alliance  devint  sotçrerain  du  Dauphiné  ;  il  des- 
cenithiit  de  Kobcrtif  duo  de  Bienatgeigiie.  ûa.  ^laviai^  de 
Béatrice  'av|tc  Hpgùes,  naquit  Guigues  Andeé;^  dU 
&utg4iiie8  ¥1^  ^fne  son  père  laissa'  fort  jeniief  éHuH 
mort  'dans  tm  voyage  d'^bâire^mer,  eii  a  193.  'fiiéatjrix 
^uttnëeùt'plmif^uro-i^uéçs  hi^m  èfonin.  ^pèssanù»»!) 
son  ^h  fox  possesseur  du  Dauphiné.  ijt  >priii€é  «ieif t  de 
soft  mariage  avec  Béairii^,  ^le  du  mavqû»  'Ae  Mont- 
feivat,  un  'fils,  qui  ftrt  G«QÎg)aés  ¥11.  Gélni-^ci  ^ousa 
Béatrix^  'fille  'Au  eointe  de  Savoie.  ^De  be  •n^ariagèiùi^ 
quvrem  «Jea»,  AâDne  et  Gatbecine.  Jean  éiaot  niort 
sanSie^aUB  eft  1^82,  'Anne,  ^^alnée  de  ses  sœnis:,  ee 
Vit  Tiifliqu^  hëtÔEÎère  4e  la^sucoeasion  de  isesipèrps,  el 
en  elle  ^ït  la  ^eoilde  raoe'des  dauphins. 

Oeltè  pf ineesB^  fut  mariée  of  ]ÇA7  Sài^ymkerjtyhâaejii 
de  4a  Tpur  «et^e  iGoligny,  qui:&it  la  âige*dea'dfiu|ihi<is 
de  ia  trîsii^ètjie  ^race.  Ce  :  mariage  ifbt  \8Ûivi  >de  dà  uois- 
sance  ^de  plusieurs  ^«n£ins.  ^L'vainé>,  nolnm^  Jeemj 
succéda  à  son  père  Tan  iSo^.  Ce  prince  eut  pour 
épouse  Béatrix,  fille  de  sGha?:l^s?]\fortelî,  roi  de  ïjfo»- 
^\éy  dont  il  eut  deusc  eoifans,  Guigues  et  J^lumbm. 
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Eiaiit  môH  Tan  lâig,  iï  eut  pour  Mecê^déUt*  Yoiné 

de  ses  Es,  qui  fut  le  bmiièi!Aè  du  ubm  de  GùigHêé. 

Il  épcmisi  là  fille  de  Phillppe^lë^Long)  en  i3!i3i  Àyàtil 

évê  tué  darii^  un  ëlëgé,  et  ne  luisëahi  (^oi  d'èkJPa^$, 

ITuiiibèn  àbo  frite,  sèéôhd  dû  hom,  h'ë^ita  dé  $tèû 

£kat5.  il  à^àit  épob^é  Mktié  Àé  BâUx.  De  ce  ihàri&ge 

il  eut  Un  fils  nôihmë  André j  qui  mourut  ft^  de.  (ietH^ 

âins.  Là  dbùlbur  i^ué  lui  causâ  cette  perte  lui  àyàUt 

£iit  Rendre  la  Irësolutibii  3e  quitter  le  mondé ,  i) 

donna  le  DàUphinë  à  Phîtip):^  dlE^  Yiloîâ,  qui  éh  ib- 

vésti^  soft  {ielil^fils  Chirtes,  qui  9ax  depuis  roi ,  sâôiB 

ïte  ûtià  de  Charles  /^  (1).  Cièftte  dohàtîori,  qdl  àVâît 

ëtëfeite^an  %343,  fut  c6nfiïihéél'ih  i349,  ^  'côftdl^ 

ÔotL  qiie  lés  fiU  âttiës  d^  nos  foiis  porteraient  le  titre 

lit  dauphin.  ;  k. 

'   Noà  Sâvâni  Vei^ercM  dc^uiij  Mg^^empà  suy  rAW- 

gïne  dû  WBl'de  àattphih^  ist  tien  Vie  prouve  ihieû^  fà 

S^culté  'dé  te  ^ujteft,  que  le.  graiitd  ii^bi^e  dé  ciôfr- 

|él^tu)res  qii^ils  ôfiit  ^rôpo^ëës  pbàr  expliquer  ce  terme. 

Léil  ùhk  ^tétérident  ^e  le  Dauphihë  a  ëtë  ainsi 

àppèlë  des"  Àiiffînsdës,  ises  ahèiebs  hàbitanis,  è^  qu^éh- 

siuité  cette  ptûti'nce  a  comiiitihiqùë  son  hdm  à  '  sdn 

souverain.  Mai)5  c'est  une  ettretit  de  ^acër  les  Auffi- 

Haîte^  Viài]is  îà  Gàiile,  puisque^  sfefon  Pline  'et  KÙë- 

liiëe,  les  5sèu!^  i^ui  en  ofat'piârlë,  c'ëiàit  un  îp?étiple 

diiâiîé.  ;  .    < 

.•<<•.  ••  ,         .   ,        jk        . . 

I  ^— — — ^  I    ^-^a»—  Il  •   ^-^— — — ^^—  I    ■ 
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(i)  Foy«  dans  le  premier  volume  de  V Histoire  de  Dau- 
pUniy  par  Valbonnais ,  les  actes  du  transport  au  'Daûpliîné 
au  roi. 
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Selon  d'autres,  les  Allobroges  étaient  une  colonie 
de  Grecs  qui,  étant  venus  des  environs  de  Delphes 
s^itablir  dans  les  Gaules ,  furent  pour  oeite  raison 
appelés  Delphinates.  Cette  étymologie  ne  peut  être 
reçue,  parce  qu*elle  n^est  point  justifiée  par  rhistoire^ 

On  a  remarqué  dans  les  anciens  registres  de  Turin  ^ 
qu'il  y  avait,  dès  Tan  700,  des  familles  dont  les  noms 
ont  du  rapport  avec  ceux  de  quelques-unes  des  plus 
illustres  du  Dauphiné.  Ce  sont  celles  de  Salutiis^  de 
RomagnaniSj  de  jilamanmsj  de  Delphinis.  .Ceux 
qui  ont  fait  cette  observation  prétendent  que  la  mai- 
son des  dauphins  de.  France  est  une  branclie  de  celle 
de  cette  ville,  comme  celles  de  Saluées^. de  Roroa* 
gneux  et  des  Allemands  sont  autant  de  rameaux  des 
autres.  Chorier  dit  que  cela  est  fabuleux,^  et  que  la 
confomiité  d'un  nom  as^ec  un  autre  rC  est  jamais  une 
soUde  preuye  de  son  origine.  Cet  historien  .omet  un 
moyen  bien  plus  puissant  pour  renverser  cette  opi- 
nion. Il  est  certain,  par  les  monumens  les  plus  sûrs 
et  les  plus  incontestables^  que  les  noms  de  famille 
n'ont  commencé  que  dans  le  onzième  siècle  ;  ainsi 
des  registres  qui  préviendraient  cette  époque  de  quatre 
cents  ans,  ne  mériteraient  aucune  foi. 

Taboet  s'est  figuré  que  le  nom  de  Dauphiné  est 
gothique,  et  qu'il  vient  des  peuples  du  septentrion, 
de  même  que  ceux  de  Bresse,  de  Savoie,  de  Beaujeu, 
de  Forêt  ;  mais  il  est  ridicule  de  faire  venir  du  nord  - 
les  noms  que  nos  provinces  n'ont  porté  que  dans  le 
douzième  siècle. 

Claude  de  la  Grange  forme  ainsi  ce  mot  :  «  Le  Dau- 


fis$ 
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tr  pl&in^,  dit*il,  s'aj^lait  auparayam  le  yiennois^  et 

«  dans  le  langage  populaire  du  pays  ^  Vienne.  Lorsqu^on 

«  interrogeait  quelque  habitant  de  cette  province  d^où 

(c  il  ëtait)  il  ri$pondait  daiiis  son  patois,  do  Vienne.  Les 

ce  Allemands,  sous  Tempire  desquels- était  alors  cepays^ 

ce  cliangeant  YV  consonne  en  Fj  proncmçaient  do 

«  JFiennéj  d'où ,  par  ime  crase  facile  et  usiléedaps  leur 

<c  langue^  ils  ooxîAx Dojinéj^x  àonné  ensuite  le  nom 

<c  de  Dqfin  au  prince  qui  en  était  .souverain.  » 

Cette  conjecture  est  subtile ,  mais  elle  est  sans  so- 
lidité. Le  Viennois  n'a  pris  le  nom  de  Dauphiné  qu'au 
douzième  siècle.  Les  Allemands  ne  fréquentaient 
point  alors  cette  province^  quoique  Tempirey  eût  con- 
servé la  baute  souveraineté  ;  ainsi  on  ne  peut  avec 
raison  alteH  cbercher  le  nom  qu'elle  prit  en  ce  t^mpè- 
là ,  dans  la  langue  de  Ce  peuple. 

Quelques-uns  estiment  queBoson,  qui  s'em{iara  de 
U  souveraineté  de  ce  pays^  prit  pour  son  symbçle  e( 
plaça  sur  sdp  écu  un  dauphin*  D'autres  disent  que  ce 
sont  les  princes  qui  ont  régné  après  Boson,  quiadop-' 
tèrent'ce  poisson  pour  leur  emblème,  voulant  par-là 
désigner  la  «douceur  avec  laquelle  ils  gouveiçnaient 
leurs  sujets.  D'autres  enfin  assurent  que  ee  fut  un 
empereur,  qu'ils  ne  nomment  point,  qui  le  donna  à 
un  gouverneur  de  cette  «provioce^^  qui  lui  ^vait  amené 
un  puissant  secours  dans  une  nécessité  pressante,  avec 
tant  de  vitesse,  qu'elle  mérita  d'être  comparée  à  oelie 
du  dauphin,  qui,  comme  le  temarque  Pline,  fend  lès 
eaux  avec  plus  de  rapidité  que  l'oiseau  ou  le.  trait  ne 
fend  les  airs.  Les  auteurs  de  ces  diflfi^rentes  opinions 

I.  3e  IJtV.  3 
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li'oi>t,  fm  fait  4tt^iilio«  <}«e  Y\i99^  d^  airmQirîeo  es4 

.  D'autres  préieindem  que  Gwgups  y  dit  le  Gms^  èm 
mit  .fiUft  qt4  fi'^if^Uk  ihuf^nej  m  ^wl  ce  ««oirne  ^ 
qfiiH  Taimaît  extjrémein?fti«  rmAni  que  hi  {Hwinoé  dom 
t)  élak  sojQYferatn  s'appelât  .DaupJiinéj  dit  nom.  cie 
wiije  pnoi^see.  lUeo  «de  fih»s  fl^tur^l  qo^  ,Q0Ue  "^êLy- 
niologie;  mûf^  par  xnalhçuiv  la  poraotme  qui  lui  «eit 
de  fondement  nV  jaiDàis  existé. 

Si^j^  dViAires^  ledei^mer  cpmH  d'Albon  ^  de  qui 
hs  bi^i^MtràrçuA)  )k«e  ^u^ila  diaent^  dan?  la  ra»ifi90 
de  GfieftiwQdany  eu  de  Yienooi»^  par  4t^>«^n$i^  de  sa 
fille  unique  4vec  Guigues  V%  rsTappelait  Dauphm^ 
Il  vouIaH  qijie  Tatiné  des  Sà&  de  a^n  igendre^  s^'âpipetôt 
Duuphin  comme  lui,  eit  ponèt  lai  daufibia  daAs  ses 
armes.  Non  seulement  Iptj^  oela  l^st  dit^saus  pitâuve, 
ms\»  il  est  encore  eoatraire  à  la  T^itié  4e  Tfaifiieire , 
puisque  Guiguea  JY  es^  le.  premier  qui  «Al  p^rté  k 
mom  de  HaUpAmj  et  que  (^uigueeVll  est  )e:|H:emiar 
qijù  ait  jQ(ûs  un  dauphin  dur  scm  éçn,  sftOfii  (i^aittier  les 
itUQi^nnes  arme^  «de  sies  pnédécesaeui^  ?  aJcusi^uTou  fe 
vern»  plus  l^ias*  «  •        . 

M.  leprëaideut  de:  ValbeiEmaisy  après  avoir  ieapaatu^ 
que  Guignes  lY  est  appelé  Dauphin  daisa  une  ehatrte 
de  Tam  124^^  â^îg^P  cornes. ^ui  vdcàimr  DelpkmuJi^ 
^^enj^euioa  que  ce  nosoe  plut  lant  à  «ses  desfiendf^os, 
fopi^ilsil^adoptàmsit.  Je  rappoî>teles  parpl^^e.oe  UffMtf 
:9&n  fque  Ton  voie  sur  quel  ^Mdkoient  il  appoîie  son 

..  a  llesi  plus  vraisemblable,  dit^Til).  que  le  mvmf»^ 
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(f  de  Dauphin  que  lit  comte  GmigiieS;  dont  ftcHi^  pat- 
«  Ions,  porta,  le  {tremiei^  plut  assez  À  ses  stsccesseurs 
«  pour  rajouter  à  Aeuv.noiii^  et  ^ur  sV^n  feire  tiir  titre^ 
((  qui  s*est>  ioonsepvié  ensoîleii  pâMi^i  i^i*^  deseecithn^. 
<(  Rien  n^iétait  plq»  onditiaire  en  dê^  tetnps-'là  tfxé  dé 
((  voir  les  noms  proprc)s^  deTieilir'des  ndrns  de  fatmîle' 
((  ou  4e  dignité.  TeUe  a-^é  roriginë  à^  noms^.è  plti-  ' 
((  sients  gtsiniles.&BiîlIas' du  rbyftomè'y etpiarvilèulière- 
((  mentdeiQstâe  pcovinoeuLesAd^màrds^^Jes Aiihtod^^ 
((  les  Ayitanis,  le^  AUemandsr^  les^Btârëngers  et  liile 
^  ûiânilé  d^aaitne^,  ne  dcûvent  leuf*s  noim  qu'à  quel- 
le ques-un»  xte  leurs  aiicétiies  qpi  ont  ^stniiértAs  à«ns 
«  leur  famille  le  nontqui 'leup  ëiait  pafrtieuliér.  >)'    : 

Ce  aentÎBient  pe  pe«ii  dtre  reçu  >,  poiir  denx^  ràisoijs. 
Si  Dauphin  avait  é\é  un  des  noms-  djd>  Ouigues  lY/  il 
aurait  été  placé  dans  la  >dbaf  le  immëdi^ement  après 
odlui-cly  et  on  eût  AvbHuigues  Dauphft^y  oofnieydie 
niètne  que  VttskS3ppeàBk.Gkagues  André  un  denses  i^tte- 
cesseora^  avamt  qqa  de  lui  douanier  le  mire  de'i^o(nfl?. 
Dauphin  mit  domci  ici  uin  «itre  'de  dignité  syttofiyiné  >  à 
cdiâ  deHèûime^  ainsi  q«i'il  paraâi^psr  k  simple  lefetwe 
de  la  dbai^.  D^aiUeuffs^lVL  deJVscIboeûnaâsne  ni(»ht^éi*a 
jamais  >^ar  aucun  ekenople;^  qu%n  iiom  de  btfpléineî 
9oit  defeott'paKrmi  noifsun  uoiriid|S  dignités  il  est  ibi^n 
vrai  que  les  noms' die  itaptéme  sont  dei^èzUifrl^  ^^- 
noms  de  >pl«isieMffs  «iàmilles;  *  et  c!est  âe  que<  prouvent 
Ti0Âqiiem^nfi  lq\x^  les  exën^esj  ijndiqués  pbr  cet  iHi]^|):'e 

pré«4€»^*  .  :  >  :  .;    -       .     •;'  "•>•'•    •'^-     t-i^'  -:^   • 

Clnirf^j?  ppopos^  'lAue  aulse  èxpltîèqtioii  dd  •œ  terme. 
Après  :«Voii?  o}>servé  qlileGuig^esl¥fclstfepn9nâef  tjfui 


'  \ 


(  36  ) 

ait  porté  ce  titre ,  il  recherche  la  raison  qui  peut  le 
lui  avoir  &it  dov^Vi  et  indique,  selle-'ci.iv  \ 

.((C'était,  4it*il9  1^  ccmtume*  des  :  cheyaliers  de 
«  charger  leurs,. casques., •  l^urs  cotes- d!armesV  et  la 
«  housse  de  le^i^  dMvaux,  de  quelque  figuré  qui  leur 
<(  était  panici:^}ièr^^!  et  par  laque;lle  ils  pouvaient  se 
((..faire  distinguer  d/^s  autres  qui  entraient  comme  eux 
((  dan!s,uii;.oomhat9'Ou  dans  un  tcHarhois.:il  est  vrai- 
((  semblable  qut^  ce  f^rince  choisit  le  dauphin,  qu'il 
(c  en  fit  le  timbte  deisoii  casque  ^  qu^il  en  chargea  sa 
((  eote-d^arme$9  et  qu^il  en  mit.  la  figure  sur  Ta  housse. 
((  de  son  cheyal  :en  •  quelque  lournois  câèbne ,  ou  len 
«  quelque  ;  grand  combat.  II  ae  Êi  remarquer  entre 
((  tous  les  aàtres  par  ^on  adresse  ou  par  sa  valsurif  et 
((  de  là  il  fiit  appelé  ie  comte  du-  Dauphin  et  le 
<{  comte  DauphiHiC^  titre  lui  étant,  agréable ,  parce 
(c^qu^il^  luirapi^^laif  $on  presse  ou  sa  valeur,  le  iùti 
((  aussi  pour.  Ja  même  raison  à  ses  deacendans,  qui  Fa- 
a  4çipt^rent.  Le  dauphin  devint ,<  après  ce  prince,  la 
M  d^fFi^^.de^  ceUie  illustremaison.ll  a'én  cfcevint  pas 
(c  Htôllesiarmesv  oomièe  le  croient  tôusdcsihîstôriens; 
(c^par>il6^  armes  des  comteà  deYiemiôis^vSous^les  deux 
((  ^c^ières  races ,  étaient  un  château  *  composé  de 
((  t^ois.  totirsy  ainsi  quHl  paraît  par  les  sceaux'  de  cies 
(c  princes.  Tekr  «ont  ceux  du  Dauphin  Guignes  André', 
«  de«rafi|i^o.o  et  de  Tan  1:3-35;  tels  som>oeii}c  deGiii* 
«.gue^TII,  do  r^n !La44^  ^^  ^'^^  ^  M^i  ^^'1^  ^'^^^ 
((  et  de  Fan  I358.  Il  est  vrai  que  celui-ci,  qui  est  le 
((  dernier/dés  Dauplanp  de  la  seconde'raçé,iC5nïinënça 
<(  ]|3  pràmier  if  {ria</4^<iun  dauphin  dans  ^son  écu ,  maïs 
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a  saris  ({miter  les  anciennes  armes  de  se$  prëdéc^s- 
«  seurs.  Il  est  représenté  dans  un  sceau  de  Tan  il58, 
H  à  cheval  et  armé^  et  un  dauphin  cUns  son  écU;,  qu^il 
((..jfKHte  à.  son:  bras  gauéhe;  nbais  4e  1  autre  côté  du 
((  soeati  esl  peprésenté  un  châteanx,  comme  le»  vrâtes 
<<  armes  de  sa^maison.  Eiifin,  ce  prince^: par  inctiiia- 
^  tîoa  poùiè  oé  symbole  9  fit  graver  le  dauphin  seul  sur 
(c  un  sceau  partîeuUer,  qu~  il  appela  ion  sceau  ^ecfet 
<c  HuHibert  I'%  ^ige  de  la  troisième  race  deis'Daup'fains, 
i\  •  abandonna  leritièrement.  les  ancienne^  arnies*  de  ses 
a  prédécesseurs.  Il  leur  préféra  les  siennes ,  qui  étaient 
a  une  tour  .accompagnée  d*im/avani'«mur»  Dâtis  un 
<^  dé  5^  sceauio  ide.rÀn  m^^^j  il  ne  paraît  qui^une  tour 
«  \  hved  )&Ga .  anan t «miur;  ;En  'un  autre  ^  Ae:  Tan  r ^83-,  1^ 
ir  dsi^phiurbccupé/le  hiilieudé  Vécû>  ayant  deil^  t<!^f s 
i^fà  s^xôtési^  Appatfemmetit  c{uë/|iaï'  lé^âéd  potiî^  Mn 
«vépbusè^/^èefprinceiv^onlut-placer  dans^^sés  arnïes  le 
«^•  ^u|>hm  ^tlqiiei  ion  heaù:4^èrev  Guigâ^  ^U^^avkit  n^is 
^  Je  tpremiBr'Hnr  son  sécù  y  et  dont  A  <  avdti  &ît  9on  -sceau 
Hsccreti.! Jean^;fild>d*'Humbei$;^pe^dant  \k  vie  de>sbh 
<i^père/inejmii  qu^tm.daupbin  dans  ses  a|*nies;  et  lôrs- 
«  quMl  lui  eut  succédé , il  se  servit  souvent  dès  ii(iémes 
<<  ^rmea|)Cav^idansiEat  plupart  ide  siôs  sceaux',  cf»  ne  voit 
« .  qu  jun  daijqphin  •  Scmr filsf,*  Humbqrtllj  sb  déclara  encore 
<(  plus  fortement  pour  ce  symbole.  ApiièbavoÎT  placé  le 
àdtopfaÎAse^l  suBdf>ûi|)eiit^Sfieau9'Ou  soeau'sèq^t,  il  le 
<(  jonit  d^;iîiiéiii?ç  ;$Uil  le  ^and  sceau  ^i  et  voulut  que  le 
(^.^ns^il  delpbinal  quil^vût  établi  àdSrienoble'  n%n 

» 

((  employât  point  d'autres.  Depuis  ce  temps ,  le  dau- 
({  phin  a. composa  seul  les.arm/es.du  Dauphiné.  » 
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n  ^^  vrai  y  ^oinme,  le  éix  Ghorier^  cpe  les  eheira*- 
liéFs  pretiaieni  ordinaircmeiit  mi  symbole  fôw-.  se 
fai^e  retonoakre  dans  les  oonibats  on' daiiisle^ tenir- 
itpisvt^ea  emblêmea,  d'abord  persMmels^  enemce  ké^- 
j4ditairôs  ^  foraièrent  lén  armes  de»  rn^isoM  y  lorMjue 
Tubage,  ea  £ut  ëtablL^S'il  éuii  denxï-ytsi  y  cemm»  le 
:yWX  cet  al^ur^  i{ue  les  «Jiçeéaseiirs  de  Ûmgim  lY 
^flisaeiii  ad^ptéi  le  aymbdiêi  que  pdnait  ce  prince^  oe 
sytpibole  eût  fcof^aié  leurs  armes;  ce  que  cet  Instdrteii 
r.ecQ^a^t  lui-même  être  fines ^  (ûnst  qa^ctt  Viwib  de 
♦Ip  voir^.        ••  ..  /:  '  '^     •••• 

.:r  On  .Qpp9fi«ra  emsore.me  autre  laison  au  sekitimem 
4^.Gbpiw»-  Ooi  ^QÎt  dan^^nas  .TÎekix  ronattna^'ijtiî  pet- 
^^neiii^s^  naUnreJleisent  les  ailcicniies  moBurS)  des43he^ 
^YiaUei^  dppeltfsi  .du»  Lion^  è&.VAi^ejiàa'^tifH^n^ 
,p^rqe  qu^il9  ppxiaîepicla  figure  dftvo^  amtnauie  dans 
'J|eMrA:écui»;rmai«: jaiuaidâlsiie sont noix^mës  l&4jkçva- 

Ai9^i^  quâîid ion. aiir&it  appelé  îiia:  oomte  idé^^kpodloîs 
fh-cdfnte.  dii  JJàuphiîi^^  à  oaiif^  de^loe  sjtnbo\ey  on 
^f^eii  serait,  jamais  venu  jùsquTà  k  nommer  i^mmA? 

.  A|)rès  avoir  rejet&é  un:  si  grand  nodibffe  do  famases 
•létymologieS)  il  faut  {>rë8enter  cette  que  ^Ofoud  eaûmons 
élreJf)  viéritsd^le^  ^  <    • 

Jhdphùt  est  un  terme*  (celtique  (i)  comppsé'  de 
deuK  mot»  dei  la.  même  langoe'i  "S^hiM^  MMicêj'ter- 
ritoirej  coniréé;  vBir  éamn ,  iMo^^^m  deux  voydles 

(i)  FiD^r^t  te  tHctiàmu  eeHkfuey  aux  iti6^  éldlB;  ptn,  phu 
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sé  iuhstiftuâieiit  miiiiMlkinent^  signifi»  ohef^  JoKipe- 
réinç  JSMhpàimj  le  somnamn  de  btcohtrém^hMffc'tù* 
àïfmàlé\éA^  cUupAiîiis  Aait  i^rignairBlneiit  fpeu  boifsi- 
ddraUiTf  ce:  sont  lè^  ^ucjcèasecitt  de  GuigiM&'  P*  qui) 

nèteM,  pa^  ^a  èui^  deâ  mmf9y  VéxanAut  qtt^ette  a 
m^iiyrd'huir  Oii  a  prouonoé  Daihpkin^  ftaoetfo^  kes 
mois  qui  €aiitiii8iJcaietit  |Nr  un  P  eûirant  i»!  Mtnpo" 
AUian'5^  octy  joigaai^  jk'fl^irâiibli.  Dfilhphm  «igiiiftsrk 
donc  ^attfKmEiEé»>de /^.odtffUn/è^^^^^^  du  fiUy^j 

et  il  ëuttt  tyBonyo^  à  celui  de  comte.  C^est  effectÎTe^ 
mâiÊi  ooiluxië  tel*q;i:^il:4nt  éinpbyé  dtttiA  ki  Charte  de 
Guigues  ly,  qui  le  premier  a  porté  ce  nofn^  :  €«£%o 
cornes  qui  wcatur  Dalphinus.  IVous  trouvons  un 
exemple  tout  semblable  dans  notre  histoire.  Le  sou- 
verain d*une  petite  contrée  de  Guienne  y  nommée 
Buch,  s'appelait  Captai  ou  Capdal.  Capj  en  Celti- 
que (i),  est  synonyme  à  Pen^  et  signifie,  de  même 
que  ce  mot,  souverain.  Talh  est  le  même  que  Dalh; 
car  le  T  el  le  D  se  mettaient  indifféremment  Tun 
pour  Tautre  ;  ainsi ,  captai  ou  capdal  signifie  le  sou- 
veraïn  de  la  contrée ^  le  souverain  du  pays  :  ce  terme 
a  précisément  le  même  sens  que  celui  de  Dalhphin. 
De  Dalhphin  on  a  fait  dauphin j  d*où  Ton  a  donné  le 
nom  de  Dauphiné  au  pays  qui  obéissait  à  ce  prince, 
comme  Ton  a  appelé  Exàrcat  cette  partie  de  Fltalie 
qni  était  gouvernée  par  un  exarque,  et  Captalat  le 
domaine  du  Captai. 

(i)  Vùyei  le  Dictionn.  celtique,  au  mot  Cap.     » 


\ 
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Robeit  rV,  comte  d* Auvccgne  y  ëpousft  Béatrix:,  fille 
de  Guigues  yi.  De  ce  mariage  nacjuii  Giàlliiùme  Y, 
lequel. eut  tm  fils^  qui  prit  le  titre;  àé* dauphin^  à 
cause  de  son  aïeul  maternel  (i).  Depuis  ce  temj^,  les 
conites  d* Auvergne  furent  nommés  àaufhins-dÊ^ Au^ 
i^ergnej  et  leur  souveraineté ,  le  dauphinfi.  d^Au- 
(^6/g7i<?.  Cette  mâ^iscHi  des  comtes  d^Aûvergiiès'ëtiint 
éteinte  dans  celle  de  BourhonrMontpensier,  ces  prin- 
ces portèrent  la  qualité  àe  dauphin f  et  Q*est  sous  ce 
T^om  qu^on  les  voit  paii^itre  dans  noire .  histoire. 
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;\i)  Nicole  Gillbs^  selçonde  :  partie,  pi' ii2,.BnmfAme, 
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fis  qoeleJDaupfaisié  a  ëtë^oiiDéjà  lav^tance, 
Ie8;.fib>àlné8.îde:  nos:  rois  ed  ont  |parté  leuàdUiiet  les 
armes,  écartelées  de  celles  de  France ,  et  se somcjoa-' 

.  Xiip  ^«iffAin ,  filsxls  LQuis^te^âx^d'^iiaûrten>:L7>Li^ 
eai.)e  prebiîat;qui;aîl  tâ^iqualifië  doMâplun  dk^Fnùhfie^ 

)  iLe  idaUf^iSk  Auiooède  .tai  jro|iMmiBtldj^«oil:  ptee^  ^am 
entrer'  eai  ai}cu&.|>art|ig$.aT€^€  4eè:fiâr^icaâets,  leur 
donhant  senîéimàat  des,iêcrjes^<j£^  aptetni^^  pcnur  YÎVre' 
conformément  à  leur  naissance.  xi>\  .  \^  ^. .  .v\>'.\ 

/:  .£fes  ^utxes;  éui&niV\di«.  roi;  portièM;  hst/wm^Kàr  de 

'  Là  qaalké  'du  secohd  fils  •  est.  éeUie  ièa^duâ  d' Or- 
léans joàle  du. troisième  àîà' due  dfAnfOU,  et  celle 
du  q&Biitièide  Aè>  Â^cdè.^eriJr.  Aytës  oela.ilinîy  a 

{dus. FÎàn.'iAe .'fixe.'  . ». 

G^est.^6pùis  PUilippe  de'YàkMb  que  le  second- fik 
çte .  France/ ^borie  la  ^palifté  de  dêùc  d'Orléans;  car, 
fbc  le  partage  que  ee*  roi  et  laTeib»sa  femme  firent 
à  leurs  enfans,  ils  voulurent  que  Philippe  de  France, 
lem*  seoDod  fib/eM  Je  ducM  d'Orléans  eu  apanage, 
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ce  qui. a. pres()ue  wnpuxs  contiaué  depuis, ce  temps- 
là  (i),  toutes  les  fois  que  ce  titre  s^est  trouvé  vacant. 

Comme  ces  qusQliiâ  dèmeitrehit  I  ceux  à  qui  on  les 
a  données 9  et  à  leurs  descendans  en  ligi^  masculine, 
il  arrive  St/ittéiit,  et  tiods  Ta^dhé  VVf ,  ^ujMle^f  qualités 
affectées  ne  se  trouvant  pas  vacantes ,  on  a  recours  à 
la  première  de  celles  qui  ne  sont  pas  occupées.  Ainsi , 
Philippe  de  France,  frère  de  Louis -le -Grand,  fiit 
appelé  duc  (TÀnfoUj  et  ne  porta  la  qualité  de  duc 
£<idékni  qè^ap^ts  tè  mort  iolp'  Oaston»  ^d'iVtaÀbe, 
dilcj'd'dhrèéaés^  ma  cock^  mcm  sons'pestérité^îintiH 
eolînê'.-"-'  '  -  .'  «  •  .     '  t-«  ■ 

« 

Au  commencement  de  la  tfOfsilèiiiid  tmèy  liga^ifiiè^dâ 
Eranceisei  disaiehc^is^^  /or^  iitt  vildknf  ^â^ieidr  |>âre  ; 
etfrèré^dU  rô/^  i^otu»  le  ràgqe  die  lour  kètBiMm^Amt^ 
ies>  lotit  és|  de  r^bUssmieAt^  vie  k  ohdmbvé  d»i<  c<>f£p- 
tes^  dâ:  l\Kirs^<)âlàtée»  idur  >  1 5v<yoio})ir0  •  i58  f  >  Irduo 
d' Anjim  ^e^^pttflii|g:  Fran^dfhjjUs  ^  JF^rtmc^y/hifhs 
unique  du  roi.  '      >•     •'        —'  •;  ^  - 

'  Gtaston  s^esl  tôuj^durs  quadifiij/îit  ife  FrcméSy  afRâis  la 
mort  d'Henri  lY,  son  père;  et  feu  Monsieur  a  taujovrii 
pofté  l»Àiétile  cplalité^  dépuis  la  moft  de  Louis  XIII. 
'  '  '  H  faut  .vémarc(«ieD  ^*il  n'y  a  que:  les  fils  'Aie  roiy  dû 
dauphin  ^ 'oa  cte  rkéritiev  ^râomjdibif  de  lu  couBOiind  ^ 
en  ligne  directe,  qui  portent  le  suraoih  Ae  É&Vuncstf. 
lues!  eiKÊms  des  obeA  Aetf  b^m  cbllkHléralw^fioltaiàt  le 
nom  dr  y-sijpaii^e^Aksleiiir  pàtm  Pèj  cfu  èes>*iiéafl$  et 
Ffahce:  sonit  Biés'yie  Toi  leur  enVoie  le  ^odinian  ec 'la 

I 

;!(«)>Jllb4ll?à>'Phkï|^^  A*«t«  de  Loite  XiVi  (feWB  €.  li.)' 
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croix  de  Toirdre  an,  Saim-^sprity  .p9if  un  dçs. secré- 
taires d^Etat  officier  du  même  ordre. 

Les  filles:  i^FiAnoéy  dè.tnêmè'^tiè  \hs  Vk'^  portent 
le  nom  de  France^  et  on  les  appelle  Madame^  quoi- 
<{ti>Aléd  ne  Soient  pas  matrice».  Aptrefdis/en  lès  tnft^ 
riant,  on  leur  donilàit  des'  tétrés  Considérables  en 
dot.  Mai^erite,  sœur  de  Philippe- Auguste ,  porta  le 
Yexin  eu  mariage  a  Henri,  fils  du  roi  d'Angleterre. 
Mais,  dans  la  suite,  on  a  imité  Charles  Y,  qui,  dans 
son  testament  de  Tan  1374)  ordonna  que  ses  filles 
li'amBÛMtr'qti^iftiètiiDraraèd^ài^Qt'  polir  leardol»  Les 
rfiUisk  :de  «Fsaoïce  qui  ont  été  mariéoë  Votit 
aiaei(iasa|^f^et'au'bioj«ii  àéltiad 
qu'on  JeèrconsiiluB^tdkstreiibnoèraità  tous  le»droî^ 
istiQoasâ^<'dfi:pèlef€l|46*in^  {i)i    ..  t  '*.:{:•»  ": >; 

I  1  ' 

i  1 

.in:,,4j    rxfuno')   ,  <î.Miii»jîr,d .'<;.')  </)[    ir»   ;.i|    ;:;'.•::.!::!.::' 
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Il     lit"»     -*f'<'^     »•-     ■■'f'i  ;      •     V       '".       ««.«»     .N-       »'v     •»««»/•     < 


\n    \'\  .  M. 


«  •    I     •  '      «         .     j  I 


t( 


.  J        ' .       ,     I    .       I    '    .      .  ,  I  •  »  ■  <    .  •  .  J  .1  .     •         j        '.      ■  K.< 


\      ..I. 


(  44  ) 


*    f    •         *  ,       ^        »    *  •    9  \    *  X 


f  ^  •  »       / 


DE  L'ORIGINE  DES  NOMS 


.-1 
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tBoiirkdiiftscd  dé;  7f avarr^,  et^ooclecde  Hèhrîcii^ji  était 
cftefIdÀ  lutmrfauguenot^' ocDttmé  ifao^rjéimtilersieùl 
Ijirioce* ^u ssng y oa saelRy urabbi^b i^iie «M. ; ife  prmae 
tout  court.  Il  fiit  tué  |i  Jffi*naoy  ^pv'Mçntbsqfaiouv^jaa 
xSô^*-  Son  fiU, -deuxième  Condë^  fat  nommé-  M*4e 
prince.js:paiTGt  q\i!ptL.ii^ïfmûuprmcend/B,JS^^  «on 
cousin  germain,  depuis  Henri  lY,  qui  ne  prii  le  titre 
de  roi  de  Navarre  qu'après  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret  sa  mère ,  reine  de  Navarre ,  dejson  chef.  Les  divers 
intervalles  de  paix  ou  de  trêve  entre  les  deux  partis 
introduisirent  parmi  les  catholiques ,  comme  parmi 
les  huguenots,  Thabitude  de  nommer  le  prince  de 
Condé  M.  le  prince.  Etant  mort  à  Saint- Jean  d'An- 
geli,  le  5  mars  i588,  son  fils  posthume,  né  le  i*'  sep- 
tembre, troisième  prince  de  Coudé,  fat  amené,  en 
iSqS,  à  Saint-Germain,  pour  être  élevé  auprès  de 

(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  cet  auteur,  qui  n'a 
pas  été  entièrement  publié. 
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Hensi  IV.  On  le  nomma  naturellemeni  M.  le  prince, 
comme  premier  prince  du  sang.  Le  comte  de  Sois- 
sons,  son  oncle  paternel;  né  du  second  mariage  du 
premier  prince  de  Gondé  avec  une  Longueville^  se 
fit,  par  émulation,  noMmer  M.  le  comte  toiit  court; 
et  cela  s'étant  étahli ,  lé  titre  passa  à  son  fils  avec 
d^ailtàmjdusde  facilité,  qu'il  n'y  avait  point  de  prince 
du  sang  qui  portât  un  titre  de  comte.  Ce  prince  fut 
tué  à  la  bataille  de  Sedkn,  en  i64i-  Cela  dionna  Fidée 
au  quatrième  Condé,  dit  l^  Grand],  de  dqnnerà  son 
fils  le  duc  d'Enghien,  le  titre  de  M.  le  duc  tout 
court.  Celui-ci,  cinquième  Condé,  s'élant  faitappèler 
M.  le  prince,  à  la  mort  de  son  père,  fit  pareillement 
nommer  son  fils,  sixième  Condé,  ifcf.  le  duc.  Ce  fut 
celui-ci  qui  épousa  une  fille  naturelle  de  Louis  XIY, 
et  qui  Beèllâligeli- point  de  nom  à  la  mort  de* son 
père,  eli  1709.  9^oftL  fils,  septième  Condé-,  que- nous 
avons  vu  premier  minisire ,  s'appela  toujours  M.  le 
duc  y  depuis  la  mort  de  son  père  jusqu'à  la  sienne, 
en  1740-  Celui  d'aujourd'hui,  huitième  Condé,  né  en 
1786,  n'a  point  porté  d'autre  nom  que  celqi  4e  priàce 
de  Condé.  •       • 

Gaston,  firère  de  Louis  XIII,  est- lé  premier  fils  de 

France  ^^^c^t^mmem^v^Monsieun  à 
la  cour  et  dans  le  public  ;  je  dis  cônstetrkmentj  car 
les  frères  de  Chadés  IX  furent  quelquefois  appelés 
t^on^\eurj  ovi  M*  le  âfe^  tbut  éourt  ;  ihâis  cet  usage 
ne  sortit  guère  de  i'iùtérieûr  de  la  oo^r  oU^dô^  quel- 
ques mémôii^eis,  lèë  lieux  et  les  circonsètÀces*  faisant 
oonnadStre  de  qui  l'on  pariait.  Fàùli^t  4h,  à  la  vérité; 


(46) 

q^e  le  nom  4u  frère  du  m  e^MQnfi^^Ki  V^^jj^?^ 

9r'i$xi3Uit  4?  £riis«  àw  toi  (fJA  hài^  4^Alen4PP-  ^-    > 

A  U  nawt  M  Ga^iottrien  îôôp,  l©  4M«i  4'A»JP1*ï 

frtee  de  Ju^iw  Ji^IV,  pm  le  titre  de  Sfyn,^mrm  ^^t  te 

pc«*  îw^^\sî^  nwït,  en  1701.  ;.  ,  i   >  , 

Tatn^^  w'^tam  4istiDiguiée  de^  Qîidett^s  qft>n  w.qnfi 
ceU?si-çi  )oi|gi|0nt  lew  nom  ds  )>^ptéWfr  ia»  irtr^  4^ 
]Uad»n^f  l^  âUç  ato^  di»  fifère  du  noi  ^^  ppiV^VAPt^ 
»'appeleK  Madame j  se  Howm^  M^i^iW>mth  tqiM 
Qowt^  1^  premère  qui  Vm  pprU  a  été  la  fiUe  die.  C7191S* 
Hm  I  pot^r  laquelle  Louis  XUL  #cffpm  ^m  ran^  .^i^ïiQiàlt 
4e  peiite«-âUe  de  France,  lillei  9*^feU  Ma^moU^^ih 
jusqn^àaa  mort^  en  1693»,  quoique  M^fn^ieuTj  Uk^^ 
de  hi^im  XIY9  eûA  des  filles. dont  Taîiiiée ' fût  .ajus^ 
appelée  Mademoisellef  Pour  nî^  les  pa$  Q09fon4re,.lief 
public  nommait  la  fiUe  de Gasum  l^gnaml^ Mad^ 
moUeUe*  Jj'opinicoi  qommune  j9s^  qiie  k  npm  4?  M^ 
(Urnoisell^  en  a&oté  h  hi  première  p^iit-<£91«.  4^ 
Fr^çç.  Cep^nda^t,  le  due  de  Bourfcon-Ojindrf  >  pt^-r 

mier  ministre,  fit  donner  un  brevet  par  lequ^M^^  4¥ 
Cbarolqia  s^  «œur?  ^éf  de  tjrente^eux  ap^»:  eit^ple 
prinq^^  4«  s?|afi«  fîlfe,  .&f , wîwi«le  À.  «»  &ire  qw>4 


-■11»'  "l'i 


.)r 


>  t 


f  •  « 


■ 

LesrbooOeMr^  we  fi^is  9K^cor4éa  ne  6^  pettiani  poini*^ 
le  duc  d'MjWr&ère  dç  Loi^XlYrfie  se^fit  af^<w 
]ifon^i^^rji\i]^pth.h  xnçxi  4f)  Qa3M^y^ur  qiiiy/cer 
pendant  il  i^iii^  touîpur^  la  pné$éaMe  ;pai:  la,  mémf 
raison,  W  4e  ÇI*inoioîs.  »4»ft«^a  $oi?L;tiijr^  mi  ve^ui 
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dé  aon  brey»!,  loriquQ  le  'duc  d^Orléans  eM  «me  âUe 
quîi  AÎétanI  ni  peûft^JUb^  m  ^mâqie  agnmtmfBXne^ 
fflle:de  IFiiaoc»^  n'aTak  launn  droit  au  tilxe  éàMet^ 
ife/iioMe|l0>  fqini^pas  si^fiârî^are  de  rang  à.  M^^'  de 
Ckaioloift.  Ifia  jlil)e  .du  doc  d'ûiiéaiis  d^anjdiird'lalî 
(en  I76a)iy  ae  j^cbwbdc  simp^eawif i  ilfâi/^;»oâiff^^  ^A? 

Louv  Xiy  aumit  d^ré  que  le  OMnte  de  'l'^omèr^ 
on  de  $65  jfik  oatuGehy  ^t  étë  appelé  lAf*  t^e  4:ùmie 
tout  çQi^t; /OU  ^  â|  k  tentauy^  déna.rint^ieiiF.db 
I9  4^911?  ;  te  t^  9e  âemt  qudquefoia  de  itette  «ippres^ 
àiofa^'èelA  gftg0«it  ipiM^nsiblemem;  aocuûft  cela  Q-eui.  -cm 
fo  un»pi  de  se  xoi^Qltdér,  paroe  que  ladw^oîseUe  de 
Boiirbo]|>.'3CBW  du  oàmfte  de  TeKulmise^  eut  deux  e&^ 
fiiDA,  doutrun  fut  jïQmméie  coik^  ^  Ckapol0is.jti 
Tautre  le-eomte  dei  OtefTnûnt,  Le  comte  ioutcburt, 
du  comie  de  Toutouae^  99^  pcnvait  plus  se  aeittentr.  U 
arriva  imèoie  que  le  duc  de  Bouribun  liravecëant  Jb 
salle  des  gardes^  à  .YeraaiUes,  eutradît  le  ig^rde  en 
fiictiim  anpamoer  Mm  le  .oanùSj  ,en  parlant  du  Donme 
de  Toulouse.  <(  Apprenez ,  dit-il  au  garde ,  qu'il  n'y  a 
en  France  que  le  eooHe  de  Gbaroltus^.miQD  fils,  qui 
soit  M»  h  cwnta.  »  Lé  Dauphin^  fila  de  Jjouia  XI¥^ 
eat  )e  (trermer  qu'on  ^  conatamment  appelé  Mtmseh 
gfwar  tout  ceurt^P^abiHid,  en  éçviwoxit^  c'^sitMan-r 
seigneurie  tkmphm;  en  lui  parlant,  J(faiijfàîa»y..et 
^n  parlanldeliti.  Mm.  le  ilaufaihin^Eïeaùiibt  l^sdgedn 
^  dire  que  Monse^^ur  s^inkwdxmiiy  ei  devint' unis 
espèœ  de  nom  propre  ^  au  point  que  k  roi'^nbenvbit 
Itti^noépie  9  «quand  il  nedisa^  paa  ma^^/ffir.'Le^^bin  de 
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Montausier,  qui  avait  été  son  gouverneur ,  et  qm  lui 
servit  ensuite  de  premier  gentilhomn^e  de  la  châmbire) 
le  traita  toujours  de  Monsieur;  et  quand  il  enten* 
dit,  dans^  les  commencemens,  dire  Monse%nei0^j  il 
demandait  si  Ton  prenait  M.  le  dauphin  pour  linévé- 
que,  parce  que,  depuis  peu,  les  évéquea  ayaient  sta- 
tue, dans  une  assemblée  du  clergé,  de  se  moTiseignèu^ 
riser  réciproquement,  et  il  n*y  a  point  de  cafion^  de 
concile  qui  ait  été  mieux  observé.  Le  duc  de  'llilon- 
tausier  fut  eiifin  le  seul  à  ne  se  pas  départir  Axx  Mon- 
sieur; cela  était  de  son  caractère  misaiitkr(^;  A'sdn 
exemple,  le  duc  de  Beauvilliers,  gouvei^û^ur  du  duc 
de  Bourgogne,  second  dajupbin,  et  fils  dà  premiefr, 
ne^  traita  jamais  son  élève  que  Ae  Monsieur ;^  mais  il 
était  le  seuil  avec  les  princes  du  sang  et  les  légîtimi^^ 
Pendant  la  régence  du  duc  d^Orléans,  tous  les  gens 
titrés  rappelèrent  Monseigneur  y  à  rexceptidn'dës 
ducs  de  Saint-Simon  et  deLuynes,  qui  ne  le  trai- 
tèrent jamaisque  de  Monsieur;  mais  àls  lui  ^tstï" 
vaient  Monseigneur^  et  jamais  à  d^autresprânees'du 
sang,  ^  ••        .  '    *   .■••  I    '  ♦'•'  "  '  • 

Le  ministère  du  duc 'de  Bourbon  propura  le  titre 
de  Monseigneur  à  lui,  à  tous ies  princes  du  sang,  et 
successivemçifi  aux  princes  légitimés,  deia^pari  de 
tous  lôs  gens  titrés  ;  cependant,  j*ai  encore  vu  des 
fèmme»  de  qualité  qui  Tévitent  arvèc  leé  légitimés.  Le 
duc  deT'endôme  se  ré^it'&it  donner,  à  Tar^mëe  pen- 
dant la  guerre  de  là  succession;  > Il  n'y  a  poiqt  aujour- 
dlnii  <le^gentillioiBmenoa  titré,  ni  de  naagistrat,  à 
Texcepticm  du  premier  président 'de  Pans,  qi»  n'é- 
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ctive  Afpnsei^neur  h.  un  maréchal  de  France ,  comme 
juge  de  la  noblesse. 

On  sait  qu'autrefpis  le  titre  d'altesse  ne  se  donnait 
qu^aux  rois.  Gaston  fut  le  premier  fils  de  France  qui 
prit  Y  altesse j  ç\ ,  pour  se  relever  au-dessus  des  petits 
souverains  qui  Tavaient  prise ,  y  ajouta  rojrale.  Mort' 
sieurj  frère  de  Louis  XIY,  voyant  de  petits  souve- 
rains prendre  Taltesse  royale,  ne  voulut  que  le  vous. 

Les  princes  du  sang,  c*est-à-dire  de  la  maison,  et 
non  de  la  famille,  prenaient  Y  altesse  depuis  que  les 
rois  étaient  traités  de  majesté j  et  y.  ajoutèrent  séré- 
nissimcy  en  i64^,  pour  se  distinguer  des. princes 
étrangers  altesses. 

Le  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  n^a  pf it 
qu'en  i63i  le  titre  d^ altesse  rojrale;  alors. le  prince 
de  Cond^  prit  celui .  d* altesse  sérénissime j  que  .ji V 
serent  s'àrrqger  les  ducs  de  Vendôme. 

Avant  Tannée  i635,  non  seulement  le&  évéques 
ne  se  rnonseigneurisaient  pas,  mais  ils  ne  donnaient 
pas  de  monseigneur  SLJXK  cardinaux.  Les  ducs  etpairç 
ont  eu  bien  de  la  peipe  à  se  mettre  en  possession  du 
monseigneur;  la  grande  noblesse  et  ce  qu'on  appelle 
la  •  grand' robe  leur  refusèrent  tout  net  ^  cette  dis- 
tinction. 


* 
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PAR  DUCLÔS  (t). 


•^a 


-  .iiE  défaut  de  naÎBsaiioe  légitime  n^emporlait  autre- 
feis  ni  déflhonneqr  ni  honte..  Il  n'iqlpïimait  §ûrefti|ent 
aucune  tache  infamante ,  puisque  jbous  voyons  ceux 
qiq  étaient  tels  se  décorer,  p6ur  ain$i.  dire,  du  titre* 
àe  bdiatdsf  les  aàte^  «tn  font  foi. 
>'Les  bâtards  sont  diversemejat  appelés  dans  les 
chartes.  Dom  MabiUon(!i)[  en  cite  une  de  110:2,  où 
Ton  trouvé  parmi  les*  souscripteurs,  Gauthier,  fils  de 
sa  mère  :  Gahèrius  filius  suce  moins*  Uexpression 
fils  naturel  n'eut  pas,  chez  les  anciens  (3)„  )a  $igni- 
fioationijue  nous  lui  donnons;  elle  lut  souvent  rem- 
placjfe .  par .  celles-ci ,  filiUs  nutrUuSj  filius  œqtUvoeus. 
Jean  Dauphin  (4)  ^st  appelé  bdtatd  dauâ  un  arrêt 
du  Parlement,  et  nuiritus  dans  le  testament  £iit  par 


(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  Ducios,  avec  des 
additions ,  par  VBldit 

(a)  AnnaL  Bened,,  t.  5,  p.  491  • 

(3)  Baiuse,  Hisi*  de  la  maison  d'Àwergne,  t  i,  p.  38a. 

(4)  Ibiâ.,  t.  I,  p.  i85. 
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son  père  Jean,  comte  de  Clermont,  en  i35i.  GuiU 
laume  -  le  «  Conquérant  fit  parade  de  sa  bâtardise  (l) 
jusque  sur  le  trône  :  Ego  GuUlelmuSj  cognomento 
bastcurduSj  reœ  An^cBj  do  et  concedoj  eia. ,  etc. 

Le  femetiit  comté  de  Danois  imita  cette  franchise 
daiis  ses  chdrtés(2)  ;  il  signaitpresqtie  toujours  Je^»^ 
bdfymi  d^ Orléans.  Au  reste,  on  ne  doit  JJ&s  être  stir- 
pris  de  voii'  dés  seigneurs  de  Tantiquité  affecter  uii 
titre  que  notls  regardons  aujourd'hui  comm^  d^shon^- 
Dorant.  Noél  éieulefméntlé  nom  d«  bâtard  n'ëtalt  point 
autrefois  odieux  en  Frafiice  (3) ,  mais  même ,  sous  nos 
rois  de  la  préiïiière  et  de  la  seconde  racé,  on^  ne  fhlsâit 
pas  de  diffiérénce  entre  les  enfans  légitimes  et  lés  lïa-^ 
turels:  Oui  rêconiïaît,  il  i^st  vrdi,'qiie  ces  enfans  bâ- 
tards, selon  nous  7  ne  rëtaieâf  pas  suiyant  lés  coutumes 
et  les  moâtiri  du  temps  (4):  :  '^'.^  "'' 

Dans  lès  premiers  siècles  dé  I^Ëglise,  ce  défaut 
n'emportait  jteis  tiba  plus  d'irrégularité  pour  les  ordres 
ni  pour  les  bénéfices^  Mais  ^uélque^  contiles  du  neu-' 
vièrae  siècle,  enfti^e  aûtrèS  celui  de  Meaux,  tenu  en 
845,  cbmmençanf  à  regarder  deùi^  c^i  lie  sont  pas 
nés  en  légitime  Irïariage  comme  des  persoii^  dés^ 
honorées,  les  déclarèrent  incapables  de  recevoir  les 
ordres,  et  d'être  admis  dans  fétat  ecclésiastique.  Du 

temps  de  Grégoire  VII,  cette  loi  devînt  générale  potoif 

_  •■  •    .    . 

(i)  Des  Thoîlleries,  IHss.  sur  la  mou»,  dé.Bret,  p.  39. 

(2)  LobÎD ,  Hist.  de  Bretagne,  pi;eave  coL  a33& 

(3)  Laurière,  Gloss.  du  droit  français^  t.  i,  p.  i49* 
C4)  Voyez  la  fin  de  cette  notice. 
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loiile  riilgUse  laline^  et  elle  fut  confirmée  dans  le  <^oii- 
cile  général  de  Lairan,  tenu  sous  Innocent  III  (i). 

'Le  duc  de  Longue  ville,  beau-fîrèredu  grand  Coudé, 
et  quiavait-épousé  successivement  deux  princes9<es  do 
sang,  prétendait  que  le  bâtard  d^Orléans,  comte -de 
D.unois,  a^ant  été  légitimé  à  la  réquisition , des  Etats- 
Généi^auX)  sa  postérité  était  devenue  habile  à  subcéder 
à  la  couronne.  Quelque  chimérique  que  pù^  être' cette 
,  prétention^  .  Louis  XIY  chargea  le  chancelier  Se- 
guier  dV>Srir  au  duc  de  Longueville  toutes  les.  grâces 
qu^il  désirerait,  en  renonçant  à  ce  droit  vrai  ou  faux. 
Louis  XIY  était  sans  doute  alors  bien  éloignëde  penser 
à  ce  qvLiï  fit  lui-même  dans  la  suite  pour  ses  bâtards. 
Le i roi,  pour  lui  ôter  toute  parité  avec  les  princes  du 
sang ,  défendit  qi(ie  les  aumôniers  lui  présentassent  le 
pairi  béni  à  la  messe,  et  qu'on  lui  fournît. un  carreau 
de  la  sacristie.  Il  lui  interdit  aussi  Tentrée  dans  le 
balustre  aux  premières  audiences  des  ambassadeurs  ^ 
ce  qui  n^est  permis  qu'aux  princes  du  sang  et  à 
ceux  qui  ont  im  droit  de  charge.  Le  duc  ayant  osé 
y  entrer  au^  mépris  de*  l'ordre  verbal  qui  lui  avait  4tÀ 
donné  de  la  part  du  roi,  ce  prince  l'en  fit  sortir.  Le 
duc  se  retira,  la  rage  dans  le  cœur,  et  mourut  peu  de 
temps  aptes,  en  i663..Son  fils,  duc  de  Lcmgueville, 
fut  tué  au  passage  du  Rhin  en  1672,  sans  avoir  été 
marié,  ne  laissant  de  son  nom  que  la  duchesse  de  Ne- 


(1)  De  Hérîcourt,  Ixhs  ecclés.y  part,  a,  p.  228.  Voyez,  sur 
ce  qui  précède,  D.  de  Vaîaes.  Le  reste  de  la  notice  est  en- 
lléreroent  de  Duclos. 
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mours^  sa  sœur  d*un  premier  lit,  veuve  sans  enfans, 
morte  en  1707,  et  son  frère  aîné,  Tabbé  d'Orléans, 
prêtre,  et  mort  fou  en  1694.  Louis  XIV  voulant  pro- 
curer à  ses  bâtards  ce  qui  Tavait  si  fort  révolté  dans 
les  Longueville ,  c'est-à-dire  la  qualité  de  prinàe  du 
sangj  et  ensuite  l'habilité  à  la  succession  à  la  cou- 
ronne, se  repentit  sans  doute  de  ce  qu'il  avait  fait 
contre  le  duc  de  Longueville  :  c'eût  été  une  autorité. 
Il  fallait  d'abord  les  faire  légitimer;  et  comme  ils  se 
trouvaient  double-adultérin»,  si  l'on  nommait  la  mère, 
la  loi  rendait  les  bâtards  dû  roi  légitimes,  enikns  du 
marquis  de  Montespan,  qui  n'est  mort  qu'en  1702. 
On  imagina  de  fair^n  exemple.  Le  duc  de  Longue- 
ville,  qui  venait  d'êjLre  tué  au  passage  du  Rhin,  lors- 
ijifil  allait  être  roi  de  Pologne,  laissait  un*  bâtard.  Le 
roi  persuada^à  la  duchesse  de  Longueville  de  tenter  la 
légitimation  du  bâtard,  de  son  fils.  L'autorité  du  roi , 
sourdement- employée,  et  les  subtilités  de  dro^t  admi- 
nistrées par  le  procureur -^généralHarlay,  depuis  pre- 
mier président,  levèrent  toutes  les  difficultés.  Le  che- 
valier de  Longueville  fiit  donc  lé^timé  en  septembre 
1672  (il  fut  tué  au  siège  de  Philisbourg  en  1688);  et 
quinze  niois.  après,  le  10  décembre  1673,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Vexin  et  M!*'  de  Nantes,  qui  fiit 
depuis  M"'  la  duchesse,  grand'mère  du  prince  de 
Condé  d'aujourd'hui,  eurent  des  lettres.de  légitima- 
tion'enregistrées.  Sans  autres  motifs  que  la  tendresse, 
la  volonté  du  roi,  la  grandeur,  de  leur  naissance,  et 
l'espérance,  de  leur  mérite,  et  nulle  mention  de.  la 
mère,  en  janvier  1680,  les  trois  enfans  eurent,  par 
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lettr/es-patentes  earegistré^s,  la  faculté  de  se  sueciéder 
les  uns  aux  autres  dans  leurs  biens.  En  1681^  le  roi  fit 
pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  M^^'de  Biais  ^  de- 
puis duchesse  d^Orléans,  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
les  trois  premiers  enfans*  Quelques  années  après,  le 
roi,  s'appuyant  de  TeîjJêniple  d'Henri  IV à  Tégard  de 
CêssLV  deYendôme^  en  1610 ,  donna ,  par  lettres  enre- 
gistrées le  8  mai  1624?  au  duc  de  Maine  et  au  comte 
de  Toulouse,  le  rang  intermédiaire  au  Parlement  entre 
les  princes  du. sang  et  les  pairs;  et  le  8  juin,  Louis, 
duc  de  Vendôme ,  petit-fils  de  César,  obtint  le  même 
rang  intermédiaire  au  -  dessus  d^  pairs..  Ces  distinc- 
tions de  rang  furent  confirmées  ||  affermies  par  Tédit 
sur  les  pairies  du  mois  de  mai  171 1.  Le  roi  ne  pou- 
vant donner  à  ses  enfans  naturels  ime  supériorité  réelle 
sur  les  princes  du  sang,  affectait  de  leur  prodiguer  des 
distinctions  de  préférence  qui  pussent  établir  dans  les 
esprits,  dans  rimagination  du  public,  une. égalité  de 
considération  pour  les  légitimés  et  les  légitimes»  Le 
roi,  par  exemple,  donnait  à  M.  le  duc,  son  gendre, 
des  entrées  libres  et  familières  qu^il  refusait  à  M.  le 
prince;  de  sorte  que  le  fils  entrait  à  des  heures  et  en 
des  occasions  où  le  père-  demeurait  dans  Tantichambre 
avec  le  reste  de  la  cour.  M"'  la  duchesse ,  et  même 
M""  du  Maine,  menaient  leurs  dames  d'honneur  à 
Marly,  ce  que  M'"'  la  princesse ,  ni  la  princesse  de 
Comi  ne  purent  jamais  obtenir. 

Quelque  solidité  que  le  roi  cherchât  à  procurer  à  la 
grandeijir  de  ses  bâtards,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  que 
le  rang  de  César  de  Vendôme  avait  été  attaqué  après 


(55) 

la  mor^  d*jF)0m*i  IV;  fjfte  ,ç^  m^p^  Cësaj?  n*a?^H  r^çu> 
em6î9j  l5  çolïwr  de  lV4re  d^$«nvE^it,;q.u'^prè& 
les  duc?  4^JQ^i^e,  de.May^nnçi  et  4e  JQjeusç;  et 
qu'enfin  y  Fra^o^b  de  yep^ôme^  fils  de  Cfés^,  uWait 
çu  séaxkc^,  au  P^lem^nt ,  ^n  1 649  6jt  i  ôQ3 ,  que  du  jou^ 
de  rem^gistsemei^t  de  la  pairie  àj^  .Beaufort^  Louis 
résolut  dopp  d^^aleren  |ou^  les lëgili^és^ux  princes 
du  sang ,. par  un  édit  çnr^siré  le  3  aoû^  li^}4i  l^ 
l^lîmé^  fçt  Iciirs  d^scendaït^  fu^puV^ppel^s  à  U  cou- 
ronne au  défaut  dçs  princes  du  s^i^,  et  par  ,une  dé- 
claration du  33  mars  1714»  oo^finnative  de.  Tédû, 
Tétat  des  ^princes  légitimés. £|t  r<endu  ^al  en  tout  à 
celui. des  princes  du  sang.  Tan|.  de* précaution  d^yint 
inutilç^.  L^autorité  des  rois  ne  leur  survit  pojut.  Deux 
aQsa{nrès  la  olort  du  roi,  pjfk>  17179  Tédit  de  17 14  et 
la  dé$Iai:ation  de  1715  furent  rëyoqués  ;  f?t  le  26  aijût 
1718,  Louis  XV,  dans  le  lit.  de  justice  tenu  ^ux  Tui- 
leries, révoqua,  par  uu.  édit^'  celui  de  l^94r  I^  l^gî- 
tiaiés  furent  réduitis  au  rang  de  leurs:  pairies.  Ce  nV 

■ 

été  que  par  des  déclarations  successives  de  1723?  ^7^7 
et  1745,  que  le.rang  intermédiaire  a  été  conservé  aux 
légitimés,  ce  qui  aura  toujours  besoin  d*é^e  accordé 
à  chaque  génération ,  et  ce  qui  finira  vraisemblablc/- 
ment  par  ne  plus  l'être,,  ? 

Lorsque;  le  rang  intermédiaire  fiit  donné  par 
I^PUis  XIV  au  dernier  duc  de  Vendôme,  là  veuve  du 
duc  deVemeuil,  fille  du  chancelier  Seguier^  et  veuve 
du  duc  de  Sully,  eut  à  la  cour  des  honneurs  de  prin- 
cesse. Son  mari  n'avait  point  eu  d'autres  honneurs 
<ïue  ceux  de  duc.  Il  était  précédé  au  Parlement  p«t 
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son  beàû-fils,  le  duc  de  Sully^  plus  ancien  duc.  Voyons 
maintenant  sur  quoi  est  feildëe  la  légitimation  dii  comte 
de  Dnnois,  «i  bien  établie  dan^  Topinion  publique. 

André  Favin  est  le  premier  auteur  qui  en  ait  parlé 
dans  son  Théâtre  d' honneur j  imprimé  en  i6iO  (i)r 
((  Hugues  Capet,  ditnil,  ordonna  que  dorénavant  tout 
(c  bâtard  serait  non  seulement  rejeté  de  la' couronne:, 
(c  mais  aussi  de  Taveu  et  du  surnom  de  France;  et  polir 
.  <c  montrer  robservation  de  cette  sainte  ordonnance, 
«  c'est  que  depuis  six  cents  ans  et  plus  qu'elle  fut  pu- 
'  «  bliée/il  ne  se  lit  point. qfTe  bâtard  de  France,  ou 
'  ((  issu  et  descendu  de  fils  de  France,  ait  été  légitimé 
«  et  avoué /que  Jean,  comte  de  Dunois^,  fils  b^rd 
(c  de  M.  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  qui,  pdtir 
a  les  grands  et  signalés  services  rendus  à  là  couronne, 
(c  fiit^  par  lès  Etats4jrénéraux  de  Ffance  assemblés  par 
((  le  commiandement  du  roi  Charles  VII,  légitimé,  et 
«:  lui  et  sa  descendance  déclarés  princes,  et  leur  rang 
(c  assigné  immédiatement  après  lés  princes  du  sang.  » 
Oii  Favin  a-^t-il  vu  la  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Capet?  U  ne  marque  non  plus  ni  l'année  ni 
le  lieu  où  se  fit  cette  légitimation  du  comte  de  Dtiiiois. 
Baudot  de  Juilly,  auteur  d'une  histoire  de  Char- 
les yil,  imprimée  pour  la  première  fois  en  1697, 
dit  (2)<(  que  te  roi  fit  expédier  en  faveur  dxi  comte  de 
((Dunois' des  lettres -patentes  qui,  après  l'avoir  légi- 
((  timé,  le  déclarèrent  prince  du  sang  de  France,  et 


..    ~i.   ^ 


(i)T.  i,p.  536 ,  7^7  et' 7ii8. 
(2)  T.  2 ,  p.  552. 


(  57  ) 

ft  que  ces  lettres  fiirent  confirmëes  en  pleins  Etats,  en 
<(  1454»  »  Mais  Baudot  ne  cite  point  de  garans.  Le 
P«eGriflct,  éditeur  et  continuateur  du  Père  Daniel , 
dk  (i)  dans  une  observation,  «  que  ces  lettres-patentes 
«  n'ont  jamais  existé;  )>  et  je  pense  comme  lui. 

Dupuy  dit  (2)  a  que  ces  lettres  -  patentes  furent 
«  données  en  1454  ou  55.  »  Uincertitude  de  la  date 
fait  ymr  qi;i*il  parlait  d*après  la  tradition.  Il  y  a  appa- 
rence que  Terreur  vient  de  ce  que  Jean  d'Orléans, 
comte  -d'Angouléme ,  fils  puîné  de  Louis  d'Orléans, 
eut  un  bâtard  nommé  Jean^  qui  fut  légitimé  par  let- 
tres données  à  Baugenci  en  i458.  Ces  lettres  sont  indi- 
quées au  premier  volume  des  Grands  officiers  (3). 
Favin  €tles  autres  auteurs,  trompés  par  le  nom^e 
Jean ,  cc»nmun  aux  deux  bâtards ,  auront  attribué  au 
plus  illustre  ce  qui  a  été  fait  pour  son  neveu  ;  d'ail- 
leurs,'/e  hérauUBerry  (4)  qualifie  le  comte  de  Du- 
nois  seigneur  du  sang  à  la  suite  des  autres.  Ajoutons 
que  les^Longueville  ayant  substitué  dans  leurs  armes, 
la  bande ^  caractère  <le  puinesse,  à. la  barre,  marque 
de  bâtardise,  on  se  sera  facilement  accoutumé. à  les 
comprendre  avec  les  princes  légitimés  (5). 

Les  lettres  de  legitimation.de  1458  ne  donnent 
poiÂt  ledroit  de  succéder  à  la  couroi^ne  au  dé&ut 


(2)  M°  826  de  son  manuscrit. 

(3)  P.  210. 

(ii)  tîist.  de  Cliarles  VII,  p.  iJoS,  in-f". 

(5)  Voyez  lès  Mémoires  de  Caslelnau ,  i.  2  ,  p.  653. 
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des  légitimes^  mais:  seulement  le* droit  de  précéder 
les  grands,  P^ailleui^ ,  ces  lettres  n^ont  point^ét^  éÀife«* 
gistrëes  au  Parlement  :  ce  qui  fait  croire  que  .ce  dcoit 
de  précéder  les  grands  était  personnel  à  celui  cpii 
Tobtint,  c'est  que  plusieurs, ducs  ont  pris. le  pas  et 
le  rang  sur  les  Longaeville^. 

Un  des  objets  du  Père  Daniel ,  en  donnant  son  hîs* 
toirq,   était  de  favoriser  les  desseins  de  Louis  HJLV 
pour  ses  bâtards*  Il  insinue  que  des  bâtards  -ont  régzté 
en  France ,  et  cela  est  £aiux.  Sous  la  première  raoe^ 
les  Français  n'étaient  guère  chrétiens  que  par  le  bap- 
tême y  et  conservaient  encore  beaucoup  de  mœuis  des 
païens.  Dagqbert  avait  à  la  feis  trois  fémmçs  répatëes 
légitimes,  Nantbilde,  Usgarde  et  Berthilde.  Les  eur 
fans  nés  de  ces  mariages  étaient doncitous.bââards^  ou 
tous  légitimes.  Maâs  on  ne  peut  pas  plus  les  traiter  de 
bâtards  que  les  fils  d'un  sultan.  Les  lois  dû  «bristia^ 
nisme  n'étaient  pas  encore  bien  suivies  sous  la  seconde^ 
race.  C'est  pourquoi  les  trois  en&ns  de  Louis  II ^  dit  le 
j0a^£^^^  Louis  III,  Carlomàn  et  Charles  III,   dit   le 
Simple,  furent  également  regardés«comme  légitimes 
et  régnèrent  en  f^rance,  quoique  Ansgarde,  mère  de 
Louis  et  de  Carlomàn ,   eût  été  répudiée. 

Le  christianisme  étant  un  peu  plus  épuré  d&  le 
commencement  de  la  troisième  race,  Philippe  I"  ne 
put  jamais  faire  approuver  par  le  pape,  ni  par  les  évé- 
ques  de  France ,  la  répudiation  de  la  reine  Berthe.  De- 
puis la  mort  de  cette  princesse ,  Philippe  ne  réussit 
pas  davantage  à  faire  prononcer  le  divorce  entre  Foul- 
que, comte  d'An jou ,  et  Berlrade,  que  le  roi  voulait 
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épouser.  Les  enfans  qu'il  en  eui  furent  déclarés  bâ- 
tards. Les  rois  avaient  alors  moins  de  respect  pour  la 
religion ique pour  ses  ministres. Philippe,  excommunié 
deux  fois  y  fut  obligé,  pour  obtenir  son  absolution^  de 
se  présenter  nu-pieds  en  posture  de  pénitent  (iio5) 
dans  Fassiemblée  des  évéques,  et  de  faire  serment, 
conjointement  avec  Bertrade,  de  n'avoir  désormais 
ensemble  aucun  commerce  criminel,  et  de  ne  se  voir 
.qu'en  présence  de  témoins  non  suspects.  Cela  ne  se 
ferait  pas  aujourd'hui ,  quoique  nos  lois  positives  ne 
soieptpai^  favorables  aux  bâtards.  Je  pense,  en  con- 
sultant la  nature  y  que  dans  toute  succession ,  de  quel-" 
que  genre  qu'elle  soit,  qui  suit  l'ordre  du  sang,  nul 
étranger  à  ce  sang  ne  devrait  leur  être  préféré ,  au 
défaut  des  légitimes. 
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DE  L'ORIGINE. 


BES   GRANDS-OFFICIERS   DE    LA  COURONNE,   EN   OÉNERi/^L  (l}. 


Pour  bien  connaître  Forigine  des  graiids-ofiiciers , 
il  faut  absolument  remonter  jusqu'à  Tusurpation  des 
ûe&f  faite  par  les  ducs  et  les  dèmtes,  qui  ont  été  les  vé- 
ritables premiers  officiers  de  la  couronne;  mais  ayant 
depuis  converti  leur  qualité  d'officiers  en  celle  de  sei-=- 
gneurs,  ils  sont  uniquement  feudataires  de  la  cou^ 
ronnc;  et  n'en  peuvent  plus  être  qualifiés  à^qj^cièrs^ 

Un  office  de  la  couronne  est  une  charge  qui  a 
l'exercice  et  la*  propriété  de  la  justice,  et  les  officiers 
de  la  couronne  sont  membres  ou  portion  de  l'Etat, 
en  ce  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  justice  annexée  à 
leurs  offices,  et  qu'ils  en  ont  en  même  temps  l'exer- 
cice, qui  sont  proprement  droits  de  la  couronne,  in- 
compatibles en  toute  autre  personne  que  celle  du  roi  ; 
c^est  par  ce  moyen-là  que  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers ont  la  propriété  de  la  justice,  mais  que  l'exer- 
cice leur  en  est  absolument  interdit,  d'où  vient  qu'ils 
sont  obligés  d'instituer  des  officiers  pour  la  rendre  et 

(i)  Exlr.  de  Vlntt'oduct  à  la  descript  et  au  droit  puhl.  de  la 
France,  par  Pîganlol  de  la  Force,  avec  des  additions,  qui 
seront  indiquées.^  {^Edit  C.  L.) 
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adminisvrer  au^uiblic.  Ces  officiers ,  au  contraire  y  ont  le 
simple  eKepeice  et  Tadministration  de  la  justice;  et  ils 
n'en  peuvent,  faire  aucun  acte  qui  en  marque  la  pro- 
priété, UQU  pas  même  faire  aucun  commandement^ 
ni.  décerner  aucune  contrainte  en  leur  nom,  mais 
toujours  de  par  le  seigneur;  ni  même,  feire  sceller 
les  sentences  et  jugemens  de  leur  sceau,  mais  de  celui 
du  seigneur,  parce  que  c'est  dans  le  sceau  que  con- 
siste ^autorité  et  Taveu  du  commandement,  tjui  ap- 
pcurtiem  en  propre  au.s^neur, .et  nullement  à  Tof- 
ficier». 

'Ces  deux  pouvoirs  si  grands,  rexércice  et  la  pro* 
psiéié  de  la  justice,  .ne.se  trouvent  réunis  tpi'en  la 
personne  du  roi,  qui  est  la  véritable  source  d'où  dé- 
rivent toutes  les  juridictions,  et  d'où  vient  que  Sa 
Majesté  retient  à  elle  la  justice  ou  la  -renvoie  à  ses 
officiers,  comme,  bon  lui  semble.  Ces  mêmes  pou- 
voirs de^'exercice  et  de  la  propriété  de  la  justice- se 
renconj^rent  néanmoins  dans  l'officier  de  la  couronne, 
'mais  avec  cette  différence,  que  le  roi  les  possède  par 
essence ,  et  par  un  droit  inséparable  de  la  souverai- 
neté, au  Jieu  que  l'officier  de  la  couronne  les  tient  de 
Sa  Majesté  à  foi  et  boinn^age,  comme  Jîef  à  'vicj  et 
conséquemment  les  possède  seulement  par  accident, 
et  par  privilège  et  grâce  particulière,  que  le  roi  ré- 
voque ou  continue  selon  son  bon  plaisir.  Aussi  voyons- 
nous  que  tel  a  été  anciennement  officier  de  la  cou- 
ronne, qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  comme  pareille- 
nft€»t  tel.  l'est  aujourd'hui ,  qui  ine  Tétait  pas  autrefois  ; 
ce  qui  prouve  toujours  de  plus  en  plus  que  lés  offices 


(  62  ) 

de. la  couronne  sont  autant  de  diémembremens  de  la 
souveraineté^  qui  ont  été  faits  dans  la  décadence  de 
rempile-  Cela  se  voit  principalement  en  Allemagne, 
dont  les  éjieoleuffs  sont  proprement  officiers  de  la  cou- 
ronne, impériale ,  lesquels  n^ont  pas  seulement  la  pro- 
priété de  la  jufitice,  mais  eneoire  Texercice  souverain 
et  per[iétttel:pon3r'jeux  et  lears  soccèssenr^;  en"  qnôi 
ils  diffèrent  de  ceux  que  'bous  appelop^  en  France 
officiers  de  la  Cûunmnej  qiil  ne  jouissent  de  la  jn^ 
tîee;  que  parfcrme  dejlrç^ài;îèj  dont  ils  font  au  roi 
serment  et  hommage j  à  cause  de  la  propriété  des 
fieis  ançoxés  à  roffîce  :  tels  ont  été  originairement  les 
dues  et  pàîrs^'rqui  étaient  véritables  o6icîers,  et  lie 
jouissaient  de  leurs  fiefs  ^  nommés  duchés j€[cLecùT[\Tïie 
d\ine  dépendance  attachée  à  Toffice,  pour  servir  à 
l'entretien  de  rofficicr;  tels  sodt  encore  aujourd'hui 
les  duchés  :  ecclésiastiques  qui  ont  conservé  leur  na^ 
ture  et  qualité^  n'étant  possédés  qu^à  vie  pa%celm  qui 
est  possesseur  du  bénéfkse^  eeolésiastique  auquel  lé 
duché  est  Attadh^. 

C'est  ainsi. que  nous  devons  regarder  les  officiers 
de  la  couronne ,  lesquels ,  à  proprement  parler^  sont 
d'anciens  officiera  qui  ont  conservé  leur  première  et 
originaire  qualité* 

Les  auteurs 9  tant  anciens  que  modernes/ comme 
du  Tille t,  Fauchet,  et  notamment  André  Fàviù,  qui 
a  £iit  un  Traité  exprès  sur  les  offices  de  la  couronne, 
nous  apprennent  que  le  nombre  de  ces  officiers  a  été 
différent  suivaint  les  différen$<  temps  auxquels  ils  ont 
été  établis. 
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FaVin  remarqué  que,  dans  la  première  race,  il  y 
avait  sept  officiera  de  la  couronne,  aaveb  :lé  Maire 
du  Palais ,  les  Ducs ,  les  Cooiies  y  le  Comte  tdu  Palais ,  le 
Comte  de  FEtàble ,  le  Référendaire  ^et  le  Châinbifter. 

Que  4ans  la  ^conde  race,  il  y  avait  dix  offiders 
de  la  Couronne,  ainsi  qu'il  prétend  le  justifier  par  le 
livre  d!Adela]:'d,  ab)>é  de  Cori>ie,  composé  par  Tordre 
de  Charjémagne,  intitulé  :  Ordo  saai  pàladh  '^ 
coiâme.nçaBi  par  ces  mots  :  Régis  paiatiumhj  àntepôr 
sito  reige  ,eÈ  D^iné  cum  nobilissimd  pmh  sudj  tait 
iu  spifitualibus  quàm  in  temporaUbus;,  per  ht^  nUr 
nisiros  prnni  tempore  gubertkaiur  :  vidèlicet 

Apocrisiariumj  le  Confesseuif  ou  Archi-Cbapelain. 

Cancellarium  summum j  le  Grand-Chancelier. 

Camerariumj  le  Chambrier,  aujourd'hui  le  Grand- 
Chambellan. 

ConUtem  palatii^,  le  Comte  du  Palais. 

Senescalumj  le  Sénéchal,  aujourd'hui  le  Grand- 
Maître. 

Buticulariumj  aujourd'hui  le  Bouteiller,  ou  Grand- 
Echanson. 

Comitem  stabulij  le  Connétable. 

Mansionariumj  aujourd'hui  le  Grand-Maréchal  des 
logis  du  roi.  ^ 

Venatores  principales  quatuor j  et  fùlconarium 
unumj,  quatre  Grands-Veneurs  et  un  Fauconniei*. 

Que  dans  le  commencemeitf  de  la  troisième  race 
de  nos  rois,  il  y  avait  cinq  officiers  de  la  couronne, 
savoir  : 

Le  Chancelier. 


y 


\ 
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LeSënéchal,  ou  Grand-Maître  de  la  .maison  du  roi. 

Le  Grand-'Ëchanson ,  ou  Bouteiller. 

Le  -Chambrier,  ou  Chambellan.^ 

Le  Comte  de  TEtable,  ou  Connétable  (i). 

Les  divers  dënombremens  des  officiers  de  la  cou- 
ronne que  fait  Favin  y  et  ce  que  nous  lisons  dans  du 
Tillet,  qui  compte  parmi  les  officiers  de  la  couronne, 
le  grand-pannetier  et  legrand->queux,  ou  surinten- 
dant des  cuisines  du  roi ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  dénombrement  exact  que  Favin  prétend  en  avoir 
donné,  nous  font  voir  la  eonirariété  des  sentimens  des  v 
auteurs;  mais  tous  les  doutes  qu^on  pouvait  avoir  sur 
ce  ôujet  ont  été  levés  parades  lettres-patentes  du  roi 

■  « 

(i)  L'exîslence  de  ces  cinq  grands -officiers  de  la  coQ' 
renne  remonte  au  commencement  du  règne  de  Henri  P^ 
Le  sénéchal  fat  supprimé  par  Philippe  -  Auguste ,  en  1191. 
Les  quatre  autres  offices  sont  nommés  dans  l'arrêt  rendu 
en  1224 ,  sous  Louis  VIII ,  à  l'occasion  de  la  contestation 
survenue  eiatre  les  pairs  de  France  et  les  grands-officiers  de 
la  couronne,  à  qui  les  pairs  disputaient  le  .droit  d'assister 
avec  eux  au  jugement  des  causes  concernant  les  pairs.  Voici 
le  prononcé  de  l'arrêt ,  tiré  de  Brussel  : 

Preterea  dan  pares  Frandœ  dicerent  quod  cancelîanus  buHcu- 
larius,  cameraniffs  et  constabukaius  Frandœ  y  minisferiales  hos- 
pUU  Dominî  régis  y  non  debehant  cum  ds  intéresse  àdfadenda 
judida  super  pares  Frandœ  ;  et  dicti  ministatales  hospitu  Domini 
régis  è  contrario,  dicerent  se  debere,  ^ad  usus  et  consuetudines  ob- 
serçatasy  intéressé  cum  paribus  ad  judicandum  pares,  judicatum 
est  in  curiâ  Domini  régis  quod  ndnisteriales  prcedicti  de  hospitio 
Domini  régis  debent  interesse  cum  paribus  Frarudœ  €ui  judicandum 
pares.  -     {Edit  C  L.,  d'après  les  manuscrits  de  Duclos.) 


(65) 

Henri  III;  du  3  avril  ï582 ,  enregistrëes  au  Parle- 
ment de  Paris,  lesquelles  portent  expressément  que 
les  officiers  de  la  couronne  sont  t  le  Connétable  de 
France,  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maître, 
appelé  par  les  Romains  maffster  officwrutnj  ayant 
la  surintendance  de  tous  les  officiers  du  palais  de 
Tempereur,  en  la  méine  manière  que  Ta  aujourd'hui 
le  grand -maître  sur  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  j  le  Grand-Chambellan,  T Amiral ,  les  Maréchaux 
de  France,  et  non  autres. 

Sur  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri  III, 
qui  font  une  loi  certaine  et  indubitable,  iV  est  cons- 
tant que  lôrs  desdites  lettres-patentes,  il  n*y  avait  en 
France  que  six  officiers  de  la  couronne  ;  mais  depuis 
ce  temps-là,  Henri  IV  en  créa  deux,  savoir  :  l'office 
de  Grand-Ecuyer  de  France,  en  faveur  de  M.  de  Bel- 
legarde,  et  celui  de  Grand-Maître  dérArtiUèrîe,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  SuUi ,  en  1 60 1 .  D'ailleurs ,  lés 
offices  de  connétable  de  France  et  d'amiral  de  France 
ont  été  supprimés  en  1626;  mais  l'office  d'amiral  de 
France  a  depuis  été  rétabli  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1669,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Verman- 
dois,  fils  naturel  de  Louis  XIY,  et  légitimé  de  France. 
Ce  prince  étant  mort  en  i683,  Louis  XIV  créa  de 
nouveau  l'office  d'amiral  en  faveur  de  Louis- Alexan- 
dre de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  fils  naturel  de 
ce  prince,  et  légitimé  de  France,  par  édit  de  cette 
même  année  i683.  Ce  prince  étant  mort  en  173^, 
Lotâs-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  son 
fils,  fut  revêtu  de  la  même  charge  d'amiral  de  France. 
L3«uv,  5 
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.  Par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  claire- 
ment quUl  y  a  aujourd'hui  sept  officiers  de  la  couronne , 
savoir  :  le  Chancelier  de  France ,  le  Grand-Maître , 
le  Grand -Chambellan,  F  Amiral,  les  Maréchaux  de 
France,  le  Grand-Ecuyer  et  le  Grand -Maître  de 
TArtiUerie. 

Il  faut  observer  cette  différence  entre  tous  ces  im- 
portans  offices,  que  les  uns  conservent  encore  leur 
ancien  pouvoir,  suivant  leur  première  nature  et  qua- 
lité, savoir  :  Toffice  d^  chancelier  de  France,  raoïiral 
de  France  et  1^  maréchaux  de  France,  qui  ont  en- 
core leur  justice  annexée  à  leur  dignité ,  dont  ils  ont 
Texercice  et  la  propriété  pendant  leur  vie,  en  quoi 
consiste  le  véritable  caractère  d'ofiioier  de  la  couronne. 
Les  autres  n'ont  plus  aucune  justice  annelcée  à  leur 
dignité  :  tels  sont  le  grànd-chambellan ,  dont  la  jus- 
tice a  éy  supprimée  avec  le  titre  de  grand^ham- 
brierj  par  le  roi  François  I",  en  i545;  et  le  grand- 
maître,  dont  la  justice  Qst  exercée  aujourd'hui  par  le 
grand-pKévôt,  qui  l'administre  indépendamment  de 
tout  autre  officier,  bien  qu'originairement  il  fût  le 
)uge  du  grand- maître^  appelé  cornes  palatii.  On  peut 
dire  cependant  que  cè^  deux  graiidaK)ffîces,  par  grâce 
et  privilège  particuliers,  jouissent  encore  du  nom^ 
titre  et  prééminence  des  offices  de  la  couronne,  bien 
qu'ils  aient  perdu  l'exercice  et  la  propriété  de  leur 
justice  >  qtii  a  été  démembrée  de  leurs  d^ces,  et  at- 
tribuée à  de  nouveaux  officiers.  Les  autres  ont  été 
créés  &an£^  aucune  justice  annexée  à  leur  dignité,  avec 
simple  attribution  du  nom,  titre,  et  prééminence 
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d'officiers  de  Id  couronne  :  tels  sont  lô  grand-écuycr 
et  le  grabd-maitre  de  Fartilleriej  en  sotte  qu'ils  sont 
aussi  officiers  de  la  couronne  par  un  simple  privilège 
et  grâce  du  roi ,  lequel  étant  mattre  souverain  et  dis- 
pensateur des  titres  honoraires  de  son  royaume,  les 
distribue  quand  et  \  qui  il  lui  platt. 

L*on  ne  peut  douter  qu^il  ne  Boit  de  Fessence  d'un 
véritable  officier  de  la  couronne  d'avoir  une  justice 
annexée  à  son  office  ;  cela  se  justifie  clairement  par  la 
seule  dénomination  d^ojffice  de  fa  couronne ^  parta- 
geant la  justice  et  le  droit  de  glaivb  avec  le  roi,  qui 
est  ce  qui  a  donné  lieu  au  retranchement  de  leurs 
pouvoirs  ^.çomrae  exorbitans  et  préjudiciables  à  la  sou- 
veraineté. Il  se  prouve ,  d'ailleurs ,  par  tout  ce  que  nous 
rapportent  les  historiens,  des  justices  annexées  aux 
offices  qui  ont  été  reconnus  «  pour  offices  de  la  cou- 
ronne. V 

Tfous  voyons  en  effet  que  l'apocrisiaire  ou  arohi  cha- 
pelain ,  qu'Adelard  nomme  le  premier  officier  de  la 
couronne  dans  la  deuxième  lignée  de  nos  rois,  aTait 
seul  l'autorité  et  le  maniement  des  affaires  ecclésiasr 
tiques,  avec  uhe  entière  juridiction  sur  tous  les  getis 
d'église,  tant  prêtres  que  clercs,  suivant  la  Cour,  où  il 
exerçait  la  justice  ecclésiastique  eii  la  même  manière 
qne  le  comte  du  palais  exerçait  la  justice  civile. 

Au  Gonntraire,  nous  voyons  que  le  grand-aumôhiér 
de  France,  dont  la  dignité  et  le  rang  son^t  aujourd'hui 
si  considérables ,  bier^  qu'il  ait  succédé  à  Tstpocri- 
siaire  oo  arohiphapelain ,  et  que  plusieurs  auteurs, 
même  l'opiniott  commune  des  courtisans,  le  qualifient 
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officier  de  la  couronne j  n'est  pas  néanmoins  compris 
dans  le  nombre  qui  en  a  été  fixé  et  limite  par  Henri  III , 
dont  on  ne  peut  alléguer  autre  raison  que  le  défaut 
de  juridiction  qui  n'est  plus  annexée  à  son  office, 
étant  certain  qu'il  a  d'ailleurs  toutes  les  prééminences 
et  prérogatives  qiii  peuvent  être  attachées  à  un  granjd 
office., Nous  voyons  de  même  que  le  grand'^échanson , 
qui  est  qualifié  par  les  ^auteurs  anciens  et  modernes 
officier  de  la  couronne^  dont  le  nom  a  été  regardé 
^  autrefois  avec  (listinction  par  les  rois  d'Egypte  et  de 
Perse,  ainsi  que  nous  l'apprennent  Içs  livres  sacrés, 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  si  grand  crédit  en  Alle- 
magi^e,  où  il  se  trouve  joint  au  premier  électorat  af-* 
fecté  au  roi  de  Bohême,  lequel  assistait  en  France  au 
jugement  des  pairs,  conAne  nous  le  lisons  dans  du 
Tillet,  et  était  d'ailleurs -appelé  à  la  signature  des  an- 
ciennes chartes,  comme  l'un  des  quatre  principaux 
officiers. du  royaume,  se  trouve  néanmoins  privé  de 
cette  prcîmièire  et  ancienne  prérogative  d'officier  de  la 
couronne,  puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  le  nombre 
<^ue  Henri  III  en  a  .fixé  exclusivement  pour  tous  au- 
tres qui  ne  sont  pas  dénommés  dans  les  lettresipatentes 
ei-dessus  datées,  et  ce  ne  peut  être  par  auti*e  raison 
que  celle  du  même  défaut  de  juridiction.  C'est  sans 
doute  pour  le  même  sujet  que  tous  les  grands-officiers 
de  la  maison  du  roi  qui  ont  prétendu  à  cette  préémi- 
nence d'officiers  de  la  coutonne,  ont  tous  entrepris 
quelquemaniere.de  justice,  non  seulement  sur  les 
pptits-oiHiciers  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  riiàis 
encore  sur  les  métiers  servant  à  leur  charge  :  par 
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exemple,  le  grand-pannetier,  sur  les  boulangers  et 
taiUemeUiers  ;  ainsi  s^appelaient  anciennement  les 
pâtissiers  :  ]e  grand-queux /sur  les  cuisiniers,  charcu- 
tiers et  rôtisseurs^  ayant  pour  cet  effet  chacun  leur 
prévôt  ou  garde  de  leur  prévôté;  ils  entreprenaient 
même  de  lever  des  droits  sur  chaque  maître  de  ces 
métiers,  ce  qui  leur  a  été  expressément  défendu  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  par  duTillet.  Il  y  a  bien  de 
1  apparence  que  c'est  cette  prétendue  justice  que  le 
grand -panne  tier  et  le  grand -queux  avaient  voulu  s'at- 
tribuer, laquelle  donne  lieu  au  même  du  Tillet  de  les 
mettre  au  nombre  des  officiers  de  la  couronne,  à 
l'exemple  du  bouteiller  où  grand-échanson ,  qui  avait 
entrepris  aussi  juridiction  sur  les  hôteliers  et  tavér- 
niers,  puisque  nous  ne  trouvons  autre  relief  ni  préro- 
gative particulière  dans  les  charges  de  grand-panne- 
tier  et  de  grand-queux,  qui  ait  pu  établir  une  si  haute 
prétention. 

Les  véritables  justices  qui  ont  été  anciennement 
attachées  aux  offices  de  la  couronne,  sont  les  sièges 
de  la  connétablie  et  maréchaussée ,  des  requêtes  de 
l'hôtel,  de* l'amiranté,  du  trésor,  des  eaux  et  forêts, 
et  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi:  mais  comme  la 
trop  grande  autorité  de  ces  sortes  d'offices  lés  a  sou- 
vent rendus  suspects,  ou  du  moins  onéreux  à  FEtat, 
leurs  pouvoirs  ont  été  tantôt  entièrement  supprimés , 
tantôt  retranchés,  tantôt  attribués  à  de  nouveaux  of- 
fices; c'est  ce  que  nous  voyons  dans  l'office  dé  con- 
nétable, dont  le  titre  est  encore  éteint  et  supprimé, 
comme  pareillement  en  celui  de  grand-trésorier  de 
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pffices  4e  }a  couronne.  Il  fut  formé  des  débris  de  celui 
de  maire  du  pals^is,  dont  le  pouvoir  fut  partagé  entre 
le  connétable,  auquel  on  donna  le  commandement 
des  armées;  le  chancelier^  wquel  on  douna  Fauto- 
rite  et  l'administration  de  la  justice  ;  le  grand-maître , 
s^^quel  on  doupa  la  surintendance  et  direction  de  la 
maison  du  roi  i  et  le  grand^trésorier^  auquel  on  donna 
la  surintendance  et  administration  générale  des  fi- 
nancjss  du  royaume.  Chacun  de  ces  officiers  ajouta  au 
titre  dç  son  office  le  mot  de  France,  et  commença 
de  se  qualifier  connétable  de  France ^  chancelier 
de  France^  grand-malUre  de  France j  et  grandtre- 
sorier  de  France.  C'est  précisément  dans  le  temps 
de  la  suppression  de  cette  charge  de  maire  du  palais, 
qu'il  &ut  compter  la  naissance  de  ces  sortes  d'offices; 
car  pendant  que  ce  grand  et  suprême  officier  a  sub- 
sisté, on  peut  dire  qu'il  était  seul  véritable  officier 
de  U  couronne,  palatium  cum  régna  gubemabatj 
çt  avait  supériorité  sur  tous  autres  officiers,  lesquels 
par  ooruséquent  ne  pouvaient  pas  être  dits  officiers  de 
la  couronne j  dont  la  dignité  ne  souffi?e  aucune  sorte 
de  supériorité  au  dessus  d'eux  que  oeUe  du  roi. 

L'on  up  peul  ^voir  une  connaissance  parfaite  de  la 
nat^r^  et  de  la  qualité  des  offices  de  la  oouvonne , 
qu'on  ue  sache  que  tout  officiel  de  la  couFoniie  est 
graud -"  officier ,  et  au  contraire  que  tout  grand -offi-* 
cier  n'est  pas  offi^çier  de!  là  eouroinne.  Pour  en  établir 
la  diff<$reuc0,  il  faut  en  former  une  distinction,  et 
dire  que  l'office  de  la  couronne  est  une  dignité  prin-' 
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cipale  dans  l^Elat,  qui  donne  Telcercice  et  propriëtë 
de  ]a  justice,  avec  surintendance  sur  tous  Igs  infë^ 
rieurs  dépendant  de  cette  dignité  ou  chef  d*i^S^e. 

Cela\posé,  il  faut  encore  observer  que  les  Romains, 
dont  nous  avons  suivi  les  règles  et  principales  maxi- 
mes, en  ce  qui  k*egarde  le»  officiers,  ont  appelé  du 
nom  de  ministre  chaque  soi^te  de  charge  ou  fonction 
de  TEtat,  comprenant  dous  ce  nom  le  chef  d^office 
avec  tous  les  membres  et  officiers  particuliers  qui  en 
dépendaient,  qu^its  divisaient  en  deux  classes,  savoir  : 
militia  armata^  qui  est  ce  que  nous  appelons  troupes 
réglées _,  et  militia  palatina^  qui  était  lors  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  Tempereur,  que  nous  appelons 
aujotird*hui  officiers  de  la  cour  et  suite  du  roi;  en 
sorte  que  ce  qu'ils  appelaient  chef  d* office j  est  ce 
que  nou$  nommons  présentement  gmnd^^officier;  par 
exemple,  grand-^cuyer,  grand-maître,  etc.  :  et  comme, 
parmi  les  Romains ,  chaque  chef  d'office  avait  sous 
soi  xm.  officier  principal  distingué  des  autres  officiers, 
qu'on  appelait  primiceriuSj  de  même ,~  dans  notre 
cour,  chaque  grand-officier  a  sous  soi  uti  officier  prin- 
cipal distingué,  et  nommé  premier;  par  exemple, 
premier  écuyer,  qui  est  au-dessous  du  grand,  et  en 
fait  les  fonctions  en  son  absence,  ou  autre  légitime 
empêchement;  et  de  même,  premier  maître  -  d'hôtel 
du  roi ,  qui  fait  les  fonctions  de  grand-maître  en  son 
absence. 

Les  auteurs  tant  anciens  que  modernes ,  comme 
du  Tillet^  Loiseau,  Payin,  Marcel  et  autres,  qtii  ont 
traité  des  officiers  de  K  couronne,  non  seulement  ne- 
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pôus  expliquent  pas  leur  véritable  nature  et  qualitë^ 
et  en  quoi  ils  diffèrent  des  grands-officiers  de  la  mai- 
son 4iii(>vpi,  mais  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur 
nombre.  Et  cette  diversité  de  sentimens  vient. sans 
doute  de  ce  quHls  n^ont  pas  observé  les  divers  chan- 
gemens  arrivés  en  ces  sortes  de  charges,  soit  par  une 
nouvelle  création,  soit  par  démembrement  des  jus- 
tices, soit  par  suppression  et  extinction  entière  du 
titre  et  prérogative  d'office  de  la  couronne  ;  par  exem- 
ple, la  juridiction  du  grand-maitre  de  la  maison  du 
iroi  a  été  démembrée  ou  usurpée ,  puisqu'elle  est  exer- 
cée par  le  grand-prévôt,  qui  était  anciennement  le 
juge  du  grand -maître,  dont  les  appellations,  dit  du 
Tillet,  relevaient  au  Parlement,  ainsi  que  celles  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Nous  voyons  au  con- 
traire que  ces  appellations,  en  matière  civile ,  relèvent 
aujourd'hui  au  grand  conseil,  qui  est  un  changement 
arrivé  en  sa  juridiction ,  depuis  que  cet  officier  a  obtenu 
le  titre  de  grftnd-préi^ôt  de  France j  lequel  ayant  été 
ajouté  à  son  ancien  titre,  de  g^and-préi^ôt  de  r hôtel j 
lui  a  donné  lieu  de  prétendre  à  la  dignité  et  préémi- 
nence de  grand-officier  de  la  couronne,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  de  la  maison  du  roi,  lorsqu'ils  ont 
prétendu  le  même  honneur,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité de  grand  a  été  ajoutée  h.  leurs,  offices;  mais  on 
peut  dire  que  cette  prétention  est  sans  fondement. 

Nous  voyons  de  même  qu'il  y  a  eu  des  offices  de  la 
couronne  dont  le  nom  et  le  titre  ont  été  entièrement 
supprimée,  avec  les  droits  en  dépendant;  par  exem- 
ple, celui  de  grand-chambrier,  lequel  ayant  vonlu 
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convertir  son  office  en  fief,  et  le  rendre  héréditaire 
patrimonial 9  ainsi  que  firent  les  anciens  ducs,  né- 
gligea les  fonctions  personnelles  de  sa  charge ,  et 
donna  occasion  d'introduire  un  nouvel  officier  appelé 
grandrchambeUarij  lequel  subsiste  aujourd'hui;  au 
lieu  que  Toffice  de  chambrier  avec  la  justice  et  juri- 
diction de  chambrie-fiefs,  arrière^e&  et  autres  droits 
domaniaux  en  dépendant,  a  été  supprimé  par  édit  de 
François  I",  du  mois  d'octobre  i545.  Que  si  nous  ne 
voyons  pas.  les  mêmes -changemens  arrivés  dans. les 
autres  <^ffices  de.  la  couronne,  c'est  parce  que  les  titu- 
laires les  exercent  en  personne  ;  car,  comme  ils  ont 
chacun  un  officier  principal  au  dessous  d'eux,  qui  les 
représente,  appelé,  comme  dit.est,'par  les  Romains, 
primiçeriuSj  il  est  certain  que  dès  qu'ils  se  déchar- 
geraient entièrement  de  leurs  fonctions  sur  ces  pre- 
mi^s  officiers,  ils  en  seraient  insensiblement  dépouil- 
lés.. C'est  ainsi  que  le  grand-maître,  ci-devant  séné- 
chal, a  perdu  la  juridiction  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  du  roi,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges 
quelconques^  dont  il  lui  reste,  encore  cette  marque , 
qu'on  n'oserait  y  faire  aucun  exploit  sans  sa  permis- 
sion ou  celle  du  maître -d'hôtel  en  quartier;  mais  le 
surplus  de.  sa  juridiction  a  été  usurpé  par  le  grand- 
prévôt,  qui  était  anciennement  son  juge,  parce  que 
le  grand -maître  négligeait  de  l'exercer  lui-même. 
Ç'eft  ainsi  que  les  autres  sénéchaux  du  royaume  l'ont 
perdue  conime  le  grand-maître ,  parce  qu'ils  voulurent 
commettre  des  lieutenans  pour  administrer  la  justice 
en  leur  nom,  lesquels  ont  été  depuis  créés  en  titre 


(  74.  ) 

m 

à'offîce^  ei  exercent  les  anciennes  fonctions  des  sënë- 
chaux.  C*est  ainsi  que  le  grand-veneur,  appelé  autre- 
fois le  grandforestierj  a  perdu  aussi  sa  principale  et 
yëritable  juridiction  des  eaux  et  forêts,  par  le  démem- 
brement qui  a  été  fait  de  cette  charge,  qui  a  donné 
lieu  à  la  création  des  grands-maîtres  des  eaux  et  fo- 
rêts, lesquels  sont  devenus  maîtres  de  cette  juridic- 
tion, et  n^ont  laissé  au  grand-veneur,  pour  marque  de 
sa  dignité,  que  la  juridiction  qui  s'exerce  par  les  ca- 
pitaines des  chasses.  C'est  par  ces  sortes  de  négligences 
que  sont  arrivés  tous  les  grands  dénienibremelis  ou 
autres  changemens  que  nous  voyons  dans  les  charges 
déchues  de  leur  première  dignité ,  parce  que  wgilan- 
tibus  jura  subs^eniunt.  (Test  cette  même  vigilance  qui 
fait  que  Tamiral  de  France  et  les  maréchaux  de  France 
ont  conservé  leur  juridiction  en  son  entier,  parce  qu'ils 
vont  couvent  dans  leurs  sièges^  et  se  maintiennent  par 
ce  moyen  dans  le  privilège  d'y  présider,  et  d*avoir 
voix  dâibérative,  conclusive  et  prononeiative. 

.  Il  y  a  d'autres  changemens  arrivés  dans  les  offices 
de  la  couronne  par  le  seul  fait  du  prince  ;  par  exem- 
ple ,  la  suppression  de  celui  de  colonel  de  Pinfanterie 
française,  érigé  en  titre  Si  officier  de  la  couronne  par 
Henri  III,  sous  la  dénomination  de  grand-colonel  de 
France^  en  l'an  i584j  en  faveur  de  M.  le  duc  d'E- 
p€fmon ,  lequel  répondait  à  celui  que  les  Romains  ap- 
pelaient parmi  eux  monter  peditumj  dont  le  pou- 
voir a  été  depuis  révoqué  par  édit  du  mois  de  juillet 
1661 ,  \  cause  de  la  u-op  grande  autorité  qu^il  donnait 
au  titulaire  sur  tes  armées  du  roi. 
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Nous  avons  remarqué  cindessus  que  c^est  aussi  par 
la  trop  grande  autorité  des  connétable  et  amiral  de 
France,  qtiç  ces4eux  offices  furent  supprimés  en  1 626  ; 
et  c*est  pour  œ  même  sujet  que  l^office  d^amiral  de 
Fr^ice  ayant  été  rétabli  en  faveur  de  M.  le  comte  de 
Vermandois,  en  1669,  sçou  ancien  pouvoir  a  été  re« 
tranché,  Sa  Majesté  s^étant  réservé  la  provision  de 
tou$  le$  offioea  de  la  marine,  ayant  néanmoins  rétabli 
loiEce  d'amiral  au  même  titre  qu'il  avait  au  passé , 
^officier  de  la  couronne j,  avec  pouvoir  d'en  exercer 
l^s  fonctions  dans  tout  le  royaume ,  à  l'exception  seu- 
leniieut  de  la  Bretagne,  où  le  pouvoir  de  l'amiral  est 
annexé  à'  celui  du  gouverneur  de  celte  province.  Il  y 
avait  autroifois  plusieurs  amiraux  en  France,  dont  le 
premier,  qui  conoucnandait  sur  les  eûtes  deTïormandie  et 
Picardie ,  était  appelé  indéfiniment  anUral  de  France; 
à  la  diS!â:ence  des  amiraux  particuliers  de  Guyenne , 
4e  Bretagne  et  de  ÎProvence,  lesquels  se  trouvèrent 
éta^îs  lorsque  ces  provinces  furent  unies  à  la  cou« 
roi^n^,  et  jurent  conservés  quelque  temps  sous  ce 
même  titre;  mais  ayant  été  successi vendent  supprimés^ 
il  m  reste  plus  qu'un  seul  amiral  dans  le  royaume, 
lequel  commande  sur  la  mer  en  guerre  et  en  paix, 
pour  maintenirle  commerce,  tenir  les  ports  en  sûreté, 
et  conserver  la  côte  maritime  en  assurance  dans  tout 
le  royaume,  à  l'exception,  comme  dit  est,  de  celle 
de  Bretagne.  Mais  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  amiral , 
il  y  a  néanmoins  plusieurs  sièges  d'amirauté,  savoir  : 
un  à  la  table  de  marbre  du  Palais,  à  Paris;  un  autre 
à  Bordeaux,  un  autre  à  Rouen,  un  autre  à  Mar- 
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seille,  etc.  En  Bretagne,  les  juges  royaux  jugeaient  ci- 
devant  du  fait  de  Famirauté;  présentement  (i),  il  y  a 
sept  sièges  d^amirauté  établis  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre. 1640.  Le  siégé  appelé  palais  de  la  table  de 
marbre j  où  sont  aujourd'hui  la  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France 9  de  même  que  l'amirauté,  était 
autrefois  un  siège  comomn  pour  tous  les'  officiers  de 
la  couronne  qui  avaient  dtcoutumé  de  rendre  chacun 
leur  justice  à  la  table  de  la  grande  salle  du  roi^  dans 
le  temps  que  le  Palais  était  le  domicile  ordinaire  de 
nos  rois;  et  cette  table  était  vraisemblablement  de 
marbre,  puisque  les  sièges  qui  y  sont  encore  éts^lis 
retiennent  ce  nom. 

Les  nouvelles  érections,  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  de  divers  offices  de  la  couronne,  font  voir  qu'il 
y  a  diverses,  sortes  de  changemehs  arrivés  dans  ces 
sortes  d'offices,  dont  les  uns. procèdent  de  Ja  négli- 
gence de  ceux  qui  les  ont  possédés,  les  autres  de  la 
pure  volonté  du  prince  qui  les.  a  créés  et  supprimés 
suivant  les  différens  temps  et  les  différentes  occasions 
qui  s'en  sont' présentés ,  et  que  toutes  ces  cir^^ons- 
tances  devaient  être  remarquées  par  ceux  qui  en  ont 
écrit,  pour  en  parler  avec  une  entière  connaissance, 
et  telle  qu'il  était  nécessaire  pour  instruire  le  public. 


(ï)  Dans  le  dernier  siècle.  (EJiV.) 
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DISSERTATIONS 

ET  NOTICES  PARTICULIÈRES 

SUR  LES  PRINCIPAUX  QRkVBS-OFVlCIÉBiS  DE  LA  COURONNE. 


DISSERTATION 

SUR   LES   MAIRES   DU    PALAIS. 

PAR  DAMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 


PREMIÈRE  PARTIE. 

J*ESSAiE  y  dans  cet  ouvrage ,  de  faire  voir^quels  ont  été 
l'origine^  les  prérogatives ,  les  fonctions  et  les  droits 
de  la  dignité  de  n^aire  du  palais  des  rois  mérovin- 

• 

giens.  Elle  a  conduit  au  trône  ceux  qui  en  ont  été 
revêtus;  elle  leur  a  fourni  les  moyens  d'arracher  le 
sceptre  de  la  main  des  descendans  de  Clovis  ;  et,  sans 
verser  de  sang,  ils  se  sont  rendus  souverains  de  la 
plus  belle  monarchie  de  TEurope. 

Il  nous  a  paru  intéressant  pour  Thistoire  de  recher- 
cher et  d'éclaircir  tout  ce  qui  regardait  cette  dignité. 
D'ailleurs  c'est  par  ces  sortes  de  recherches  qu'on  peut 
parvenir  à  débrouiller  le  chaos  obscur  des  premiers 

(i)  Extr.  des  Mélanges  Mstoriques  et  critùjfites,  conteFiant  di- 
verses pièces  reiatii^es  n  l'Mstoire  de f France.  2  vol.  in- 12. 
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temps  de  la  monarchie  française ,  peut  -  être  aussi  a 
détruire  une  quantité  de  fausses  opinions  qui ,  sur  la 
foi  des  auteurs  de  ce  temps  ^  ont  été  adoptées  par  les 
modernes  qui  ont  écrit  notre  histoire.  Elles  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  dont  on  a  souvent 
fait  usage  pour  attaquer  les  droits  les  plus  sacrés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  l'origine  des 
Français;  mais  le  seul  qui  soit  .raisonnable,  bien 
prouvé  et  bien  établi ,  est  celtii  de  Fabbé  de  Ver- 
tot  (i). 

La  conformité  qu'il  leur  trouve  avec  les  Germains , 
est  une  preuve  incontestable  qu'ils  en  sont  descendus. 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  ce  sont  l«s  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  coutumes:  leurs  habillemens  sont 
semblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  des 
Germains  sembleilt  ^atoir  servi  de  modèles  à  délies 
des  Francs.  On  dirait  que  c'est  le  même  législateur 
qui  les  a  données  aux  deùt  peuples  :  en  un  mot  ^  il 
n'est  aucune  différence,  soit  dans  le  militaire,  le  ci- 
vil, oo  lè  gouvernement  des  familles.  On  doit  dotic  re^ 
garder  les  Français  comme  tm  corps  de  Germains  qui 
s^'est  venu  établir  sur  le  botd  du  Rhin ,  et  qui  occu- 
pait un  très-vaste  pays  entre  ce  fleuve ,  l'Elbe  et  le 
Neckei*(2). 

Le  portrait  que  les  auteurs  nous  ont  laissé  des  Fratr- 


(i)  Voyez  le  tome  I*"^  de  cette  Collection.  (^Edit) 
(2)  Çest  le  sentiment  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  béné- 
dictin s'appaie  sur  l'autorité  de  Procopc,  d'Agathîas  et  de 
saint  Jérôme.  {Historiens  de  France,  préface,  p.  26.) 
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Çais  avant  leur  établissement  dans  les  Gaules ,  est  celui 
d'un  peuple  grossier,  léger,  infidèle,  avide  de  gain, 
inquiet,  impatient,  jaloux  de  sa  liberté,  vaillant ,  et 
d  un  naturel  enclin  a  la  guerre ,  qui  était  toujours  les 
armes  à  la  main,  tantôt  contre  les  Romains  lorsquils 
voulaient  les  assujettir,  tantôt  en/  Êiveur  des  Romains 
contre  les  nations  barbares  qui,  de  temps  en  temps, 
faisaient  des  courses  sur  les  terres  de  Tempire. 

Cette  continuelle  agitaticm  lassa  bientôt  les  Fran- 
çais. Ils  se  dégoûtèrent  d'être  sans  cesse  obligés  de 
combattre  pour  se  conserver  un  pays  dont  le  climat 
était  très^rigoureux ,  la  terre  peu  fertile,  et  de  laquelle 
ils  ne  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  que  les 
Gaulois  leurs  voisins  habitaient  sous  un  ciel  serein , 
des  campagnes  fertiles  et  abondantes;  ils  résolurent 
donc  de  passer  le  Rhin. 

A  envisager  les  Gaulois  tels  qu'ils  étaient,  lorsque 
surmontant  les  plus  grands  obstacles,  ils  vinrent  faire 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  propres  foyers , 
cette  entreprise  des  Français  paraîtra  téméraire,  et 
plutôt  TefTet  du  désespoir  que  de  la  prudence  et  de 
la  bravoure;  mais  ces  fiers  Gaulois  avaient  dégénéré 
de  leurs  ancêtres.  Lorsque  les  Francs  vinrent  les  atta- 
quer, cette  fermeté  d'âme ,  ce  courage  féroce ,  cette 
ardeur,  cette  intrépidité,  cette  impétuosité,  cette  forme 
même  du  corps,  qui  les  avaient  rendus  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les  natioîis,  ne  subsistaient  plus 
chez  eux.  Les  mœurs  des  Romains,  qu'ils  avaient 
adoptées,  après  s'être  soumis  à  leurs  lois,  les  avaient 
énervés. Le  luxe,  la  mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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s^ihtroduisant  chez  eux,  avaient  vengé  Rome  des  maux 
qu'elle  avait  eu  à^souffrir  de  celte  fière  nation,  et  de  la 
peine  qu'elle  avait  eu  à  la  soumettre. 

Dans  cet  état  d'affaiblissement,'  les  Gaulois  devaient 
être  encore  redoutables  pour  les  Francs.  Outre  la  force 
de  leurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats,  ils  avaient 
encore  pour  se  défendre  les  secours  des  Romains.  Ces 
considérations  n'arrêtèrent,  pas  les  Francs.  Ils  passè- 
rent le  Rhin,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  267.  Le 
succès  de  cette  expédition  ne  fut  pas  heureux  ;  leur 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  sans 
expérience  et  peu  disciplinés,  fut  battue.  Ce  mauvais 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Us  revinrent 
bientôt  après  en  plus  grand  nombre ,  furent  encore 
battus;  mais  à  force  de  l'être,  ils  apprirent  de  leurs 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comme  ils  n'a- 
vaient rien  à  risquer,  les  '  échecs  qu'ils  essuyaient  ne 
les  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les  animaient,  ils 
échauffaient  leur  courage ,  et  leur  donnaient  une  nou- 
velle ardeur.  Enfin ,  après  bien  des  batailles  perdues, 
dés  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  ^18  ou  43^9 
sous  la  conduite  de  Pharamond,  à  s'établir  dans  les 
GauW  d'une  façon  stable;  mais  ce  ne  fut  que  vers 
l'an  4^1,  sous  la  conduite  deCloyis  leur  roi;  qu'ils 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres  de 
toutes  les  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide,  et  il  n'en  est 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vu  le  petit  nombre  des 
conquérans,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s»'emparèrcnt, 
et  le  nombre  de  ceux  qu'ils  soumirent  à  leurs  lois. 
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Mais  celle  conquête  fut  autant  Touvrage  de  l'adreâéé , 
4e  la  ruse  et  de  la  politique  de  Clovis^  que  de  la  brdy 
Youre  de  ses  soldats. 

Ce  jeune  prince,  dans  un  âge  où  Ton  n'a  guère  qiie 
les  qualités  du  héros,  réunissait  à  la  fois  tous  les'talenisf 
cpe  donne  Texpérience.  Il  était  vif,  hardi,  eiitrepre-» 
Qant  sans  être  téméraire  :  sa  politique  achevait  pres- 
que toujours  ce  que  son  courage  n'avait  fait  quM- 
baacher  :  sa  prudence  lui  donnait  souvent  ce  que 
son  épée  n'avait  pu  lui -assurer.  Les  ruses,  les  fines- 
ses, quelquefois  même  la  supercherie  employée  avec 
adresse,  suppléèrent  souvent  à  la  forée  qui  lui  man- 
quait. 

Il  est  vrai  que  tout  favorisa  son  entreprise;  Les  Gau- 
lois, tyrannisés  par  les  gouverneurs  cruels  et  inhu- 
mains, avares  et  injustes,  que  les  empereurs  leur  en- 
voyaient, supportaient  avec  peine  leur  esclavage.  Les 
rapines,  les  exactions  dont  ils  étaient  accablés  leur 
rendaient  odieux  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé: 
Trop  &ibles  pour  le  secouer,  mais  trop  malheureux 
poQi*ne  pas  profiter  des  occasions  ^de  s^eii  délivrer,  ils 
virent  moins  dans  Clovis  un  conquérant  qui  voulait 
les  soumettre,  qu'un  libérateviriqui  venait  rompre 
leurs  chaînes,  et  les  délivrer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissaient  depuis  long- temps. 

Les  Romains  qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules , 
quoique  moins  accablés  que  les  naturels  du  payi,  n'en 
étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  à  changer  de  m.aîtrQ,. 
Depuis  long-temps  le  trône  des  empereurs,  affaibli  par 
des  secousses  violentes  qui  Tavaient  ébranlé,  était 
I.  3«  uv.  6 
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prêt  à  5*ëcrouler  sous  l^s  efforts  des  Yisigoths  et  des 
BourgnigDoj^s.  C^s  peuples  ^  infectés  des  erreurs  de 
Tarianisme ,  étaient  pour  lesRoinaiii^QauU>is  des  vaio^ 
queuir^  plu^'à  redouter  qqe.  les  ^rapçai^,  qui;  étaient 
ipaïens;  les  évéques  mêmes  pexi^èreni  qu*il.;leur  serait 
pli|^.f^çile.dp.,<^ttompçr.ceux*ci  de  1  «absurdité  de 
leur  religioSH)  que  de  faîr^  revenir. les  ariens. des 
err^i^rs.  (fa^ih  A>yaieiit  embrassiéea.  Dans .  cette  espé- 
rance (i),i)s  &vorisèrent  autauts;qu*ils.purent;reai4f> 
tj^prise.de  Qqyi^..  :  ..  .      ;  .     .      . 

.,.  fjes:Fra[n^iS)  maître  des  Gaules,  n'abuserait  pas 
de  lau^  conquête  ;  ils  ne  prirent  pour  eux  que  les 
deux  tiers  des  terres  ;  ils  laissèrent  Tautre  tiers  aux 
naturels  du  pay^,  à  la  charge,  d'une  .redevanœ. (2) 
annuelle.  Us  leur  donnèrent  même  aussi  à  ferme  une 

* 

partie  de  oejileQ  qu'ils  s'étaienuésevvïées.  Non  seulement 
y6^taieAti.eA  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  les  cçK 
tiyer  toutes;  jnai^icomme  ils  craignaient ^us^i  que  les 
^ftig<i>ths  et  les  Btourguignon^  ne  vinssent  les  atiaquer^ 
ou  qu^  I^iRomain^*Gaiilois:ne  vx)ulussent. retourner 
k  leim  anciein^r.  mikîtres>  il  leur  parut  p^us  prudent, 

fc  »  ■   M  ^'  '  »    *i 'Ibn  tu  I  ■   *^       11!  ■  <  ■■■    ■  i     .^É  ..É ^ÉÉi.t        I    '         p 

{  (i)ill  ne  Sont  cependant  pas,  ainsi  îpp  refait  VMié  du 
B08 ,  attribuer  la  conquête  des  Gaules  à  la  persi]a$ioii  des 
évéques,  et  croire  avec  cçt  auteur  que  les  Gaulois. aient  été 
ati-devant  des  lois  de  Glovis .  mais  bien  que  ses  armes  com- 
ihencèrent  ce  grand  ourrage ,  et  que  la  persuasion  des  évè- 
qnes  1  àcbéva ,  et  contribua  beaucoup  à  la  rapidité  de  ses 
succès. 

;  (a)  C'est  d'où  est  venu  le  mot  de  tiens  alodiaux^  mot  aïle- 
nlan^  q^M  veut  dire  homme  sujet 
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dans  ces  premiers  momens  de  leur  conquête,  de  rester 
toujours  armés,  que  de  s'occuper  du  soin  de  cultiver 
les  terres.  De.  aorte  qu'il  n'y  eut  alors  que  les  vieillards 
et  les  infirmes  des  ^Français-  qui  s'occupassent  de  ce 
soin.  Le  reste. de. la  nation  resta  armé,  prêt  à  s'op- 
poser aux  entreprises  de  leurs  yoisiiis,  ou  à  réprimer 
celle  que  l'esprit  de  rébellion  pourrait  suggérer  à  leurs 
nouveaux  sujets^ 

.  CeuX'^i,  seulement  chargés  de  procurer  Ueiu'S. nou- 
veaux maîtires  'leur  subsistance,  menaient  sous  leur 
empire  une  vie  douce  et  tranquille,'  ils  ne  partageaient 
point  avec  eux  lés  travaux  de  la  guerre,  et  ils  se  trou- 
vaient aussi  heureux  sous  cette  nouvelle  domination , 
qu'ils  avaient  été  malheureux  sous  celle  des  empe- 
reurs. 

Clovis cependant,  en  politique  habile,  étudiait  avec 
soin  leur  esprit  et  leur  caractère. Cette  étude  lui  don- 
nant une  connaissance  parfaite  de  leur  goût  et  de 
leur  façon  de- penser,  il  connut  qu'il  devait  leur  sou- 
mission ,  moins  à  la  crainte  de  ses  armes  qu^à  celle 
qu'ils  avaient  dés  ariens  et  de  la  tyrannie  des  empe- 
reurs grecs.  Pour  les  affermir  encore  plus  dans  soii 
obéissance ,  il  les  fortifia ,  en  épousant  Clotilde ,  qui 
était  chrétienne ,  dans  Tespérance  que  leurs  évêques 
leur  avaient  donnée  de  lui  faire  embrasser  leur  réli-^ 
gion.  Clotilde  était  jeune,  son  mari  l'aimait;  elle  te 
sollicita  de  renoncer  au  culte  des  idoles;  et  la  politi- 
que secondant  ses  soins,  elle  le  détermina,  l'an 496,  à 
se  faire  baptiser  par  saintRemi ,  évéque  de  Reims. 
Cette  action  acheva  de  l'affermir  sur  son  nouveau 


(«4) 

trône.  Les  Gaulois  et  les  Romains  -  Gaulois  ne  virent 
plus  en  lui  un  vainqueur  qui'les  avait  soumis;  ik  lui 
obéirent  comme  à  leur  souverain  légitime.  Leur  bon- 
heur leur  parut  assuré .  sous  un  prince  qui  avait  les 
mêmes  règles  de  conduite,  les  mêmes  principes  de 
mœurs,  la  même  croyance  et  le  même  culte  qu^eux; 
dès  ce  moment  il^  se  persuadèrent  qu^il  les  gonverhe- 
rait  avec  justice,  avec  bonté  et  avec  équité;  et  que  si 
par  politique  il  leur  avait  laissé^  en  les  soumettant,^ 
leurs  coutumes ,  leurs  usages  et  leurs  lois,  il  ne  les 
forcerait  pas  par  tyrantiie  à  y  renoncer. 

Clovis  ne  trompa  pas  leur  attente.  Si  quelquefois  il 
fut  cruel,  si  quelquefois  par  ^politique  il  se  permit  des 
actions  sanguinaires,  il  eut  toujours  Tari  d*en  dégui- 
ser ou  d*en  cacher  tellement  les  motifs,  qu^elles  fu- 
rent plutôt  prises  pour  des  actions  que  la  nécessité 
lui  faisait  &ire,  que  pour  des  actes  de  vengeance  ou 
de  cruauté.  D'hantant  qu^en  même  temps  qu^on  le, 
voyait  immoler  à  ses  soupçons,  ses  proches,  ses  amis, 
ou  d^autres  gens  considérables,  où  le  voyait  rendre 
exactement  la  justice  à. tout  le  monde.  Le  Gaulois^ 
comme  le  Français ,  avait  le  même  droit  de  la  récla- 
mer. Chacun  était  jugé  suivant  ses  lois,  et  par  les 
juges  de  sa  profession;  le  clergé,  par  ses  canons  et  par 
les  gens  d^Eglise;  les  Romains  et  les  Romains -Gau' 
l^ois  (i),  suivant  les  constitutions  romaines;  les  Fran- 
çais, suivant  la  loi  salique;  les  Gaulois  y  étaient  seu' 


(i)  MvBurs  des  Français,  par  le  Gendre.  D.  Bouquet,  pré- 
face du  premier  volume  du  Recueil  des  historiens  de  France' 
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leméni  assujettis  lorsqu'ils  avaient-  contestation  avec 
un  Français;  les  gens  de:gucpre  étaieul  jugés  par  le 
militaire;  la  noblesse,  parles  nobles;  le  peuple,  par  des 
comtes  dans  les.  villes ,  et  par  des  cenieniers  dans  les 
campagnes. 

Pour  s'assurer  encore  davantage  le  cœur  de  ses 
su  jets,,  et  se  mettre  de  plus  en  plus  à  Tabri  dc/  leiur 
inconstance  et  de  leur  légèreté ,  il  se  permit  une  dé- 
marche qui  a  paru  extraordinaire  à  ceuj^  qui  n'ont  pas 
examiné  quel  en  pouvait  ôti^^  le  motif.  Quaud  on  n*a 
pas  étudié  le  caractère  de  ce  prince,  qu'on  n'a  pas 
puisé  dans  les  auteurs  de  ces  temps  une  connaissance 
exacte.de  ce  qui  se  pratiquait  alors,  on  est  surpris  de 
voir  le  conquérant  des  Gaules  rechercher  avec  em- 
pressement ralliance  (i)  d'Anastase.,  qui^  pour  Ibrs 
occupait  le  trône  dès. Césars;  faire  javjec  lui  non  seu- 
lement im, traité,  d^âlliance,  mais,  recevoir, encore  de 
lui,  eQ5oâ./l<?' diplôme,  ou  provision  du  consulat,  le. 
titre  4e  patnce  et  d^ auguste  (2). 

Cbil4éri€:(3)  et  Mécouée,  prédécesseurs  de  Clovis, 
av^nkrfossédé 'ces.  deux  dignités.  Les  rois  les  plus 
puîf9(l9Ja^i  teuaieni  à  honneiÉr  d'en  recevoir  (4)  les.or- 
n^mf^n^;  on  las  regardait,  ^lors  comme  une  distinc;^ 
IÎpi^{)apeUler(5)  àiceltes  quelles  rois  se  font  à  présent, 


»  • 


(i)  D.  Bouquet,  Historiens  de  France,  t  i. 

(2J  Du  Bos,  Etablissement  de  ta  monarchie  française^ 

i3)Idem.  ' 

(4)  Vignîer,  p.  3^. 

(5). Du  Haillan ,  Etat  de  la  France,  p.  a3. 
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en  s^ei^VQyant  jes  uns  aux  autres  les  colliers  de  leurs 
Qifdres.  Il  n?ëtait  donc  pas  au-dessous  de  Clpvâfi  d*eii 

* 

éti^  revétb.  Loin  de  renoncer  par  cette  déuiarclîe  à  sa 
souveraineté  et  à  son  inidépepdancé^'  on  peut  dire  qu^iji 
raffermissait  par-là,  puisque  l'Empereur  la  reconnais- 
sait par  le  traité  qui  avait  précédé.  Car  tiraiter  aved  un 
souverain  y  cTésti:  reconnaître  son  indépendance. 

'  'Après  cette  alliaûce ,  Glovis  n'eut  plus,  riea  à  crain- 
dre des  Romains  qui. se  trouvaient  dans  son  nouvel 
Ëtat.  Devenu  Tami  dé  leur  ancien  maître  ^  ils  Im 
obéirent  sans  répugnai^ce;  e^  voilà  pouvqvioî  Tabbé  dq 
Bos(i)  n'hésite  pas  de  dire^  qu'après  le  baptême  de 
iGlovis,  c'est  le  .consulat  qui  (contribuai  le  pkts  à  réta- 
blissement de  la  monareliie^franc'aise/ ;  '   • 

Auresfte^  les. mœurs,. léb  6oi)immesy  lès  Usâfges  des 
Romains  étaient  telleihent  ëublib  daoïs  î  les  Gf)i|iltssv 
qu'il  aurait  été  non  seulement  difficile  de  îles  déttnire , 
maisméme  dangereux  de  le  tenter;  Êldvis  !et^t  hcëç  bon 
politique  pour  en  former  le  projet  j  ttott  ^Sétil^meiït  i^ 
les  laissa  subsister/  comice  nous  l'avonj^cléî^  dit  ^'Aàns 
les  preniiers  momens  de.  là^  conquête  dés  Gaulée  Rimais 
par  la  siihè  il  voulut,  que  les  Fratiçâis  -se  uuxlelasséM 
sur  les  habitans  des  Gaules^  qu'ilss'habillâss^it  éOâttyiè' 
eux  9  qu'ils  prissent  leurs  usages ,  qu'ils  sù^vissent^tfars 
coutumes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  l'exemple;  il 
s'habillait  comme  les  Romains  j  et  dans  les  jours  d-C  céré- 
monies,  il  portait  également  lès  brnemens  de  la  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qu'Anasia3e,.lui 

— — i  '    ■■    '  ' 

(i)  Etablissement  de  la  monarcMe  française  y  t.  3  ,  p.  4* 
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avait  conférées.  Dom  Ruiaard  (i^),  <tan&  Pédiiioti  ^û-il 
a  donnée  des  OEuvres  de  Grégoire  de  Tours',*  ptouVe 
cette  conduite  de  Clovis  par  rexplication  qu^il  y  donne 
d'une  àniiiqmtéquiise  tfottVe  îi  Saint -Germain -«désî- 

Piès:  ."'.  ^'   '  '  •  î.  ::  !  i\'   .    '       •  -'   ■    "• -  •    ' 

(T LesiFrançais^  dit  Pasquier (a),  s^étant en)par^  d€is 
«  Gaules,  ne  changèrent  jque  de  bien  peu  je^  offices  et 
((  les  magistrats  qui^  potir  lors,  écaien|  en  crédit  dans 
u  cette  contrée.^. ..'  La  -vérité  est  quUls  'laiss^^ent'  lia 
«  plos  grande  partie:  dies  choses  en  leur  entiëf,  rion 
((Seulement  concernsint  les  affaires  publiques  ^fatals 
uaiissi  rapportèrent  là'  leur"  cour  çt  suite  l«s  états  des 
((  )ilbtiiestiqiiies  qui  ^é  trouvaient  aii^palais  des  eiiipe* 
((leurs  grecs;  et,  à  leur  exemple,  întvojdtiisnrent  les 
«  maîtres  du  palais,  les  comtés  de 'retable  (3),  les  pdf 
tt  trices^  lesduqi^tet  autres  telles  sortes  é*ofices'i  »  * 
!De  toutes  iés  dignifiésquei. Clovis:  introduisit;  à  si^ 
COUT)  cdile  de  maire  dil  palaisodônna  par.4a  suitei  à 
ceux  qiii  la'possédaieqt  tant  d'autorité  eit  un  si  grài^d 
crédit,  tant  de  considération,  une  si  grande  puissance, 
que  de  la  première  dignité  seulement  du  palais  qu*elle 

•(i)P.  46i.. .  '  ■    '•'  •: 

(a)  Becherchésy  in^f*.,  t  i,  col.  io5.  ; 

•  (3)  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gwvemeprsjdes  prp- 
vinçes  ou  des  villes  ;  celui  de  patrice  était  donné  priAcipale- 
ment  aux.  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
rftalie ,  afip  de  mieux  imiter  les  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Lombards ,  qui  donnaient  ces  titres  aux  gouverneurs  de 
leurs  provinces. 
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lëtait  alors,  çUe  devint  la  premtèi^  et  la  plus  considé* 
rable  de  TEtat. 

A  nç  donsultér  que  les  anciens  auteurs,  le  senti- 
meut: des  modernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovb  réta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Gi^égpire  de  Tours  commence  à  en.  parler  au  règne  de 
Clotaire  I*';  mais  cela  n^est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient,  si  peu  de  part  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d^influence  sur  tous  les 
évèçemens  de  ce  temps,  que  le  silence  de  Gr^oire 
dô  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D^ailleurs  c^ëtait 
moins  Thistoire  politique  que  Fhistoire  ecclésiastique 
qu*il  «*était  proposé  décrire,  et  isahs  doute. il  n^aurait 
pafi  parlé  de'Baldéchisil,:Si  ce  maire  n^avait  pas  suc- 
cédé à  Dormoz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
^i'  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avantBaldechisil,  c*est  uneloi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut, 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
gi^afids  4€?  son  .royaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  domûs. 
C'est  sans  doute  d'après, cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaùt  fait  plus;  il  la 
fstit'  posséder  à  la  cour  de  ce  prince  par  un  nommé 
Làndo.  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la  preuve.  S'il  en  avait  douté , 
il  n'aurait  pas  fixé,  comme  il  le  fait,  rétablisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  fi:an«: 
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çaise  (i).  Vignier  là  fait  remonter  an  règne  de  Qo-, 
dion,  et  dit^que  Mérouée  était  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  mQdernes 
qui  en  ramènent  la  création  au  règne  de  Clolaire  P', 
sous  Tan  559  (^).*  ^^^\  ^^^^  doute  le. silence  de  Grén 
goire  de  Tours  qui  leur  a  fait  adopter  ce  intiment; 
mais  leur  autorité  n^est  pas  d^un  poids  asse;s  ,consid^. 
rable  pour  balancer  celle  de  Pasquier  ^  et  des  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  citer.    : 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar* 

« 

chie  française  rétablissement  de  la  dignité  des  maires 
du  palais,  le  sentiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  Tétymologie  du  mot  maire  y  deviem  fort  yra^sera- 
blable;  c'est  du  root  allemand  mejrerj  qui  veut  dire 
surintendqntj  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D'abord  ^ 
disent-ils  9  01}  appela  m£jrer  celui  que  pous,  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
m^ï/'erj! ..et  puis  rnaître;  enfin  on  abrégea,  on  retrancha 
deux  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est, formé  le  mot  maire. 
Qu'on  SçC  rappelle ,  ce  que  nous  avons  4it  de  l'ori- 
gine  des  Français;  qu'on \ù&  voie,^avec  l*alxbé  de  Ver- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet  au- 
teur, dans  la  langue  dçc^s,  deux. peufJes,  les  méme$ 
mots.,  le£i  i^tién^es  tpur$  de  phrases  qu'on  retrojive  dans 
la  lapgue  allei^andie ,  la  plupart  des  mots  du  franc 


.(i)  Sommaire  de  Vhistùire  de  France. 

'  (3)  Et  non  pas  i^^^  suivant  l'édit.  originale.  Du  Haillan 
donne  â  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregesile.  {Voyez 
VEtat  des  affaires  de  France  y  p.  3r6.)  (£d^.  CL.) 
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thëotj^jue,  et  rélymolbgie  que  Malingre  et  du  Haillan 
donnient  du  mot  de  maire j  paraîtra  très-raisonnable. 

Mënage(i)  poussé  pJus  loin  ses  conjectures  ;  ri  pré- 
tend que  les  Grermaiûs  ont  tiré  de  la  langue' i^omaihe 
\é  mol  mèfèrsei  de  célùî  de 'm^yor;  ils.  ont,  dit -il, 
fait  me/éf.  Là  raison  qu^il  en  donné,  éSt  quele-ihot 
de  mrt/or'exprimait  ttès-bîén  les  fonctions  du  rfiejrër^ 
Fâuchet  et  plusieurs  auteui^  ont'  été'  sans  dofatè  dé- 
terminés par  la  mêniè  raison,  lorsqu'ils  ont,  comme 
Méiiàgfe/  prétetidu  Vdir  danS  le  nàot  ma/bf^^  Fétymo- 
bgiè  de  (îèJtii  d^!;/ékitire.  •  '  '  - 
•'  Si  c'est  d'à  mot  de^  meyer  que  S'est  formé  celai  de 
rhairefyÂ  ëettd  étymblogie  est  fondée,  h'esl^éë  pas  ùfee 
liouVelle  preiivë  que  la* dignité* de  naaire  est  aussi  an- 
clietahé  que '^  Càdha^chiè'  fi^nçai^,  c|(a*e}le  étaitixiéfaie 
S  là  cdUr  des  ioU^ré^tseM^aé  déCliivis?'Ce  qùt  i^ttd 

•  •  « 

et  sentiment  vràîsemBlable  /  c'est  que'  d'écoutes  leë 
dignités 'qiiè 'nous  voyoiis  à  la  cour  dès  rôîsmâroTÎn- 
gJénsJ'  celle  de  maire  e^t  la  seule  ddril  le  nom  n'é€àn 
pas  conhd  Iè  éëWé  des  émpeteùts^rei^s^.  Ils  avaienjLâes 
cbnàés,  àesîiiics,  despatrîces,  eto-Viôû^efe^eesdigâitèô 
së'rëtrotivéïlt'à'la  ôbui^.dè  ttô^'rois.^Nét»  n'y  trouvotas 
fikrix.  la  dlgriil!é]dé>»'d^er'^c6>n5^/î^^^àrÉ5e  que  lès 
fohetiôns  qu'exerçaient  ceux  -  ci  'klâ'  cérur"  «des  eitipe- 
reurs  grecs,  étaient  les  mêmes  que  telles  du  maire ^ à 
celle  des  rois  mérovingiens.  Commeelle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  4e  Clovis,  cç  |)i:i.n([;^^l^  laissa 
Sjub^içter  :«(>vi$i  le  n^^e:  nom,  et  n'iatro4uîsit  à   la 

(i)  Dictionnaire  étymologique: 
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sienne  que  leB  dignités  de  ceDe  des  empereurs,  dont 

les  fonctions  A*ëtaîent  pas  eneore  connues  cheaile^ 
Filàncs.  '  .  ^ .. .  .      '        ..    •; 

U  plus  grand  nombre  des  tuteurs  modernes  qtiî 
ontpaorlë  de  la  dignité  de  maire  du  palais-,  soïit  d*ui& 
sdntinrent  coi^traire  au  nôtre  :  ils  préiekdétit  <fète  c*ést 
celle  du  préfet  un  piréioire  des  emp^teùrs  gréôs  c]ftâ  ^ 
semde  mqdèleà  celle  de  maire  ^  et  fiôn  paë'<^ëlle  d^ 
magiséer  ^fficioruPij  tm  mâgi^tet  pàiàtU.  Poùt*  voir 
lâqtteUe  éè  ces  detix  opiiiions  est  la  pli»  vraisembla- 
ble), reniéitons  sons  les  yeux  Jiù  leétéur  Thisléirè 
abrégée  de^  ces  deux  dignitééU       ^^ 

Augu^tecréa'Cclle  de  préfet  du  prétoire,  prcefectus 
ptœt&rio.  I};y  àttai^ba'Ië  dornUiandement  de  la.  garde 
prétoriiegne*  €e  corps,  coiiiposé  de?  di'x  nàiUé hommes, 
était  divisé  en  dix  «obortes,  dont  trois  Sènlémëm:  res- 
taient à  -Kmae  pciur  y  servitude  gài'dé  ^  ^empereur; 
le»^  aMi'es^  émètn  diîsper^ë^  dans  ie^'  aillés!  voisîhé^^ 
k>coiKiââânâeiiient'd'uft  corps  ^si  oonMdérablé  âftit^ait 
rmd)^ 'tirdp  puissIAit  deliiiqiii^l  aurait 'ètL  Auguste^  le 
craigirit,  et  il  l^^poriàgeà  entre  dfettx^  fchefsy  àuxqdêrs 
u  donna  le  nom  de  pr^ét  du  prétoire^  hessiicées'  ^ 
searsde  ^  prifi^e  atï  trôné  inipériàî;  plus  pWidëns 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jusqir'^' Yrôîs , 
q^i,  au: c^Muti^ndémetit  de  la  gai^dé  prétôriefùnë,  joi- 
gnirent le  droit  dé  cDUnahré  de  toutes  les  c^iësta- 
tions  qui  s'élevaient  entre  les  gens  de  guerre»  -    — 

Elius  Séjan  réunissant  en  )ui  seul  vto^t^;;l!4^torité 
de  cette  dignité ,  en  augmenta  considérablement  la 
puissance,  surtout  lorsqu*àyant  rassemblé  toutes  les 
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cohortes  prétoriennes,  il  en  eut  formé  un  camp  aux 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s*4^- 
vèrent  dans  Tempire ,  augmentèrent  encore  considéra- 
blement les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil, 
et  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  .Fempereur  et 
de  Tempire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui:  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  spn  nom  vdes  lois 
et  des  pfdpiinatices.  Cet  officier  devint  bientôt  ipar-là 
maître  de  toute  Tadministration  de  la  justice,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfet  des  villes,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alprs  que  Tintendance  des  spectacles  (2). 

/  Le  préfet  du  prétoire  ^.devenu,  ainsi  le  premier  offi- 
cier de  l'empire,  il  n*y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la. sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui  de  Tempereur^  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre^  A  peine  était -il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jug^mei]^  injustes,  d'im^plorer  par  une  hunsJble  re- 
quête (3)  la  justice  du  souverain.  Peu  osaiei^t  le  faire^ 
tant  on  ^tait  persuadé  de  TinutiUté  de  ces  réclamar 
tipns,.  )es  empereurs  étant  dans^  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet. du  prétoire  toui^&les  requêtes  qu'on  leur 
présentait.. 

.  Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses.  ;  successeurs 

■■■■  ■  ■■II.»  III  I  I  I     !■  ■■■■■III.  I  I     I         II  ■- 

(i)^  Nieuport,  Codt  des  Romains,  p.  103. 
(3)  Boëce,  àe  Cons.  pfdhsophiœ. 
,    (3)  God.  Theod.,  de  appelait 
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observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règne 
de  Macrin^  successeur  de  Caracalla.  Comme  airant  de 
monter  sur  le  trône  il  avait  possédé  cette  dignité, 
on  vit  les  s^ateurs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  l'empire  briguer  Thonneur  d'en  élre  revêtus.  On 
souffrit  inéme  qu'on  donnât  le  titre  de  sénateur  (i) 
et  le  droit  d'entrer  au  sénat  à  celui  qui  y  était  élevé. 

Alors  le  préfet*  du  prétoire  fut  regardé  comme  le 
premier  ministre  des  empereurs;' il  avait  un  pouvoir 
absolu  sur  tous  les  gouverneurs  des  provinces,  il  com- 
mandait les  armées,  il  nommait  les  généraux,  il  dis- 
posait des  finances,  il  faisait  les  lois,  les  réforn^ait, 
les  annulait;  il  en  donnait  même  souvent  en  son 
nom  qui,  à  peu  de  chose  près,  avaient  autant  de 
ferce  que  celles  de  l'empereur.  Il  réunissait  ainsi  en 
lui  seul ,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta- 
ble, de  chancelier  et  de  surintendant  des  finances  de 
France. 

Il  les  exerça  constamment  jusqu'au  règne  de  Cons- 
tantin. Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti  de  Maxence,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  Ma 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  qu'il  envoya  commander  dans  les  pro- 
vinces; à  l'un  il  donna  le  commandement  de  l'Orient, 
à  l'autre  celui  de  l'Illyrie,  au  troisième  celui  de  l'A- 


(i)  Lampride ,  Vie  de  Sévère. 
(2)  Moeurs  des  Romains. 
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frique  et  de  riialie;  les  Gaules,  les  Espàgnes,  les  Iles 
britanniques  furent  donnëes  au  quatrième. 
.    Les  préfet»  du  prétoire  ne  furent  plus  alors  regardés 
que  comme  des  gouverneurs  de  prdvinees ,  e^  leurs 
fonctions  se  bornèrent  à  faire  exécuter  dans  leur  .dé* 
partement  les  ordres  du  prince.. Us. les  faisaient  passer 
aux  gouverneurs  particuliers  des  villes ,  tenaient  la 
main  à.  ce  qu^ils  fussent  ponctuellemeift*  exécutés , 
C^KaminaLent  la  xsonduite  des  juges,  réformaient  leup^ 
)i^emen&,  et  les  destituaient  lorsqu'ils  prévariquaient; 
ilsiaisaient  lev^  les  /impôts ,.  et  veillaient  à  ce  qœ 
l'imposition  en  fik  faite  av«c  équité.  On . voit  ^  dans  le 
code  Théodosien ,  que  .tous  les  péages.,  les  salines^  les 
denrées  y  les  bateaux ,  ou  les  voitures  destinées  |X)ur  les 
transporter,  étaient  (i)  sous  la  puissance  des  préffets  du 
prétoire^ 

Ainsi,  lorsque  les.  Français  firent  la  conquête  des 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n'était  plus 
une  dignité  dâ  la  cour  des  empereurs;  ils  étaient  re- 
gardés comme  des  officiers  militaires,  dont  toutes  les 
fonctions  s'iexerçaient.dans  les  provinces  :  ce  n'a  donc 
pas  été  pour  représenter  cette  dignité,  qne  celle  dé 
maire  a  été  établie  à  la  ^cour  de  nos  rois.  Nulle  ana- 
logie entre  elles,  nul  rapport,  nulle  resisembku>ce. 
Les  auteurs. qui  l'ont  prétenduont  comparé  l'autorité 
4ont  les  maires  du  palais  ont  ^ui  sous  les '<lerDiers 
rois  mérovingiens,  avec  celle  que  les  préfets  du  pré* 
toirç  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 

(t)  L.  3,  1.  i3.  ^ 
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seurs  de  G)nstantin ,  et  voilà  la  véritable  cause  de 
leur  erreur. 

Il  n*ea  est  pfi^  de  mênie  de  la  dig^it^.  de  magisier 
officiofuffi  on  magister  palatiL  Peu  considérable  dans  . 
son  origine,  elle  éleya  ei^s^^i^e  .c^:x;  qui  en  fujQpt  re.- 
vêtus  à  un  si.ham;  pqint  de  splendeur,  qu*apfès:  leur 
souverain ,  il  n'y  avait  dans  Fei^npire  personne  qui  fôt 

plus  honoré  et.  pbpis  considéré- '.^)  . 

,  André  Sfcotet  Alçiat  rapportent  au.  règne  des  sqej? 
cessïeiyrs  de.  Gonatantin^  FréltabUssemexit  de  la  dignité 
de  magistet.  qfficionan;  c*est  une  erreur  détruite  par 
Gutber,  .qui  le, fixe  au  règne  de.I^éron ,:  les  preuv^^ 
qu^iL  en;  jdonne.sdnt  incontestables.    .: 

Mais  qtïelle:<iue  soit  Tipoque  de  rétablissement  de 
oet^dignitié,  il  importe  peu  au  sujet  quenpus  traitons 
de  la  fixer»  Il  nfest  pas  plus  essentiel  de  sai^oir  quelles 
étaient  le*  i  fonctions  de .  .ceux  qui,  en  furent  wvêtus 
avant  la  Uranslationderenipire.il  est  probable  quelles 
furent  le^, mêmes  avant  ce  temps  que  sous  Constantin^ 

$ous  ce  prince  le  magister  officvorum  commandait 
à  tous  les  QjOioigrs  du  palais;  iipus:cei\^  qui  portaient 
les  armes ,  tous,  ceux  qui  étaient  chargés  des  diâerens 
emplois  ^ïomestiques^  lui  étaient  soumis.  Tous  <:es..oi&? 
ciers.  divisés .  en  plusieurs  classeb  ^  schola  ptdatina, 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail  :  c'étaient  les  secrétaires, 
les  fourriers,  leis  maréchaux-de-logis,  lès  silentiaires , 
ks  chambellans ,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  Fentretien  des  hâtimens  et  des  ameu- 
blemens  du  palais,  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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service  personnel  de  Tenipereur  et  de  rimpëratrice, 
enfin  tous  ceux  qui  habitaient  dans  le  palais  ëtaient 
aux  ordres  du  magister  oJficiorum{\).         i 

Il  profita  de  la  décadence  des  préfets  du  prétoire 
pour  augmenter  ses  honneurs,  pour  accroître  ses  pré- 
rogatives, pour  acquérir  plus  de  crédit,  pour  avoir 
plus  de  considération ,  pour  se  faire  donner  plus  de 
droits ,  plus  d^autorité ,  plus  de^  puissance  ;  et  il  faut 
que  depuis  le  règne  de  Constantin,  ses  progrès  aient 
été  bien  rapides,  puisque  nous  voyons  plusieurs  suc- 
cesseurs de  ce  prince  qualifier  de  frère  le  mag^ter 
^  qfficiorunij  lui  donner  entrée  en  leurs  conseils ,  et  lui 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vit  même 
plusieurs  de  ceux  qui  possédèrent  alors  la  dignité  de 
magister  officiorum,  administrer  en  même  temps  la 
justice  au-dedans  et  au-dehors  du  palais,  conjointe- 
menl  avec  les  questeurs  :  c'est  à  cause  de  cela  même 
qu^on  avait  soin  de  ne  conféier  cette  dignité  qu*à  des 
jurisconsultes  savans ,  ou  à  des  philosophes  célèbres. 
Malgré  cet  accroissement  de  puissance,  la  dignité 
de  magister  officiorum  resta  toujours  inférieure  à 
celle  des  préfets  du  prétoire.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  passage  de  Frigeridus(2);  nous  le  rapporte- 
rons traduit  par  Tabbé  du  Bos(3);  les  termes  don«  ce 


(ij  Guther,  Priscus  Rhetor,  Amm.  Marcel. 

(a)  Quo  exterrîtl,  Ebodecco  ad  Germanas  gentes  prœmisso, 
Constans  et  Prœfectus  jam  Decimus  Rusticus  ex  ojfidonan  ma- 
gistro  petunt  GalUas. 

(3)  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  1.  a^  p«  3&a. 


(97) 
savant  se  sert  dans  cette  ;  traduction ,  font  vpir  quelle 
était  l'idée  qu*il  s^était  faite  de  ce^te  dignité;  et  c^est 
pour  nous,  une  nouvelle  raison  de  dire  qu*à  la  cour 
des  rois  opiérovingiens ,  ce,  fut. celle  de  maire  qui  la 
représenta; 

^  Il  est  question  de  la  révolte  de  JerontiiiuS;  que 
Constance,  fils  de  Tempereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pour  la  gouverner.  Pour  en  prévenir  les  suites,  le  père' 
et  le  fils  chargèrent  Ebodeccus  de  lever  des  troup^ss 
au-delà  dit  Rhin^  (c  et  peu  de  jours  après,  dit  Tabbé 
((  duBos,  Constance  partit  lui-ménije,  suivi  de  Deci- 
((  mus  Rusticus,  auparavant  grandrmaitre  du  palais,  et 
«  qui  venait  d'êyre  fait  préfe^  du  prétoire.  »  _ 

Cette  infériorité  du  maffster  officiorum  au  préfet 
du  prétoire ,  est  une  preuve  que  dans  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande  puis- 
sance, il  continua  toujours  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  rintérieur  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais,  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens, étaient  précisément  les  mémçs  que  celles 
qu'exerçait  le  marier  officiorumj  à  celle*  des  empe- 
reurs grecs.  Comme  lui,  il  commandait  à  tous  les  offi- 
ciers du  palais,  tel  à  peu  près  que  lé  fait  aujourd'hui 
le  grand  -  maître  de  la  oraison  de  nos  rois.  Il  était  le 
premier  de  ses  officiers,  les  gouvernait ,  et  maintenait 
îa  discipline  (i)  parmi  eux.  Telle  est  Tidée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 
confirmée  par  les  difiérentes  dénominations  àotx  se 

'  1  """^ 

(i)  Pasqoier,  Recherches,  p.  107* 

I.  3«  LIV.  7 
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^tvèht  M  laXitenï^^  d«  bès  tétàp^ ,  ltifrs<][U*ilà  eh  oùt 
^t4ë.  Ils  aillent  ihdlfiSfë^âièfat  lè^  ïùkïté  Aii  ■^- 
làSà,  thtaj^tèr  fyàiàtU  (i),  prœ^tàÈ  àûSce  {a),  tiêc- 
êèr  auliÈ  (3),  g-tt^éj^ntttoi*  paMit.  (4) ,  «fci/dr  ifo- 
mus,  rector  palatii  (5) ,  moderaior  paJatiï  (6) ,  jf^hp- 
pôsiMf  ptâaUj  ptwùùf  'àulde  te^  j  prtj^Èsot  pa- 

iffîfj  dbht  3è  si6)fVeni  quelque»  àtiteuns ,  ein  tefe  preuve 
)q[M  dahft  k  l^khjis  où  ilis  é^ivàieïit,  t)h  pëtisâik  que 
cé^te  dignité  émit  là  Mêmis  que  tëUè  de  wa^^T 
bffitiàturhj  ptt4!siqu&  ^h^eWr*  aùteuts  qiii  pàt^erft  de 
cette  dignité ,  tsippèlléiit  icèl^i  qiii  èà  po^ëdàlt  à  la 
cbut  dès  ^ttiflèrèfiu^,  l'anl&t  >nii§wfl?i*  pàUttii,  tantôt 

"më^tër 'àfficiomm. 

Quàhd  |>ftr  la  stAte  le  nïàite  dU  palais  ^  ^atis  ré- 
Wôttèe*  âtalt  fottctioii^  qtf  il  ie!iie>èkft  datas  Vlntérieor 
du  palais,  se  fut  immr^ûé  dans  lé»  affàiliâs  publiques ^ 
qtf il  ^è  fut  eftfipàïë  des  téùes  du  gt)uwi*uettieiit,  qu'il 
ftid  disyehû  le  ï]^èmiet  ministre  éè  ses  tùâïtfés,  alort 
les  àHÈftéufs  l'^ppèlètëfùt  («)  ife^  pùMS;  iii  dignité, 


'    •  -  .  .        .  . 


(iV'Soàeffôy  de  ViteAe,  Cto^h.,  ^.  t2. 

^)  Hà^dttlfiu ,  SàlÈltXïtteh. 

(d>  Fr^egaire. 

(4)  Gr^ire  de  Tourb. 

(5)tJrsîn. 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Cange ,  Voce  Major  domûs. 

(8)  Gesta  Dagoberti, 
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dignît^$  (i  yfrarfcctx^tîA^  etada  ailiniiiteirâfiiôA ,  àdmi" 
nis$f\fUi0  ppd^eetc^*  Ils  Yoidaiént  ^ar4à,  ^ti&  éouté, 
comparer  leur  puissanoe^  leilr  drédlt  et  leur  aMorîtë, 
à  celle  dont  les  préfeta  du  pr^toite  a  Valent  jotii  K  la 
CQw  d^  fgéàécesêexirê  dm  GonstaMin  (ù)^ 

Ce  qui  prouvé  incGgaiestablenidiit  que  lé  tiiaire  du 
palais  n^étaii  que  le  premier  des  officier»  du  j^alms 
des  rois  9  c^est  Un  plissage  (3)  de  Grégoite  de  Tourâ, 
où  Ton  voit  <pie  les  ruines  avaient  aussi  un  maire  du 
palais,  charge  de  la  conduite  de  leur  maison.  Lorsque 
CUlpério  envoya  Rigunthe,  sa  fille ,  pouir  ëpou^r  Ré- 
<;fiurèdei  il  nomma  pour  raccompagner  en  qualité  de 
DMire  ^  Wadon.  Erant  aiUem  cum  ed  mri  magàt- 
fi€L.^k  fV^do  mafor  domâs  euêiem  {jui  eMt  fhàfôr 
domàs  regmœ  ^^jimikis.  C'est  d'après  ce  passage  que 
du  Cange  dit  (4)  •  Habebant  etiam  reginùs  majores 
dt^mâs.  En  cela  il  n'y  a  rien  d'étonnant ,  puisqu'elles 
aviuiant  aussi  parmi  leurs  offîoiers  un  comte  dé  l'eu- 


[il    f  î  >Ét  II  I  r      ■  ■     flii  ■<!<>■•     jji 


(i)  Ëg^nard.  André  Valda. 

(i)  C'est  tout  ce  ^u'on  peut  inférer  de  ces  différentes  dé- 

» 

iKyttkinsttons ,  tît  kiôtt  pas ,  cotnme  l^oni  dît. quelques  auteurs , 
^eiles  SMÔtUtie  preuve. qœ  cètt|[  qui  s'en  sont  servi  pett- 
saSeiMl  4ae  U  dignité  de  iiaôre  avait  été  étâbKe  ^snr  le  modèle 
d(  celle  du  préfet  du  ^réUHf^e. 

L'auteur  de  la  Chroxiique  de  saint  Yandrille  appelle  Char- 
les Martel  exarchus  :  en  concluera-t-on  que  la  dignité  de 
maire ,  qu^il  possédait ,  ait  été  établie  sur  le  modèle  direct 
d'exarque  de  Ravénne  ?' 

(3)  L.  6,0.  55. 

C4)  Gloss.,  Voce  Major  domûs» 


/ 
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ble<et  un  sénéohal.Xieudaste  était  comte  *4e  Téiablede 
la  femme  de  Charibert  (i) ,  roi  de  Paris,  /to  j^ mariais 
dapifer  reginœ^  dit  du  Gange. 

Dom  Ruinard  (3),  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré-* 
goire  de  Tours ,  dit  qu'on  appelait  quelquefois  ma^ 
Jores  domûs  les  domestici  viUœ  régis.  Par  .ce  if  om  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  officiers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores,  eraM^  quù 
plurihus  viUis  prœficiebantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  par  conséquent  ecrivsàem  dans 
des  temps  où  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 
encore  au  %gouvernement  de  rintérieur  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient,  commeti- 
çaient.à  ayoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
tempsj.dis-je,  les  aj^Uent  toujours  majores  domûs j 
gubematores  palatii;  au  lieu  que.  ceux  qui  sont  venus 
après  eux ,  et  qui  ont  écrit  dans  le  ted^  de  leur 
grande  puissance,*  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  dux  palatiij  prœfectus  palatU. 
Cest  leur  puissance  qu'ils  désignent  par -là,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natu- 
ifelles  de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charle- 
magne,  fils  de  celui  qui  s^tait  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  C'était  la  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 

(i)  Greg.  Tur.,  1.  5,  c  44. 

(2)  P.  322. 


/ 
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cette  entreprise  hardie^  et  voîlàpourqucÂ  il  èÀwNam 
et  ùpes  et  potënda  re^ni  pmé&  peAadi  prœfectosj 
qui  majin^S'  doïnâs  dicêbanUirj  et  ad  ijuos  sumn^ 
imperti  pèr&nebat  tenebantur. 

Le  nom  Ae\fmtJQrdomàs.éx.M:  donc  lé  vrai  nom  de 
cette  digmtié.. On  doit  dire  k.méme  chose  d*Andr!é 
Vdldas!,  qui,  éorlvant  sous  Charles-^Ie<-€hauve  (i), 
appelle  lét  maite  du  palais,  prœfectus  palafiiï  Dai-^ 
gradus^>  qW  écrivait 'e/i'^  696,  donne  le  nom  de  prw- 
Jkct^iià  '^nitas  à  cette  dignité ,  et  celui  âHadmimS" 
tns^o  pne/èctama  à  ses  fonctions.  Quand  Frédegaire 
à'oecaéion  de  parler,  avant  Dagobert,  des  maires  du 
palais,  j il  les  nomme  majores  domûs;  si  après  le  règne 
de  ce  prince  ,,il  en  parle,  il  les  appelle  duces  palatii. 

11  serait  contraire 'à.  la  vérité,  et  même  à'ia^vrai^ 
semblance,  de  penser  que  lèrsque  les  maires  du  palais 
furent  parvenus  à  gouverner  TElat  sous  le  nom  de 
ceux  q[tii  occupaient  le  trône',  ils  aient  abandonné  1^ 
eoridui^  et  le^ouvernement  de  rinlérieur  du  |ialais. 
((  En  ce  temps,  dit HursulfiK  (2) ,  la  puissande  des  rois 
«  pa3sa  entre  lés  mains  de  leur  préfet  du  palaia,  c*est-àf 
((  dire  dé  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
((  palais^.  iJbm«£^  regia  ordinabatur^  et  sans  avoir  les 
((  marcpés  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  le$ 
((  rois  mêmes,  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

((  ornemens Et  c*est  ainâi  que  ces  officiers  gouyer- 

((  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 

(i)  Vita  sancti  AushertL 

(2)  Col.  de  Du  Chesne,  t.  2. 
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Et  sud  vékn  pat^siaie  redd&nrêj  ao  rpgni  adnàr 
Xiistratimemetm9ijmm:€fWB  v^-  dami  vef  Jbris -efani 
agenda  ac  disponenda  pfœfsctus  aulm  phûieùrêAai... 
Totius  aulœ  immoque  regm  reetoremj  dit  { i  )  Dîdli^r, 
ëvéqott  deCahors,  dans  un«  l«UreàGiimoaide;  maire 
dû  peilâîs'de  Sigifaert,^  roi  :d^Ausiraslé.'UaMt9u9P  de 
lar^ieude  se  grince  (a)  dii  que  Grimoaldè  gouirernak 
de$|kot{queii\eat  le  palais' et  IfKS  armd^fi^^  dûnU  m^i^ 
tiœifue  (uirilitar  tuebaturi^ijyPalàtium(S)  i$t  r^;nufgi 
guàemaèùtj  dit  Aiipoin»  Giffiimao'^  mpp<H^i«'^<»)Yi^ 
iiluiateùf  de  Frédegaire,  sapplanta  Waradon  tK^n  père 
dana  ]a  plaoe.de  maire  dt  palais^  el  cu^ram  pciladi{^^ 
germât  Dans  la  Fie 'de  saint  Ehvy  écrite  par  salnf 
Ouén ,  en .  6^  2  9  :oa  trouve  palatii  prcàposiûxs^  tjvjod 
^ulgb.dieitur  major  domûs  ^ffxe^S).  :'- 
;  .Ge^ttei/digôité  n^éta^t  idènc  pas^  copoitieTont  cm 
Adriieii.  de  Valois  et  Ls  Père  le  Gointe  ^  une  dignité 
pluEeaiaht.  liûlitaiiie,  à  laquelle  était  aiflentièl^raent 
attàel^éle  droit  de  éommander  lesaiisoées:;  de.  là  ils 
se  eroibftt  fondés  k  rejeter  comme  ufi&ivapo^pl^c? 
là  mairie'  de  saint:  Léger^  évé^ue  d'Auiim;.  ^ous  pcfn** 
aànsy  coimnceiuf  9  que  cel^v^Ba:  n'a  jamais  été  maire 
dû  pisdaiS)  mais  pcMi  paa  aui\  ^lHi^ç0mpatîlNli|^i'^*îls 
prëter^deiit  qu'il  y  ayait^eatre  lîépisoopat  et  laiiiaiiiie; 


V. 


»    I» 
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(i)  Du  Chesne ,  t.  4>  P\97,5. 

(2)  R.  des  BoUandistcs ,  au  mois  de  février. 

(3)C.  43. 

(4)  Apud  D.  Bouquet. 

(5)  Ihid. 
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nous  r«qvo][Qns  ^  la  diiiHf^rtation  m  Ursin,,  aM^f  4» 

et  il  ne  le  pouvait  pas,  pui^q^ç  Iqi^ m.4fn^ patrie  4*ièKI 
Siagw,  wtTQ  4véqiw  cl^AuittPx  PWif^.  Jm  p^U(î^  de 

frfq^  1^  1(^  §eul$  iiYi^iue^  n^pder^^  fVtf  ^i^m^v^Ac^ 
£m(^  )a  i^rîe  ét^H  WPe  dignité  p^l^fn^e^it  mili^içe , 

blif.îtcfM^  a^y0fls,  d^i^çU  ^ieçpiidP  P?^ni«  d^  f?elt#Dis- 
fifti^t^op^cq^^mii^er  qi4dileii M.t>  pw  ^tirft  W  r^isoasjCt 
lea  aiMPrit4^  ^ur.  l^^Uf»  cett^  Qpini^ii  p^lMicft^grfî 


>  1 1 


J'ai  déjà  ftit  veir  dan#  un  wire  ouvragé  (:>)  çe^ip- 
\k^^  ridé?  qqe  M.  dis  BoidaipvilU«ro  ^'?ftt  f(wmé^  du 

(^yerQjsment  irwçaî»  soms  fes  mi#  d^  la  prwiii^r^ 
r«9e^  était  ehin^^riqu^,  de^Wmkdi^  pvçqt^^et  de  vr^i- 
MmhUocQy  \àk\A  p9P  i'imagin^tio»  fi\  U  prév^ti^n- 
n  wt  diamiéttialeimiut  «ootrrà^  À  b  vëfitiîd)!^  fiQDMi- 
ioijkQO  db  iiojtre  Etat,  qui  »'e»t  autre  que  Tiinivë  ^^  la 
plénitude  de  la  souveraine  puissance  dans  la  p^rfpnpfî 

*■   <    ■  I    »  ■■ p  I  I  M    I       »<■■  ■   Il    II  I  I  I  II    1 1 1  II  I     II     I  II   iw      ma        ■ 

« 

(i)  Abrégé  de  Vldstoîre  de  France,  t.  4- 1  P*  i^v 

(a)  JQMJMito^B  Ùsioriquê  et  critique,  potfr  servir  à  Vhistoire 

4»  pwnimrs  ifmps  de  h  m&fk^rcMefitmçaise. 


(  io4  ) 

Am  priil<^e  et  de  Penlière  obéissance  dans  celle  du 
sujet  ;  ce  que  nous  allons  tâcher  d^établir  dans  la  se- 
conde partie  de  cette  Dissertation ,  achèvera  de  ren- 
verser ce  fentastique  édifice.  = 

((  Sous  la'  première  race  de  nos  rois,  dît  M.  de 
((  Boulainyilliers ,  le  généralat  fut  toujours  séparé  de 
((  la  royauté.  Le  peuple  jouissant  du  droit  de  choisir 
«  un  •  autre  chef  q[uè  leur  roi  pour  les  conduire  à  la 
«  guerre,  avait  réuni  en  la  personne  de  Clovis  l'uiie 
((  et  Tàùtre  dignité  ;  mais  ce  prince  les  ayant  gouvernés 
((  avec  ti'op  dé  despotisme,  ils  ne  laissèrent  à  ses  des- 
(c  cendans  que  les  fonctions  royales ,  c'est-à-dire  pu- 
ce rendent  civiles.  Les  maires  du  palais,  que  les  JF'mn' 
((  pais  élisaient j  étaient,  par  leui*  titre, 'généraux-nés 
«  de  la  nation,  et  en  cette  qualité  il^  oht  joui  de  toute 
((  la  puissance  militaire  et  du  droit  de  commander  les 
((  armées,  jusqu'à  ce  que  Pépin  eût  réuni  en  sa  per- 
ce sonne  Tune  et  l'autre  puissance ,  à  quoi  ne  contribua 
c(  pas  peu  le  commandement  dés  troupes.  » 
'Et,  dans  un  antre  endroit,  M.  de  Boulainvilliers  se 
réformant  lui  -inéme,  dit  :  ((  Car  encore  que  le  prince 
«  eût  droit  de  les  nommer,  où  celui  de  les  confirmer 
«  quatid  ils  avaient  été  '  élus ,  leur  destitution  n'était 
((  possible  que  quand  la  noblesse  assemblée  lés  avait 
((  jiigés  coupables  de  malversation  ou  detrahison  contre 
rt  rEjtat.  ))  .     ' 

De  là  .il  s'ensuit  que  c'était  le  peuple,  et  non  le  roi, 
qui  nommait  à  la  dignité  de  maire;  qife  le  roi,  sans 
le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse ,  ne  pouvait 
pas  juger  ni  destituer  de  sa  dignité  le  maire  du  palais,* 
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enfin  que  le  commandement  des  armées  était  un  droit 
essemiellemetll  attaché  à  la  dignitédê  maire. 

Noqs  allons  tâcher  de  prouver  lli|ontraire ,  et  c'est 
la  discussion  de  ces  tirois  points  historiques  qui  va  faire 
l'ol^t  def  cette  seconde  partie. 

Qii*pn  ouvre  Tb^toire,  qu'on  en  parcoure  tous  les 
moliùmens,  qu'on  consulte  tous  les  auteurs  contem- 
porains, ceû^  qui  ont  écrit  après  eux,  et  les  modernes 
mémeS'  qui  o^t  rassemblé  leurs  ouvrages,  et  on  sera 
persuadé  que  la  natiion  n'a  jamais  joui  du  droit  dé 
nommer  les  maires  du  palais  ;  il  est  même  étonnaat 
que  M.  de  Boulainvilliefô  veuille  en  dépouiller  les 
descendans  de  Clovis,  et  l'attribuer  à  leurs  sujets. 
Après  avoir  dit  que  ce  fut  Clovis  qui  établit  à  sa  cour 
cette  dignité ,  celle  de  comte  du  palais  et  celle  de 
comté  de  l'étable,  pourquoi  ensuite  ces  deux  der- 
nières restent-elles  seules  dans  la  main  du  roi?  Pour- 
quoi  ne  sont-elles  pas  dans  celle  de  la  nation ,  comnie 
celle  de  maire?  Celle  de  comte  du  pojais,  surtout  par 
ses  fonctions ,  devait  plutôt  intére^er  la  natibn^  que 
celle  de  maire;  l'une  n'était  qu'une  dignité  puremeïit 
domestique  f,  l'aube  était  une  dignité  dont'  les  fonc- 
tions intéressaient  toute  la  nation.  Il  adnlinistrait  la 
justice,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  palais  :  c'çst 
même  à  cause  de  la  nature  de  ses  fonctions  qu'il  faut , 
pour  qu'il  puisse  les  exercer,  que  le  roi  lui  donne  des 
provisions  parûculières,  de  même  qu'il  en  fallait  aux 
ducs  et  aux  patrices ,  dont  toutes  les  fonctions  s'exer- 
çaient sur  tous  les  membres  de  l'Etat,  au  lieu  qu'il 
n'en  &llait  pas  au  maire  ni  au  comte  de  l'étable, 
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dont  leafQUcûoas  ne  «^exerçMant  que  dans  le  palais  (i). 
Suivait  tous  les  auteurs,  l«s  inaires  du  palail9>  aidant 
Cbtaire  I^%  a*euMht  aucune  pan  a«K  affair^a  publi- 
ques ;  qu'imporun  atura  au  peuple  le  choix  de  qqIuî 

qui  était  ^levé  à  cette  dign^it^éî-Airnî  ne  voyon9«i0u9 
aucune  trace  de  rexefoto^  de  to  pf  étendu  dmtt  que 
M*  de  BoiilainvilUera  veut  fi^ire  croire  appartenais  ^  la 
naUon*  Quelques  pa^aagea  qu  U  a  ijrouv^a  dan^  le$  an- 
ciens au^ur^  VoM  trompé;  mm  en  «"arrêtant  owme 
luî  A  Q«3  fiémiei  pdasa^s^  il  n^:  fiiudr^itr  pf^  m  ûrer, 
comme,  il  Va  fait,  la  Qoiiséquenpe  que  ee  droit  f^\ 
iQiiJQura.exencë^par  la  nation*  Â  s'en  tenir»  U  est  vrai, 
rigoureusement  à  la  Icitre, il. .paraît  que  depuis  le 
maire  Chrodin»  tous  les  maires  ont  éié  é\u$  par  |es 
Françaif;  maia  comme,  avant  ce  maire,  il  n'est  jamais 
fait;  ineniioq  de  r^lecUon  de  ceux  qui  Tout  pnfoédë 
dans  c0tte  dignité,  on  peut  conjecturer  de  ce  silence 
de^  hwtprie»»,  que  la  nation  n  y  CMt  jamais  de  part; 
qu^  ail  depuis,  q'j^st.  par  elle  qu'elle  s'est  &iie,  ce  n'a 
ét4.({ê^  parc»  que  les  princes  étant  alors  enfans,  qdi 
lai^  çmptéCer.suF  leur  dtoèi» 

J'nie  hfBcMmfantia  Sigibertij  omne^  Ausimsii, 
càm  elig0wnt  Chvodifmm  ma/orem  dpmûs^^)^  dit 
Frëdcgairef  et  dana  un  autres  endroit,  en  parlant  i^ 
l'élection  d'Ebroia  faite  aous  Clouire  III  (3)  :  PwaBci 


■«1^ 


(i)  Voyez  \e  Recueil  des  historiens  de  France,  par  D.  Bou- 
quet ;  on  y  trouve  toutes  ces  formules. 
(g)  Pwîdegairè,  c,  B8^ 
(S)  Utd-p  e.  9*1. . 
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autém aûoepêo  cohsilio  Ebroimtm  m  hujus  ho- 

noris  ourmn  ac  diffùtatem  staUumt.  Souf  ces  Aean 
prinoesiaibles  )et  eafana,  ce  sont  les  Français^  Fran/çi^ 
ce  soott  tous  les  ^ustr&sîens,  omnes  ^ustntsiij  qui 
nommem  le  friaire^  aa  lieu  que  lorsquMl  s^agit  de  ra^ 
conter  la  nmnmation  di^Protade ,  soys  le  rèi  Tkiei<n  f 
gouverbë  par  I4  rd:né  Brunehaut,  qui  n^'étak  ni  £uble 
ni  timide ,  il  dit  :  Prota4iusj  instigante  BrunechUdej 
Theodarico  jubémtèj,  ifmjoï\ damûs  substifuiturÇi). 
Adrien  4^^^1<>*s  paraît  avoiv  tiré  de  ces  passages  laméme 
ooiiséqueifce'  que  noKis^.lQrsqu^il  dit  :  QuaWfuam 
existimo  tune  majareà  donuls^,  sicu(  re/èrendqrios^ 
comités  >paiatUyO(mUtes>  stabùUycœtemque  palatin^ 
officia  à  regibus  nosiris  iconstiiui  comùeUfisse^  net 
muko^  Mnte  principatum  ClQdiiùci  minons  y  qiio  teùt* 
pore  tut&res  regem  hôAere  et.regnum  adnùnistmre 
cmpérànij  eos  à  Francis  :eli^  soUios  esse.  Ce,  serait 
doue  au  fàgne  de  Clcnris  II  qu^il  faudrait  (cgnnmeiioer 
à  adniâttra  rèpiilion  de  M.  de  BoulaïayiUiers. 

Mais  nous  allons  pli^^  loin jmoigis. prétendons  que 
ces  ëlecûons'd^'EîUroin  jéL'da  Cbrodin  ne  fuirAnt  pas 
feiteb  par  la  nadon ,  mais  séaleflâent  par  les  grands  de 
la  boiuîi,  ;6t  qpe  c-est  là  tout  V^exàxx  Franci  et  de 
^^mn^^'ij^ïistt^asii  delFnédegaire.  Nous  aveos,  pour 
%  tiOQs  ,^^  autQciscary  le  passage  d*Aiinoino(à)  :  â^^ 
cunctisqiteii^ftirnat&uf  in  ejus  lajbiUii,  dispasitione 

elecdqnem  tantœ  suçcessiqnis  ponentibus. 

\ 

(i)  Frédegaire,  c  26. 
(2)  L.  3 ,  c.  4- 
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C^est  en  vériu  de  ce  titre  de  conseillers  de  kurs 
pridees/que  les  grands  agissaient  ainsi..  Pendant  la 
régencÀde  la  reine  Nântilchidc^  nous  voyohs  les  grands 
de  la  cour  lui  présenter  Flaoubate  pour  être  maire  da 
palais  de  son  fils,  et  ^historien  dit  :  A  NantUchide 
regind  in  hune  gtadutn  nobiiiter  staèûkur. 

Ge  passage  n'a  été  vii  sans  doute  par  M.  de  Bou- 
laihvîUiers^.que  commeune  preuve  du  droit  de  con- 
fînpter  Tëlection  du  maire^,  qu!il' veut  bien' aëcorSer 
auiLTois;  mais  cette  interpirétation  tombe/  quand. on 
Voit  Brunehaut  demander  I  et  obtenir,  du  roi  Tbierri, 
son  petit -fils,  que  si  Bertoàlde  révient  de  la.  guerre 
qu'ail  est  allé  faire  au  roi  Clotaire  >  sa  dignité  ,de  taime 
lui  sera/ôtée^  et  donnée  à  Protade.  Ce  qui  établit 
dUiiie  &çon  incontestable  que  le>  droit  de  nom'uierà 
la  digiiité  de  maire  était  essentiellement  attacbée  à  la 
royauté,  c'est  le  serment  que  Clotaire II  faitàWar- 
nachaire  (a);  en  le  nommant  niaîre  de  son  palais^  de 
ne  jamais  le  priver  de  cette  dignité  :  Waïtuu^idFius 
sacraméntoà'Çkaario  accepta  \tè  unquam  vkœ  suœ 
temporihûs  degraderituK  Adrien  dé  Yaldis  lecôiuiaît 
aussi  la  légitimité  et  la  nécessité  de  Texercicei  de  oë 
droit  par  celui  qui  était  sur  le  trône  ^^puisqu^il  dit  ^ 
en  parlant  du  même  Wairnacbairé  ::ffel\3)yx)iiàs 
dignitati'honoîiqiie  eum  suo  restêtuii;^namj  iwvo 
ThéodBrieOj  jdm  prmfeettts  pédùtH^ifu^retL 

.   '  •      •  ,    ."•••'' "     >  t  '     .   :.\^.^-  ^   :\  >v\f>''  •  "^^ 

(i)  Frédegaire,  c.  89. 

(2)  IbiéLy  c.  4-a.  Il' 

(3)  T.  2,  I.  18,  p.  2.  V  ' 
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Destitution  du  maire.    . 

à   * 
•  •  ■  * 

Xje  même  Ëiit  est  une  preuve  incontestable  que  le 
roi  y  sans  le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse , 
pouvait  y  quand  il  le  voulait ,  priver  de  sa  dignité  de 
maire  celui  qu^il  en  avait  revêtu. 

Wamachaire  en  avait  été  dépouillé  sous  Thierri. 
La  demande  qu*il  fait  à  Clotaire,  lorsque  ce  prince  lui 
rend  sa  dignité ,  de  lui  jurer  qu^elle  ne  lui  sera  plus 
ôtëe  y  n*est-elle  pas  une  reconnaissance  du  droit  qu^a- 
valent  les  rois  d'en  disposer  comme  ils  le  jugeaient  à 
propos?  n*est-elle  pas  une  preuve  que  c'était  Thierri, 
et  non  pas  la  nation,, qui  Pen  avait  dépouillé?  Sans 
cela  le  serment  de  Clotaire  lui  devenait  inutile.  Pou- 
vait-il le  rassurer  contre  la  crainte  d^en  être  dépouillé 
une  seconde  fois  ?  pouvait  -  il  le  mettre  à  Fabri  d  un 
second  jugement  de  la  nation? 

Nous  avons  dit  que  la  reine  Brunehaut  obtint  de 
son  petit-fils,  le  roi  Thierri,  que  la  dignité  de  Bertoalde 
lui  serait  6tée,  et  qu'elle  serait  dcmnée  à  Protade;  et 
nous  voyons  Bertoalde  si  persuadé  du  pouvoir  du  roi , 
si  convaincu  de  l'exécution  de  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à  sa  grand'mère ,  qu'ils  préféra  la  mort  à  la  honte 
de  se  voir  dépouillé  de  la  mairie  :  Nec  vellens  exindè 
esfaderej  dùm  senserat  se  de  sui  gradus  honore  à 
Protadio  degradandum  (i). 

Sur  quoi  donc  M.  de  Boulainvilliers  peut -il  ap- 

(0  Frédegaire ,  c.  26. 
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puyer  son  opinion?  ce  n*esl  pas  sjar  les  faits.  Les  his- 
toriens ne  rappôHéht  àtiéun^  destitution  de  maire 
faite  par  la  nation ,  ou  par  les  grands.  Au  contraire , 
oh  yoit  œlix  de  la  aonv  de  Clovis  II  (i.)  lui  deinander 
la  moH  du  maire  Grimoaldç  ^  voilà  de  leut*  part  une 
rèoonnaiisaoce  bien. authemiq^ie  et  de  leur. impuis- 
sance et  de  la  lëgitimilé  de  la  puî^âlioe  de  leur  roi. 
Ce  ne  {>6iu  pas  étire  Adn  plus  sur  TeKi^V^a^  de  Tusage 
ëtàblî  dans  1^  eomiBenQetneils  de  la  ceJ^qaéte  des 
Gftules  par  les  Français^  de  n^êure  jugé  que  pat  sis 
pairs,  oodimè  nous  rav<ons  déjà  remarqué  dan»  un 
àuu«  ouvra^  (j2)*  C^t  usage  fut  intirrêi^pu .  peu  de 
temps  âpràs  rétablissement  de  la  moii4a:cbié  firfinçaise. 
D^ailleul^)  quand  il  aurait  toujours  subaistié  sous  les 
desûendans  de  Glovià,  oe  n'aurait  pto  été  usie  i'ai^n 
suffisante  pour  engager  M.  de  Boulainvilliers  à  dire 
quô  les  maires  du  palàid  ne  pouvaièi^t  éita  destitués 
de  leur  dignité  que  par  la  BofaSesIse  aa90inbléj3«  Les 
frères  des  maires  pouvaient  très^bien  il'éire  pas  nobles  ; 
,cë  qui  serait  arrivé  toutes  les  feis  qiui  leid  maii?e»  n*au- 
raiem  pas  été  Français  ^  et  ceU  est  arrivé  «auvent;  ca^ 
QpusavQUs^  outre  l'exemplâ  de  Protade^qai  n'était  pas 
Français  d'origjuie^  çëluide  plusieurs  Romains  *Gûu* 
lois  I  .qui  .f^re^t  élevés  à  différentes!  digbités.  de  H  eour 
«ks  rois  mé^oving^enç. 

Ce  <filî  eM  certain ,  c'est  que  Tusage  d'âtre  fugé  p^^' 


1       .      Att  .  ■   -  .  1 t  .  .  >      >  >.  .      ...->- 


(i)  GesfÊà  ErtMotman,  t.  43 ,  apud  D.  Boii<)[det. 
(a)  IHssertaUen  pour  servir  à  Vhisixnre  des  prendars  éemps  et 
la  monarchie. 
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seè  )paii«  i^l  toiâfa3m^)it  interroinpu  sous  lê«  irnsotas- 
mit^  de  QbVi».,  iTànt  de  jugement  teii^us  ^ftr  te» 
|Aî liées,  util  dé  pattiiïMs  t3«vl0tiiiéés  paf  eut ,  sans 
jàjhttis  é^bitëf  |Mi)ntii  le6  tiobks  à^ctiti  murmul'è,  ^ni 
jiHûriâis  Mââ^ion&a^  -d^  révoltée^  $am  jiaMiâb  x^ausêfr  de 
Iroublëâ  :Éi  ée  sëditiôM ,  ùé  tont  **  ils  pàh  ^^tftnt  de 
^ttv«è  Èntotttestable^  ^e  cet  u^ge  «éuit  détifail,  ou 
x^\M  %n  moÏM  «û^ndu  ?  Ob  jtfgeftU  les  coupaliles 
^^m  là  loi  delà  natibn;  mais  c'était  idu jours  le  roi 
^  tetit  <{U*il  bommàit  {Mtn*  admitiiltret  la  justice  en 
son  nom  y  qui  seuls  avaient  le  droit  de  décider  du  sort 
dé^léix  qui  mâût^Uàvôiil  à  la  loi.  Je  ne  ré^tet^i  pas 
ici  àé  ^e  fai  Aii  dam  un  autre  ouvragé  (k) ,  pour 
prouver  que  le  pouvoir  judiciaire  appartenait  tout 
emiè^  ^u  "M^  SlHl  en  a  joui  à  Tégahl  de  tbus  se^  ^^ts , 
il  sehiit  labsurde  4e  "nmioir  en  litnii<âr  rexe^bicé  au 
seul  maire  d^e  sou  |)alais.  De  vows  ses  sujets  <^*était 
celui  sur  qui  il  devait  avoi^  plus  de  droit  de  Texercer; 
il  n'étak  *i)[m  )è  ^premier  des  xyffioiers  de  son  palais. 
Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  voir  Tin- 
cbttséqùènce  de  l'tSi^^idli  d^  M:  de  BôulâÂiiviHîers. 

Le  ômnmnndément  de^  tmfiiée^. 

« 

Cdle  qui  moulk  rôui  à  exailaiiner  ^  À  combattre 
n^est  pas  plus  raisonnable  :  le  commandement  des  ar- 
mées est  ^  il  attacké  <essetitiellemelH  à  la  dignité  de 


(i)  l^issefiûtlùH  pOUr  sêroit  à  l* histoire  àès  premiers  teràps  de 
la  monarchie,  ... 


r 
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maire?  Suivant  M.  de  Boalainyilliers  il  Tëtait,  c*est 
une  suite  nécessaire  de  cette  prétendue  distinction  du 
généralat  et  de  la  royauté  qui^  suivant  lui,  a  subsisté 
pendant  les  règnes  de  tous  les  descendans  de  Clovis. 
M.  de  Foncei^agne  a  fait  voir  le  contraire  ;  nous  en- 
trerons dans  un  plus  grand  détail  de  faits  que  n*a  fait 
ce  savant;  on  ne  saurait  trop  multiplier  le$  preuves 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  un  système  aussi  perni- 
cieux  que  celui  de  M.  de  Boulaiûvilliers ,  surtout 
dans  un  temps  eu  Ton  fait  tant  d'efforts  pour  le  faire 
revivre. 

Pour  Élire  voir  que  les  maires  du  palais  n'awent 
pas  le  droit  de  commander  les  armées,  il  suffit  de 
prouver  : 

i*"  Que  les  rois  ont  souvent  coinmandé  leurs  armées; 

ja^Que  lorsqu'ils  ne  les  commandèrent  point,  ce 
furent  eux  qui  en  nommèrent  les  généraux. 

x''  Les  rois  commandaient  leurs  mmées. 

Dans  les  guerres  que  les  Français  portent  en  Bour- 
gogne, c'est  Clodomir  qui  les  commande;  ce  sont  les 
roisChildebert,  Clotaire  ej  Théodebert  qui  en  font  la 
conquête. 

Thierri ,  à  la  tête  de  son  armée,  fait  la  gperre  dans 
la  Thuringe. 

Les  Tisigoths  et  les  Goths  sont  défaits  par  Théo- 
debert. 

Clotaire  marche  à  la  tête  de  ses  troupes,  contre  les 
Saxons  et  les  Thuringiens. 


/ 
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Sigibert',  son  fils,  fait  la  guerre  en  personne  aux 
Abbares. 

Childebert  va  combattre  en  Italie  lès  Gotbs. 

Frédégonde  commande  elle-même'  Tarmée  de  son 
fils  Thierri,  quoique  le  maire  Landri  soit  avec  elle. 

Yoilà  ce  qui  s^est  passé  sous  les  fils  de  Clovis.  Ces  • 
faits  sontd^autant  plus  essentiels ,  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs au  règne  de  Dagobert  :  ils  font  voir  combien 
il  est  faux  de  dire  que  les  Français,  lassés  du  despo- 
tisme de  Clovis ,  avaient,  après  sa  mort,  séparé  la 
diguité  de  général  de  celle  de  roi. 

N 

2**  Le  roi  nommait  les  généraux. 

Le  choix  du  général,  dit  le  Père  Daniel,  dépendait 
du  roi,  qui  en  nommait  un  ou  pliisieurs,  suivant  qu'il 
le  jugeait  à  propos. 

Thierri  donne  le  commandement  de  Tarmée  qu'il 
envoie  contre  les  Danois  (  i  )  ?  à  son  fils  Théocrebert.  Peu 
de  temps  après  la  mort  du  roi  Clovis ,  les  Visigôths' 
s'emparent  de  plusieurs  villes;  ce  sont  les  fils  de 
Thierri  et  de  Clotaire  qui  sont  chargés  par  leur  père 
du  commandement  de  l'armée  destinée  {pt)  pour*  les 
aller  reprendre. 

Bucelin  (3)  fait  la  guerre  en  Italie  y' à  la  tête  de 
l'armée  de  Théodebert ,  contre  Bélisaire  et  Narsès. 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  lo. 
(a)  IbicLy  €.21. 
(3)  IbicLy  c.  32. 
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Dans  la  guerre  des  Lombards ,  le  pairiee  Amë  com- 
mandait Farmëe  de  Gontran.  Après  lui ,  le  patrice  Mu- 
mole  prit  le  commaûdemem  de  cette  armée.  Elege- 
ruaU  Mumolum  re^e^Sj  ài%  Grégcôre  de  Tonis(i)9  et 
Mumole  était  GauloU;  nouvelle  raisoii  poar  croire 
que  la  nation  n^nurait  pas  okoîsi  de  préférence  un 
étranger  pour  comitaand«r  W  armées  ;  et  le  Père  Da- 
niel (2)9  à  son  oceasion  ^  dit  positivement  que  le  roi 
Tav^it  nommé  général  de  ses  troiq[>eSé. 

Dai;^S;  la  guei:re  oonire  rimpostenr  Gondefaaud^  on 
voit  Agile  (3),  patrice^  et  Letidegisile/ comte  de  Féta- 
ble ,  commander  les  armées.  La  dignité  de  comte  de 
rétable  était,  oopime  c^le  de  maires  une  dignité  du 
palais,  dont  les  fonctions  se  bornaient  au  soin  des 
écurieadu  prince;  elle  éliait  alors  bien  pen>  oonsidé- 
rable;  cependant  cdui  qui  en  est  pourvu  commande 
les  armées.  Sous  le  même  Gontran,  Amst  la  gnerre 
que  ce  prince  eut  à  sounenir  en  LanguedcÉs  contre  les 
Goth^^  s9^  a^n^ée  foi  commandé!»  par  Didier.  Ce 
commandement,  dit  le,P^e  Daniel,  lui  fiit  donné 
pour  Tindemniser  du  gbuvcrncm^  d'Albi,  qu'il 
avait  été  obligé  d'afatandoBnér)  lorsque  Ife  £oi  de  Bour- 
gogne céda  cette  ville  an  roi  d^Austrasie. 

Tout  le  monde  sait  combien  Tamour  detFrédégonde 
a\|ait fendu  ptiifiâawi  Landri^  mabe  du  palais;  cepen- 
dant cyn  ne  W  voiii  jamais,. pendant  k  vie  de  Chilpéric; 

t 

(1)  L.  5,  c.  i3.  ». 

(a)  Histoire  générale  de  France. 
(3)  Frédegaire,  c.  20. 


(i'5.) 

Commander  les  armées.. Si,  api*ès  sa  mort,  on  le  voit 
exercer  ce  commandement,  c^est  moins  en  son  nom 
qu'il  Texerce^  cju^au  nom  de  Fréd^gonde  et  de  son 
fils, qui  étaient  à  la  tête  de  Tarmée  (i)*  Si  Clotaire  II 
le  met  à  la  tête  de  ses  troupes,  il  ne  lui  donne  pas  le 
litre  de  général;  c'est  à  son  fils  Mérovée,  trop  jeune 
encec^pGur^n  exercer  lés  fonctions,  qoUlle  oanSèrè. 

Beitoalde  était  maive  Aa  padais  de  Bourgogne  ;  Brti^ 
nebaut  lé  haossait  ^  éUe  désiraît  de  s'e^  dé&ire  ;  «Ue 
lui  &i«  donner  le  oommandeinient  de  Taraiée  i(|iii  de*' 
yait  s'opposer  ^^j.  jsntreprises  de  celle  deFcédégunâBi 
Il  conserva  ce  «omxiiaiidieiiient  jusqu^à  FarriTée  >du 
roi^  à  qui  il  le  remit;  et  pendant  toute  cette  eam-» 
pagne,  il  n^en  eut  pluS' d'autre  que  oehii  de  Pavam^^ 
garde  (a)*.  .   .       /  •• '; 

Le  règne  de  Dagçbertn^smB  fimtnit  eqeofîeiniNNiis 
de  ^its  £nror2d)les  au  système  de  M.  de  fioukinvii*» 
tiers /jamais  pendant  soji  règne  le  maire  idippaiaii»  ne 
commande  fieft. années;  Adouin,  son  référendaire^ -est 
aommé  parmi  eee'généraaèx*        ' 

On  ne  |)eist  rien  inférer  de  ce  qui  s^est  pa^  sous 
les  suoce8Beur&  de  oe  prtn^.  Que  les  maîtres  aiem  tou^^ 
jours  commandé  leb  armées  des  rois  fainéans,  e^est 
moiiits  an  droit  de  leur  dignité,  ^quHlseiserçaienc^ 
qu^une  usurpation  qu'ils  faisaient  sur  celle  de  leurs 
maîtres. 
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(i)  Frëdegaire ,  c.  35.  .    ; 


(  "6) 
DISSERTATION 

t 
SITli  l'ORICraE  ET  LES  FONCTIOl^rS  DU  COMTE  PALAlM. 

PAR  SABBATHIER  (i). 

On  convient  que  le  titre  de  comte j  pris  dans  sa 
signification  générale ,  doit  sa  naissance  à  Tusage  où 
étaient  les  empereurs  romains  de  se  fiùre  accompa* 
gner  d^un  nombre  de  personnes  distinguées  p(ur  leur 
mérite  et  par  leur  naissance.  C'était  pour  eux  une  es- 
pèce de  sénat  ambulant  ^  qu'ils  eonsiiltaient  dans  toutes 
leurs  a&ires.  Rétablissement  de  cette  sage  coutume 
est  communément  attribué  à  Tempereur  Auguste. 
Peut-être  pourrait-on  en  £aiire  remonter  Torigine  plus 
haut.  Lorsque  Julesdésar  partit  pour  l'expédition  des 
Gaules  (a),  il  mena  avec  lui  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
distingué  parmi  la  noblesse.  Qui  sait  si  les  autres  gé- 
néraux romains  n'en  avaient  pas.  auparavant  donné 
l'exemple?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  coutume  a  donné  naissance  à  ces  emplois 
qui,  dans  la  suite,  firent  appeler  comités  c&xm  qui  les 
remplissaient.  Ces  offices  étaient  de  différente  espèce; 
mais  celui  du  cornes  palatinuSj  comte  du  palais  ou 

^•^m^m  ■■!.  Ililt»  .-..Il  ■  ■■■  ■  ll«lli  I  I  ,.,  - 

(i)  Extr.  du  Recueil  de  dissertations  sur  dioers  sujets  de  l'his- 
toire de  France,  1770,  in- 12  :  par  Sabbathier,  membre  de 
l'ancienne  Université ,  et  secrétaire  perpétuel  de  PAcadémie 
de  Châlons-sur-Mame. 

(a)  Kat  fAttXcça  )&90c  Tuy  ciri^ovapy  xac  v^wv  ^druty  awt^^rm. 

/(Plut,  t  I,  p.  716.) 
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oomte  palatin ,  est,  sans  contredit,  un  des  plus  célè- 
bres, et  en  même  temps  un  des  plus  considérables 
dont  iLsoit  parlé  dans  Thistoire. 

Pour  traiter  avec  ordre  les  (juestîons  proposées  par 
l'Académie,  nou&siùvrons  le  plaq^  dan^  lequel  elles 
sont  exposées*  Après  avoir  examiné  Torigine  du  comte 
palaùn,  et  son  emploi  sous  les  empereurs  romains  et 
sous  lès  deux  premières  races  des  rois  de  France,  nous 
essaierons  de  fixer,  dans  un  dernier  article,  Tépoque 
de  la  réunion  de  cette  dignité  à  quelque  domaine  de 
la  couronne. 

y 

•    Ofigme  du  Comte  Pidatm.', 

» 

Gomme  Ton  ne  trouve  point  chez  les  historiens,  du 
Bas-Empire  aucun  officier  qui  porté  le  titre  Ae  comte 
du  palais j  avant  que  de  rechercher  Forigine  de  cette 
<iignité,  il  ne  sera  pas  hors  de  pr^pios  d^examiner  sous 
^elle  dénomination  on.  connaissait  alcnrs  celui  qui  en 
^tait  revêtu.  Tous  les  écrivains  de  ce  temps-là.  attes- 
tent que  les  officiers  qui  composaient  la  .maison  des 
^mpeifears  romains  s^appelaientyMiidctiisj'/  qu^ils  étaient 
même  partagés  en.  divers  ordres,  à  la  tête  desquels  on 
voyait  un  officier  principal ,  appelé  le  maître  du  palais 
ou  des  offices:  Cet  officier  est  regardé,  par*  les  plus 
célèbres  écrivains  frsmçais,  comme  celui  dont  la  di- 
^iié  répondait  à^  celle  de  notre  comte  du  palais. 

Pour  distinguer  ce  maître  des.  offices  des  autres 
officiers  qui  portaiei\t  comme  lui-  le  titre  de  cornas ^ 
on  ajouta  à  ce  titre  commun  celui  de  sa  charge  par- 
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tioulièrè;  on*  Tappela  cûfnes  ^fficioimn*  On  désignait 
aûfisi  \t  grand-^uyer-  par  le  titre  de  cornes  stabuU; 
ainsi  des  autres.  De  même  en  France  on  disldc  au- 
tmfeis  le  comte  du  palais^  le  comte  de  Vétable.  Le 
nom  de  cornes  ai|pifhiit  par  ODnaéquenl  un  càdf  dW- 
fioey  un  principal  oflficier  de. compagnie.  Lie  ccÊnes 
palatii  est  appelé  dans  lé  droit  romain  et  dans  Cassis- 
dore,  magister paiatiijr 9X  chez  nous,  àncienneniem, 
le  grand-maâre  de  France.  Tel  est  le  vaiscxnnement 
de  LoiseaUy  dans  son  ouvrage  sur  les  dffiœa  de  la 
maison  des  rois  des  Francs. 

(c  Quant  à  la  maison  du  roi,  dit  ailleurs  le  même 
((  sayant ,  comme  dé  tout  temps^  ès^moisons  des  princeS; 
H  le  maître-d*hôtel  a  la  superintendance  sur  tous  les 
«  autres  domeaticpies,  aussi  en  celle  dnroi,  oekai qui 
u  aiaoieiinemem  s^appelaijt  le  stm^rammaitre^hétel 
a  du  roij  et  ifoi  maînteaiint  se  qualifie  ée  grxmtdnmître 
a  de  France j  pour  man|iiie  iqa^il  est:effîcîftr!  de  Ja  cou- 
ff  ronne/eaa  toujours' eu  la  supénnftcndaMe ,  eor- 
a  xe^ndant  à  celui  qui,  en  Fancien  empire:,  était 
((  appelé  monter  efficUmim^  cémme  qui  dirait  le 
((  chef  des  offîiâers  de  la  maisKHi  du  poince.  Et  ^  fai^ 
c(  il  y  a  appar^icé  qu'il  était ^  du  oenuiienaemeni,:80il 
<(  chef  de  la  maison  du  roi,  et> qu'il  avait  jédi5<la  su^ 
<(  perintendance  sur  tous  les  <;^ciers  d'ioeUe  îndis* 
<(  tinctement,  et  qa'îl  n'y  aurait  en  icoHe  qu'un  état 
(c  et  qu'un  trésorier.  Et  de  fait ,  aucuns  des  grands- 
ce  officiers  d'icelle^  qtii  depuis  se  scmt  faiu  officiers  de 
((  la  couronne,  solit  encore  à  présent  couchés  enFétat 
((  général  de  la  maison,  qui  est  lé  vrai  état  dea  offices 


fc  iétant  601»  k  grand -maître,  encore  qu'^âuetriis^  4*éux 
u  aient  «kfAiÎB^gilé  ce  |K»lit  d^bvoîr  )eiiÉ:<4Stkt%  piiit. 
«  Ainsi  tons  lès  mexins  officiet«ëia<il!  dMs'^nky^é&Ai 
((  encore  juAicMbles  du  ptévèl  de  TliAt^^^^  éuit 
«  aaeieniieiiM»!  le  juge  établi  par  le  gtMfA*nMiitre 
«(  poor  fidve  sa  (primitive  «birge-Aè  efome^  pëlbàX&j  qtd 
((  signifie  lejwfgade,  là  msUspn  du  roi;  tx^iit 'ài^iâftTau 
a  droit,  tous  is$  domesiiqueft  d«  Tenipet^tir  ind^sîmc- 
((  taemont  ^léuiem  jiMticÂâbteft  du  màgi&tê9' ë^têhifH 
«  fidf  ^^m)  lommlf  pcdaiU  dêse^lima  periùîèbâtj  dit. 
((  Cassiodoitt  €iija  ibnatde.  » 

On  pburcak  jajoitter  ici  pliui^uii}  àMres  fttnerîtës , 
oomine  octtes  ëa  président  Fauchét,  dû  Iflltét  (i), 
Pithou/  BnuBel  (ri),  et^.  I^ais  ee  qt^é  ik>vM  v^nbns 
d^exposer  nous  ^parak  suffisant  p6èt  établie 'éé  que 
uous  nous  étions  proposé  ;  d^tititmt  plus ^què,' pour, ne 
noos  laisser  ancim  dootei^U):  Cet  '^et',  noiâ»  donne- 
nous  un  parallèle  abi^égé  dà  ûMtês  ^diipruHi  des 
empeveacp  «omaiM,  afr^dc  1^  ^èmêe  du  palais  è^  Fk*an- 
çaisyitprès  iqiie;  vi<3M  âat^i>tK^fài%  coiillijti^  les  fenctîotis 

qae  l'un  et  fainte  diraient  b  remplir.  ' 

•  '  I-..       ,'  *'         _"'.,.i..". 

— '-- I -  ^ - ..  .<      .>■•--..  .     ■      I.  ■    .     .  • 

(i)  Cet  office  (du  grand-maître  fle  V'ii'aiicé),  ïe  temjps 
passé  sons  les  ifmt  yremîèr^s  jKgnéeUi  4taH  appelé  le  comte 
du  palais.  (Da  TilL,  Rmtdi  dtsYmdê  France,  p.  4oiO 

(a)  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  le  comte  du  pa- 
lais, ne  doit  être  appliqué  qu'au  prenner  comte  du  palais, 
lequel  était  le  grand-maittre  dé  la  maison  du  roi  ;  car  ceux  à 
qui ie  roi  awt  èsnné  les  autres  ^andâ  •dflteeà  ^e  son  psdais, 
éteitnt  aussi  quidifiés  aùmteê  en  pétaki  (Sfiiss.)  ffsaf.  igénér. 
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L^es  empereurs  romains  ne  sont  pas  les  premiecs 
qui  aient  eu  des  grands-maîtres  du  palais.  On  en  vit 
aujtrefois  chez  les  Juift^  du  temps  de  leurs  rois. 

«  Dieu  ayant  frappé  de  lèpre  Asarias^  ce  prince, 
<c  dit  rhistorien  sacré,  vivait  à  part  dans  une  maison 
,((  écartée,  et  cependant  Joathan,  son  fils,  était  grand- 
ce  maître,  du  palais,  et  jugeait  le  peup]le.  » 

.  Il  e^t  inutile  d'examiner  si  les  empereurs  romains 
ayai^nt  emprunté  cette.dignité  des  Jui&,  Quoique  cela 
pf^t  paraître  assez  vraisemblable,  à  cause  du  com- 
merce que  le  peuple  romain  avait  alors  avec  les  ha^ 
bitans  de  la  Judée,  qùUt  venait  de  rendre  tributaires ^ 
le^  mpnumens  n'eit  fouttiisseilt  aucune  preuve.  Ce  que 
Ton  peut  assurer,  c'est  que  rétablissement  de  la  di- 
gnité de  maire  du  palais  ou  des  offices  se  confond 
ayeç  Torigine  <}e  Fempii^e. 

}je$  actes  du  u^artynl  des  saints  Pjrocessien  et  Mar- 
linie^a,  qui  confessèrent  la  foi  de  Jésus^Chcist  sous 
remjÂre  de  Néron ,  nous  apprennent  que  c»e  primée  (i) 
avait  dan&  son  palais  im  makre  des  offices.  Claude, 
prédécesseur  immédiat  de  Néron,  en  avait  aussi  un 
à  sa  cour,  selon  le  témoignage  d'une  inscription  citée 
par  Jacques  Goutbières  : 

NEWTO.  DIVI.  GLAUDII. 
PRINCIPIS.  OFFICI. 

Ce  savant  antiquaire  pense  avec  raison,  i°  qu'il 

•  ■    ■     <  I     I    ■  III       ■ ■* 

(i)  NerOf  ul  feront,  tradidit  apostohs  Petrum  et  Pauban 
PauUinOf  viro  clarissimo  magistenoR  potestaUs.  Has  ille  assiodia 
Mamertim  mandpafntf  adhièità  rniUtum  cusiodiâ,  Inter  hos  Pro- 


(  lai  ) 

but  lire  principij.  aa  lieu  de  principes;  a""  que  cette 
inscription  est  une  preuve  évidente  que ,  sous  Tempe- 
reur  Claude,  il  devait  y  avoir  un  maître  des  offices; 
car  cet  officier  du  palais,  quW  appelait  princeps^ 
étant  sous  la  juridiction  du  maître  des  offices,  Texis- 
tence  de  Tun  suppose  nécessairement  celle  de  Tautre. 
D'ailleurs ,  il  est  certain  que  Tofficier  qualifié  priU" 
ceps  n^était  pas  en  droit  d'ordonner  des  peines  cor- 
porelles, telles,  que  :celle  de  mort.  Ce  droit  était  ré- 
servé; au  seul  maître  des  offices ,  conune  on  le  verra 
ci-aprèsi.  Concluons  que  l'établissement  de  rem[doi  de 
ms^tre  des  offices  ou  du  palais  doit  remonter  jusqu'à  ' 
Totrigine  de  l'empire,  puisqu'on  en  trouve  des  traces 
même  sous  le  règne  des  premiers  empereurs. 

Emploi  du  maître  des  offices  sôus  les  empereurs 

'   ■  romains. 

Il  est  hoi*s  de  doute ,  d'après  le  témoignage  d'Eu- 
sèbe,  que,  sous  l'empire  du  grand  Constantin,  les  of- 
ficiers de  la  maison  de  ce  prince  étaient  partagés  en 
trois  classes.  J^ous  ne  croyons  pas  cctpends^t  que  Fon 
<loive  attribuer  cette  distinction  àConstantin  lui-même. 
Il  paraît  ;au  contraire  qu'elle  était  aniériemre  de  beau- 
coup au  règne  de  ce  premier  empereur  chrétien.  Telle 
6st  du  moins  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  d'im 


^^^^sus  et  Mardnkums  ckrisUaid  factL  Ckm  id  PaulUno  rnsncia- 
^1  ma^trp  oticn^  eos  jussU  in  equuieo  suspemdi,  et  nervis 
ottraM  aitpi^/uMus  casdi.  (Apud  Suiiimiy  t.  4) 
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peuMUige  deia  vie  èe  Wmpenut  Adrien  par  Aurélios 
YiiCior  :  Officia  s^mè  pubhca,  dit  o€t  histoneii ,  et 
peiatina  nec  Ê^n  nUUiiœ  in  eam  fwtnàm  staiuitj 
f^MIms.  Adriaims  )  ijuœ  paucis  per  OmsUiniiitum 
immntaUs  \ho(Uè  peneçerànt.  l\  «st  fâcheux  qu^Âa- 
rëlms  Victor  ne  se  sott  pas  ^étendu  duvMiUge  mr  tseite 
inalièce9  et  piincipalement  «ur  le$ft  foiicticm»  des  offi- 
ciers palatim  (i). 

Ces  officîets  (iar)  avaient  tons  à  leur  tête  le  maHre 
des  offices  (3);  oar,  sekm  Cassiodore^  c^étlût  it  Itti  de 
maintenu*  la  discipline  et  le  hoiK  oiféi^  dans  le  palais. 
Une  inscription  (4)  rapportée  par  Grater,  pourrait 
aenle  suffire  pour  déterminer  quel  ftt  Teûiplioi  de  cet 
officier  sens  les  empereurs  tomain^.  On  y  voit  claire- 

■  '  I  ri  I  p         .     Il  I         ■  I  ^  I  »         I       I    I    I.     I         ^ 

(i)  Baronius,  dans  ses  Annaj0$  {X*  i,  p.  loi),  regarde  avec 
raison  ce  passage  d'Auréiius  Victor,  comme  d'une  grande 
importance  pour  l'intelligence  des  emplois  de  la.mai^ioii  àt& 
empereurs. 

(2)  'Quoiqu'il  y  eàt  anciennement  deux  maitres  cies  ofSce$f 
celui  d'Orient  et  tàm  d'Oéoidentvii<^ns  ii'aùrèiis  pas  égard 
ici  k  cette  distinction,  pstrce  que  Petophn  de  tes  deux  offi- 
ciecs  était  le  mâme.  MagUtn^^/Momm^OoMehiiê,  ditPaliei- 
rôle  daoB  son.  G^mmentaire  sur  la  Notice  de  i'eanpiire  d'Oc^ 
cidcQt ,  p.  i38  ^  est  idem  qiwd  aHerm  in^nente^***^ 

(3)  Ad  ipsum  {ma^tnim  ofjkîorum)  paiatii  disdpUm  perti- 
net  (Cassiod.,  1.  9.) 

(4)  F.  EOGEIÏIO.  V.  G.  EX  PaiBFEGTO.  PRiETORIÛ.  CONSUU. 
OAniNÀBilOv  SlQSIGÏïATO.  MjàGISaACK  QtSXÊtOXM^  OMBmïlf. 
GoMiTI.    UOMESTiCO.   ORBIHIS*    FIUMI.    OMUÉMSSQ^.   fêâMtW^ 

DiGHiTATifius.  Fimorow  (^AnH^.  inscripê^y  p.  S^^  &} 
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ment  qu*i)^  avait  înspeoiHm  sur  tout  «se  ipit  «oneer^ 
nait  le  pakîs  sans  ext^eption.  Geiteassënion  est  encore 
appuyée  si9|r  des  témcngiiages  authentiques,  maisâl 
contient'  d -entrer  dans  un  dertain  détail.  On>  verra 
qiie  les  droits  du  mâttre  des  offices  ne  se  bornaient 
pas  seulement  à  veiller  sur  les  officiers  palatins. 

Les  empereurs  mettaient  leur  niattiiet  des^bfik^s  au 
ràfig  des  fevsoûnes'  le»  plus  distinguées.  Ik  lé  déco* 
raient  des  titrer  à^iUmfrej,  de  très-hoMj'  de  très-glo^ 
ri4^ux{t),  ils  Fadmettâieiii  dans  leur  eoniseil  ;  sdos  sa 
dtrectic^ 'étaient  les  courriers^  les  interprètes,  et  tous 
les  offieiisrs'  tomuMa  à  la  garde  du  palais  {i)^ 

Ces  derniers'  composaient  diverses  classes  (3)^;  elles 
avaient  chactme  im  6hef  partiMlier  (4)  y  leqnel  pou-^ 


»y 


(a)  11  ne  faut  pas  entendre  seulement  par  officiers  commis 
à  la  garde  du  palais ,  ceux  qu'on  appelle  pour  Pordînaire  les 
%ardgtéàf>rince;  on  .dàk  y  coinpretidré\«iieiNre  eftuK  qui:  se 
noîiiàiatent  f^  ^lénéraliasAoit^^nssw  Ces  ottctecs,  .siAvaM  la  No- 
tice de'  Ten^j^re  d'CKi^entv.  formaiésl  *  hvrt  clMieé.  *  Leurs 
foDcrtiowi  éauenl  ^âiffiwènles  ,i  sdkdirles  dasaéb  JÈSk^  Occident 
en  iiiemicoi«]itlût  ^gm  aixi;  idaîs  .toutes  ces  i  classes^  dëfen» 
daientéiii^itiattre  dosiottcasiL    ... 

(3)  Qmpm  ââkoiœ  suus  praemt  sûmes,,  mt  spectakUis»  (Guid» 
l?diacir.^  (kmmeni.  in  NoêU^mp^  Omnt.f  ^  ^y  ^ 

(4)  Verèerare,  i>d  regradan  mAoiar^Êm  comid  ttùi  Ueet;  aed 
ea  quœ  toH  commaHone  {commouiéione)  tUjgna  suni,  ad  ma^tri 
offidorum  refemnÉui'.  (U  3  ^  cfe  Offic  Mag.  ^^)    . 
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vait  ordouneF  des  peines  contre  ceux  .de  seâ  inférieurs 
qui  tombaient  dans  quelque  faute  ;  mais  aucun  de  ces 
chefis  n^était  en  droit  de  décerner  des  peines  d^un 
certain  genre ,  comme  des  peines  corporelles.  Il  n^ap- 
partenait  qu*au  maître  des  offices  dMnfliger  de  pa- 
reilles punitions. 

Les.officiers  ducamp(i),  ceux  des  limites,  ceux 
des  &briques,  les  maréchaux«des-logis>.les  lampadair 
resj  les  introducteurs ,  les  officiers  chargés  d'inviter 
ceux  que  le  prince  appelait  à  «a  table  ou  à  son  au- 
dience, les  valets  de  chambre,  les  silenciàires  et  au- 
tres étaient  tous  en  la  dépendance  du  maire  des 
offices. 

Si  ce  n'était  pas  une  chose  étrangère  à  notre  sujet 
que  de  traiter  séparément  des  fonctions  de  chacun 
de  ces  officiers  que  nous  venons  de  nommer,  on  ver- 
rait par4à  quelle  était  Tétendue  des  obligations  qu'a-'' 
vait  à  remplir  le  maître  des  offices. 

De  plus  (a),  lé  maître  des  offices,  soit  à  titre  dé 


(i)  Catùis  prapositL  (L..  %^  c  de  êioers.  OffUu)  (dmitum  et 
fnèricanan  duees^  mensores,  hunpadam,  admissùmaUs,  inpita- 
tores.  (Notit  imp.  Orient.)  Cubêeulami  (L.  3,  c,de*Prœp, 
sacr*  Cub.')  SUendùrii,  Les  Silenciàires  formaient  une  neuvième 
classe,  qui  ne  (bt  pas  d'abord  en  la  dépendance  dur  maître 
des  offices.  Zenon  l'y  assujettit  dans  la  éuite.  Jnhemus,  dit 
cet  empereur,  91»  quemltbet  depotissimomm  siieniiarwum  schola 
cwiliier  oel  criminaUier  pubare  mabterini,  ex  judicia  taniùm 
mode  magisin  offldonan  cowenin*  (L.  4'i  c.  de  SUeni.) 

(a)  Magister  offidorum,  et  delegattone  prindfds  et  jure  tnagis- 
tratds,  paria  judida  eooercebat.  (Jacob.  Gut.,  de  Offi,  Dom.  Aug») 


"niagistraly  soit  par  comittission  expresse  de  Tempe^ 
reur,  exerçait  aussi  divers  jugemens.  Tontes  les  causes 
pécuniaires  qui  s^âevaienr  à  Rome  et  aux  environs 
étaient  portées  à  son  tribunal. 

Il  connaissait  du  droit  d^hcspitalité  ;  si  quelqu'itti 
s'en  prétendait  exempt ,  c^ëtait  à  lui  à  Texaminer.  Il 
avait  droit  d'inspection  sur  les  courses  publiques  et 
sur  ce  qui  concernait  les  statues  (i).  Il  se  faisait  en- 
core rendre  compte  des  affaires  publiques  et  de  celles 
du  fisc,  par  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

Dans  la  suite,  Tautorité  du  maître  des  offices  s'é- 
tendit encore  plus  loin.  Justinien  (2)  lui  ordonna  de 
juger,  de  concert  avec  le  questeur  du  palais^  les  appels 
interjetés  des  sentences  prononcées  par  les  ducs,,  de 
quelque  rang  qu'ils  fossent. 

Il  était  aussi  chargé  d'introduire  les  députés  des 
nations  étrangères;  quelquefois,  se  tenant  à  l'entrée 
du  consistoire  (3) ,  il  y  écoutait  ce  <^e  chacun  venait 
Itii  dire.  C'était  sans  doute  pour  en  faire  ensuite  le 
rapport  au  prince.  On  l'a  vu  d'autres  fois  député  dans 

(i)  De  coUocanâis statuis  cogftosceboL  (Jacob.  Gut.,  de  OffL 
Dônu  Aug,^ 

(s)  Appellationem  ex  quocumque  duce  peroenienUm ,  ad  çùvm 
suàUmissîmvm  Magistrum  offidorumy  necnon  9Înan  eocceUendssi-- 
mwn  nostn  pakUu  QiiOFi^rem  œmmurd  audientià  propositâf  in 
sacro  audUorio,  more  consultaUonum  ventilan  sandnms»  (L.  38, 
c.  de  AppeL) 

(3)  dturbç  ycf^  (Ëuycvtoç)  ptoycçpoç  ttçm*t  trp^  too  BiqXou,  xae 
^ticv  âirep  iQ^coufAcv  âvrov  xa^  cotrcp  àtiroç  xanvçcoii  Xryecv  iJr(Sç. 
(Athâri.) 
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les  proiviuces  pour  y  porier  les  ordres  de  la  ocmr. 

Criait  le  mattre.  des  ofiScesqui  prësenUit  le»  séna- 
teurs au  prince  9  qiM  annonçaii  Varrivëe  des  ambassa- 
deurs, qui  permettait  auK  juges  des  prèvîiioes  de  pren- 
(ibre  lea  feisoeaux.  C*était  $ur  ce  même  officier  qite  Toa 
se  reposait  du  aoia  des  aâSy  res  hs  plus  Goiisidëral>les  ; 
en  un  mot^*  on  peut  <lire  que  le  maître  dies.  offices 
exerça  anciennement  un  empire  presque  soiiiFeraiD. 
Une  loi  de  Jusûnien  eontre  les  mvisseuDs  des  vierges, 
adressée  à  Hermc^ètie  pendant  qu'il  exerçait  les  £idc- 
tions  de.  maître  des  offices ,  &it  fin  de  ce  que  nous 
atançons. 

Le  maître  des  offices  a;yait  des  suhstituid,  pobr  m^ 
plécr  ik  ^  qli'il  ne  pouvait  faire  par  Im^néiliie.  lie  pre- 
mier de  tpus  avait  ]a  charge  de  rendre  la  juràce  en 
son  absence.  On  prétend  même  qu'il  présidait  aux 
jugement  qui  se  rendaient  en  sa  présence;  c'est  pour- 
quoi çe\  offi<îier  était^  choisi  avec  beaucoup  de  précau- 
tion. Le  maitre  des  offices  le  préamtaîi  Ipi-tnénie  ao 
prince,  lequel,  sur  son  témoignage i  n0 Jaisait  poùot 
de  difficulté  de  lui  donner  aussitôt  son  agrément. 
*  Tel  estp  en  abrégé,  l'emploi  qu'eut. autrefois ^  rem- 
plir le  maître  des  offices  ou  le  maître  du  palais  ^m 
les  empereurs  rom^in^»      ^ 

En^phi  du  comte  pahtin  sous  les  rois  de  France  de 
la  première  et  4e  la  seconde  rwe^  jusqu'au^  par- 
tage de  la  monarchie  en  orientale  et  occii^ntûle. 

L'établissement,  dçs  comtes  palatins  ei\  France  re- 
monte  jusqu'à  Torigine  de  la  monarchie.  Ce  poi^t  est 
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ineôRÎèstable^  d*après  les  preuves  que  du  Gange  en 
donm  dans  acm  Glossaire  de  la  moyenne  et  basse 
latinité.  D'ailleurs,  comme  T Académie  n'en  demande 
pas  la  diaoussion,  nous  passerons  tom  de  suite  à  ce 
qui  &it  le  sajet  de  cette  iroisième  partie. 

L'emploi  du  comte  palatin ,  sous  les  rois  des  Francs, 
tant  de  la  première  que  de  la  seconde,  race,  n'embras- 
sfût  pas  aulam  d'objets  que  sous  l'empire  des  Romains. 
On  voyait,  il  est  vrai ,  dans  le  palais  de  nos  rois, 
ainsi  que  dans  celui  des  empereurs  de  Rome ,  un 
nombre  d\)ffîoiers,  tels  que  les  camerarUj  comités 
palaUij  seneschakj  buticularUj  comités  siabuiij  mon- 
skmariij  ^venatoresjjalconariij  sans  parler  des  autres 
qui  étaient  en  la  dépendance  de  ceulc4à.  Mais  ces 
principaux  officiers  ne  reconnaissaient  diantre  cbef 
que  le  prince  même,  en  sorte  qu'ils  étaient  entière- 
ment indépiQtidans  les  uns  des  autres.  Chaeun  devait 
même  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  ministère , 
ne  point  se  mêler  de  ce  qui  concernait  les  atitres ,  et 
n'avoir  recours  à  eux  que  dans  les  circonstances  né* 
cessaires.  Ypilà,  mx  peu  de  mots  (i),  l'idée  que  Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims ,  qui  vécut  au  eommen- 


(i)  Quàvwia  prafa^  mimstii,  umês^ms(/ve  A  sm  mimsteno^ 
^n  sut  aMo,  vel  per.aKum,  nfsi  per  seipsum^  $oban  regem,  od 
fjuantum  ad  reginam  oel  gloriosam  proUm  régis  respicîebant,  ca- 
P^t  ponerent;  non  tùmen  omnes  œquaUter  de  cœteris  rébus  ^  qcI 
cœterorum  necessitatibus  regem  cuUbant;  sed  mensurâ  sud  qidsque 
<^o*Uenius  erat^  et  ubi  utei  imlie  penicêbat  soiatimn  aHmus'  reipd- 
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cernent  de  la  seconde  race ,  nous  donne  des  officiers 
qui  composaient  anciennement  la  maison  des  rois  de 
France. 

Si  Ton  ne  peut  révoquer  en  doute  que  chacun  des 
principaux  officiers  du  palais  ne  fût  indépendant  des 
autres  9  on  n^est  pas  moins  obligé  de  convenir  que  rem- 
ploi du  comte  palatin  était  le  premier  du  palais,  cet 
officier  étant  quelquefois  qualifié  major  domus.  Sa 
dignité  était  aussi  la  plus  noble  et  la  plus  auguste, 
puisquUl  avait  la  charge  de  rendre  la  justice ,  c^est-à- 
dire  de  connaître  de  toutes  les  affaires  séculières  (i), 
pour  en  porter  ensuite  un  jugement. 

Le  même  Hincmar  entre  ailleurs  dans  un  certain 
détail  touchant  les  fonctions  du  comte  du  palais  :  co- 
jnitis  autem  palatii  inter  cœtera  penè  innumerabi- 
Uttj  in  hoc  maxime j  sollicitudo  eratj  ut  omîtes  con- 
tentiones  légales^  quœ  alibi  ortœ  propter  œquUatis 
judicium  palatium  aggrediebanturj  juste  ac  ratàth 
Habiliter  detemunarety  seu  persfcrsè  judicata  ad 
œquitatis  tramitem  reduceret;  ut  etcoram  DeOj  prop- 
ter jusdûam^  etcoram  hominibusj  propter  legum  oh- 
sen^ationemj  cunctis placeret.  (C.  ai.)  De  ce  passage 
et  de  celui  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  tirer  cette 
conséquence;  i""  que,  quoique  le  comte  palatin  n^eùt 
pais  une  inspection  immédiate  sur  tous  les  officiers  du 
palais,  il  ne  laissait  pas  d'avoir  beaucoup  d'occupa- 
tions ;  2^  que  sa  principale  charge  était  de  prononcer 


i)  Cornes  palatu 
ipiendi  curam  însi 


■•  *' 
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sur  les  différends;  3"*  qu'A  ny  en  avait  aucun  dontâl 
ne  fût  en  droit  de  connaître;  4^  que  plusieurs  affaires 
ressortissaient  immédiatement  à  sa  juridiction;  5"*  qu^il 
y  en  avait  d^auti^es  qui  pouvaient  être  jugées  dans  les 
provinces^  mais  que  Ton  appelait  quelquefois  de  ces 
jugemens  à  son  tribunal  ;  ô""  que  dans  ces  circons- 
tances il  était  de  son  devoir  de  prendre  connaissance 
de  ces  causes,  de  les  examiner  avec  attention,  et  de 
les  ramener,  en  un  mot,  à  Téquité  pdr  jcin  nouveau  ju- 
gement; 7''  enfin,  que  nos  rois  se  reposaient  du  soin 
des  affaires  sur  le  comte  palatin ,  coïnpie  sur  une  per- 
sonne capable  de  rendre  des  jugemens  justes  et'équi-^ 
tables* 

Cependant,  tous. ceux  qui  ont  été  revêtus  du  titre 
de  connues  dfi  palais j  n*étaient  pas  toujours  d^s  per- 
sonnes d^une  prqfojade  érudition.  Héribald,  sous  Tem* 
pire  de  Louis  II,  v^e  savait  pas  même  écrire.  Ce  comte 
du  palais  (i)  ne  pouvant  signer  un  diplôme  donné 
en  &veur  d^un  moijias).ère  nommé  Casaufie/i^Çj  se 

contenta,  de  &ire  une  croix  à  la  place  de  sa  signature* 

'I  •  * 

Il  faut  avouer,  toutefois,  que  Tfaistoire  fait  un  grand 
élo^  de  la  plupart  de  ee<iix  qui  ont  rempli  la  dig^it^ 
de  comtes. palatins.  £n  voici,  entre. autres ,  un  exeni* 
pie  célèbre,  sous  le  règne  de  Dagpbert  P'  :  l^rat  eu- 
dem  tempote  in  palatio  sœpe  dicti  principis  Ulago- 
bertij  virhonestate  vitœ  valdè  venerabilis^  ynoribus 

(i)  Sigmah  Heribaldi  œmiUs  sacii  palatu,  qid  ibi  fui  y  et 
pf^pter  ignorcmdçtm  Htterarum  sîgnum  sanctœ  crucis  fed.  (  Ma- 
"iU^  àfi  re  Dipfom,,  p.  544«  ) 

I  3«  Liv.  ^  9 
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lïonestuéj  Mpimttiâ  cldrusj  cojUiliô  pnmdàsj  prio* 
fum  regum  tx  pmsàpîâoriundmj  &fficio  etààmj  ut 
Jertutj  tome»  pakiiimis  nominé  Badê/Hdus. 

<\\i  comte  du  patâi^?  parlé  en  ces  termes  r  S(  quid 
nê^eri^  talé  ëssetj  tfUôd  liègèi  mundatm  tkoë  Hî  suis 
êU^nitk^ftàbus  ^tàtuiuM  mn  hàberëtitj  dût  sH^éun^ 
ékm  géntilitàft  ëonsuétadSnem  erudeUiés  sëtnètum 
^ssètj  tfuàm  ChnsàaHitatfs  reôtkudàj  ns^el  èàtiùta 
ùUûtQ^ita^  Meri0  non  ùùn^èMiretj  kùc  aifregis^  nkh 
timtaiônem  pérducere^Pj  ut  ips&j  îifiifi  hh  tjai 
utnrnikfue  iegetn  nossentj  et  '-  Det  magie  tjoàm  hu- 
manarum  legum  statuta  metuerentj  ita  decemereij 
Un  statUêPétj  ut  uhi  utrumque^ervaH  possêty  ufmmr 
que  ^fvAretur  :  sin  duÉem  leod  sieûédi  fnâfùdûém- 
primerômrj  fust^ia  jDei  Cùnsepparstur. 

NbUfii  a[]^prëk)ôâ$  dotic  de  oe  detniev  passage^  '4fae 
Mfùine  le^  \oh  htimàities  ne  sdttr^iént  to,ut  pi^i^cifj 
»^il  :ât^iNmit  i^ël^ue  «^  dont  kt  dë^i^ion  ne  ^ë  ttëUVftt 
1^  ë^ptésséiifiém  imtc^née  âkrië  les  tè^tAehs^  m 
^tl6  oe  éh»  éÀt  élé  décide  d'une  manière  tirôf>  inbii- 
tnaiile  pôw  i^ùvoit  s'àdcot^et  ^Vec^  là  di$>i«ut»6  chvé- 
tienne  èu  Fâulôtitë  sàinCe^  le  ôomte  palatiià:  devait 
sâdr^'  en  faire  le  rapport  au  T^i ,  afin  quHi  prit  hsi" 
méme^.  I^  me^ft^es^  contenabies  ^n  paretliei^  eilrcMd^ 
t^ncèS/'-  ■'      ^ 

Le  comte  du  palais  ne  connaissait  pas  seulement 
des-afiHi^es  civiles;  il  connaissait  encore  des  affaires 
criminelles.  Parmi  plusieurs  preuves  que  Ton  pour- 
rait en  apporter^  nous  n'en  citerons  qu'tme  seule ^ 
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tirëé  de  la  Fie  de  saint  Léger,  ancieu  ëvéque  d'Au- 
tan ,  <pt  souflfit  le  martyre  sotw  le  tègne-de  Thlerrî  III. 
Quand  il  fut  «juèstion  de  feire  le  procès  à  ce  prélat, 
k»  actes  (i)  de  sa  vie  nom  apprennent  ^'il  fot  re- 
mis entre  le»  mains  de  Ch^odobert,  éoraie  du  palais, 
par  onfce  du  tyran,  afin  que  ce  comte  lui  fïi  oter  la 
vie.  Mais  ehrodoberi  (a),  toucha  par  les  exhortations 
dtoptiétendu  criminel,  et  ne  pottvànt  se  résoudre  à 
le  voir  mourir,  commanda  à  quatre  de  ses  domesti- 
ques d'cxiéeuter  l'ordre  qu'il  avait  reçu  j  et  la  femme, 
à  cette  triste  nouvelle,  fut  dans  la  plus  grande  cons- 
ternation, et  ressentit  une  vive  douleur  de  ce  que  son 
mari  s'éai»  trouvé,  par  sa  charge,  obligé  de  corn- 
mettre  une  action  si  cruellett  si  détestable. 

Les.  affaire»  àe  l'Etat,  telles;  que  celles  qui  sont 
appelées  tantôt  êausce  reipieblicœ^  tantôt  caufœ  pu- 
A&<94  et  même  caum  ptx>  saîute  patriœ  et  utOHate 
Francorum,  étaient  aussi  de  la  juridiction  du  comte 
palatin^  qui  en  jugeait  souverainement.  Si  quelqu'un 
s'avisait  de  troubler  le  repos  public  ou  d'exercer  le    * 


(i)  Otrodoberio  addam,  qui  tune  œmes  erat  palatn,  Jussit 
fyramms  ihtpius  tratS  (Leodegarium}  et  prœseHtem  idtàm  in  gïa- 
^  pêrcti$sione  Oùfati.  (  Lcodeg.  vh. ,  c.  1 4.  ) 

(î»)  Chrodohêrtas,  eo  prizdicmite^  Jâm  aUquantutum  cœperùi 
^s^  cwisemis  ;  lâeoqut  non  vaîens  fnortem  oiti  Dei  consfdcere^ 
inJunaUt  quatuor  èfamuHs,ut  m,  qmfueranà  éièifussa,  expie  ^ 
rent,  Ui  erdm  in  iiUus  domum  pervenit  hoc  nuncmm,  ejus  conjude 
^tuflere  cœpit  amaro,  eo  quàd  in  viri  sui  mtmsternm  petve- 
nisset  tam  cfudele  flagUîuni.  (  Ibid. ,  c.  1 4.  ) 
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brigandage  (l),  il  fallait  que,  par  Tautorité  du  roi  ou 
par:  l'ordre  de  son  envoyié,  il  fôt  conduit  à  Taiâience 
du  comte  dû  palais,  pour  y  être  jugé  juridiquement. 
.  Ainsi,  il  est. constant  que  toutes  sortes  dWaires 
civiles,  criminelles,  d^'Etat^  étaient  soumises  à  la  ju-, 
lidiotion  dur  comte  palatin,  excepté  les.afiaires  ecclé- 
siasliques  (2),  qui  étaient  dévolues  au  grand-aumô- 
nier, rxQtnjné  ,d\ors  apocriswre.^.  chapelain j  ou  garde 
du  palais.        '.'■'.]' 

Il  faut  observer  .néanmoins  qxie  nos.  rois  ne  se  dé-, 
chargeaient  pas  tellement  sud  le  comte  palatin  du 
soin  des  a0airQ3^  qu'ils  n'en  prissent,  quelquefois  con- 
naissance par  eux-mêmes*  «  Lorsque  Cbarleniiagne 
s'habillait  (3),  dit  Egifîard,  non  seulement  il  don- 
nait audience  à  ses  amis,  mais  encore,  si  le  comlefdu 
palais,  venait  lui  dire.qu'il  ne  pouvait  t^miner  <|uel- 
qu'affaire  sans  son  ordre, s  l'empereur  f^^aît  appi^lar 

■'     ■  '  • •"    '  ■(  ■•     ••    '  '    ^''■■'■''  .•••••  ^^^  •  -^^ 

'11,  .  ,  I   .  . . 

(i)  Qudd  sialùfius,  compta  pace,  rapinain  exercUent,  perre- 

giam  auctorîtatem  y  et  missî  noski  jussîohem ,  ad'palaUnam  ad- 

ducaiur  audientiam ,  ut  secundàm  tpdod  in  capituUs  Antecessorum 

condnetuTy  legaK  mulctetur  judicio.  (Capîtul.  Carloman.,  tît.  2, 

sess;  I.)  .• . 

^2)  Apocnsiarms  y  qui  pqcaturyipud  nos  CapeUanusy  cuel  Paiatu 
Custos,  de  omnibus  negoHis  ecclesiusticis  (vl  mini^jf^  axlesi/x^ 
fuscipiendi  curam  instcuiter  (^habeàat),  (Hincin*,  ep;  5,  c  19O 

(3)  Cùm  takiaretur  et  amiceretur  ( Caroîus  Magqus)  non  taft- 

tùnt  €tmieos  ùdmitiebat,  verian  etiam,  si  com^S' palaù'i  Utem  oK- 

(fuam  ^sse  âicerety  (pda  sine  ejus  jussu  d^rdri  non  pos^et,  ^tatim 

iitîgantesi  introducere  jubebat,  et  Qéluf  pro  tnhuimU  sederety  Jite 

'cogniffl,  sententiam  dicebat  (Egin.,  Vit  Carol.  Mag,,  c.a4-) 
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ceux  qui  étaient  en  différends,  prenait  connaissahce 
de  la  cause,  et  la  décidait.  »        -  - 

Dans  la  neuvième  lettre  que  le  niéme  Eginiurd 
écrivait  à  Geboin,  comte  du  palais,  on  trouve  oes^ 
ternies  :  Rogo  dilectionem  vestram^  ut  hune  pagen^ 
sem^  Twmqie  David j  nécessitâtes  suas  dbi  referre 
volentem^  exaudire  digneriSj  ut  si  causam  ejus 
rationabilem  esise  cognweriSj  hcum  eifacias  ad 
domum  imperatorem  se  reclamare.  Et ,  selon  Hinc- 
mar^  lorsque  c^é tait  une  affaire  secrète  dont  le  prince 
seul  dût  être  instruit,  le  comte  du  palais  était  obligé 
de.  prendre  les  moyens  convenables  pour  cela. 

Non  seulement  nos  rois  prenaient  eii  particulier 
connaissance  de  cer\fiines  affaires,  mais  ils  assistaient 
quelquefois  en  personne  aux  audiences  publiques. 
tScia^^  dit  Louis-le-Débonnedre ,  dans  un  capitulaire, 
obkanc  causam  nos'velle,  p^rsingulashebdomadas 
uno.dicj  in  palatào  nostro  ad  causas  audiendcts  se-  ' 
dercj  utper  hunc^  aut  illum  coinitemei  pros^identia 
missorum  vel .  obedientia  populi  marùfestiùs  ap- 
pareat. 

De  pliis^  il  y  avait  des  circonstances  on  tous  lesof- 
ficiers  du  palais,  les  grands  du  royaume,  les  évéques, 
les  archevêques  étaient  invités  à  se  trouver  aux  au- 
diences avec  le  roi  et  le  comte  palatin.  C'était  de 
concert  avec  eux  que  le  roi  prononçait  alor^  le  juge- 
ment; ainsi  nous  l'apprend  une  des  formules  que 
Marculfe  nous  a  conservées  (i). 


■■■Il  1^        ■>■■!. 


(  I  )  Erga  cian*  nos  in  Dei  nomine  ihi  in  paîatio  nostro  ad  unherso- 
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Le  comte  du  palais  a  eu  quelquefois,  dans  les  pro* 
vinces,  des  substituts,  avec  le  tUre  de  Ueutenanij  ou 
vicomtes  du  palais.  Ainsi,  dans  une  notice  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  U  est  dit  d^Adalhardns  :  Looum 
tenens  vice  Rttgçnarii  c^mutis  pahiiL  II  parait  qu'on 
donnait  cette  commission  au  colite  de  la  province  au 
de  quelque  ville.  Aeyém  de  ce  noble  emploi,  il  ju^ 
geait  souverainement  les  afiain»  qui  lui  étaient  ai- 
values. 

Chez  les  nations  étrangères,  au  rapport  de  du 
Cange,  on  réunissait  l  emploi  de  comte  provincial  à 
celui  de  comte  palatin,  mais  dé  telle  sorte  qoe  le 
prince  pouvait,  quand  il  le  jugeait  h  propos,  priver 
de  la  charge  de  comte  palatin  ]p  comte  provincial, 
qui  conservait  néanmoins  les  droits  de  sa  première 
dignité.  Peut*étve  s*est-ii  pratiqué  quelque  chose  de 
'^mblable  sous  les  rois  de  Fraace.  Quoi. qu'il  enaoit, 
il  est  bien  certain  que  nos  monarques  ont  envoyé 
quelquefois  des  comtes  du  palais  dans  les  provinces. 
Sq94s  Louis  «r  le -•  Débonnaire ,  Adalhardus,  devenu 
comte  du  palais  (i),  eut  ordre  de  passer  en  Italie,  et 

ntfn  cgufiii^  refifo  j^dicw  termimu^i^p  wtd  cura  domw  tut  fMi- 
bus  nostris  ep^Qpis,  çel  cum  pluribu^  optimaiibm  nostns  iWfif 
patribus  illis,  referendams  iilis,  domesUcùs  illis,  çel  $enl^cç^(M 
illis,  cubiculariis ,  et  illo  œmite  palatii,  çel  relicpus  quant  pktn- 
bus  nostris  Jidelibus  resideremus^  (MarcuK.,  Monach.  Formula, 
1.  1,  c.  25.) 

(0  M  issus  est  in  Italiam  Adatkarâùs  mmes  ptdaiii ,  fuèstàhifue 

est  ut  Mauringum  Bnxia:  comitem  secum  assunuret,  et  incboatas 

ju$titi(is  perfiçere  cpaoretuf*  (Vît.  l^wd.  Pb\  Eg^n.)  ?id  an.  8a3.) 
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d'amener  avec  lui  Mauringe,  comte  dé  Bre^e^  a£o 
de  terium^  dei$  procès  dont  Liothaire,  fili»  de  cet 
en^ceuip^  avait  déjà  commencé  :à  prendre  connaii»- 
saflce^  ' 

YoiËi  en  3u]%sta&Ge  qùéBÎl  était  remploi  du  comte 
palatin  fioua  lesf  monarqœa  français ,  t^ni  4e  la  pre- 
Qvlère  que  de  la  setonde  race,  jitaqu'au  partage  de  la 
monarchie  eiit  pro^vincea  orieaial^s  et  ocoid^Riaks. 

C'eat.  ici.  }e  lieu  de  dotUier,  comme  noua,  ravona 
promis^  «m  parallèle  abrégé  entre  le  maître  dda  of- 
fices, aousTempire  dea  Romains^  et  le  comte  du  pa- 
lais, sous  le  règne  dea  fcançais.  Le  premier  se  j^iom- 
mait  magister  palatinusj  le  second  cernes  palatinus. 
Le  maître  def  offices  avait  inspection  siXr  les  oificiçr^ 
palatins  ;  le  oomte  du  palaisiétait  à  la  télé  des  comtes 
palatins  (i)^  qui  formaient  son  conseil.  Le  maître  des 
offices,  après  ftvots  pria  oQn^aisaaiieé  àm  aSairès,  qu'il 
entendait  à  la  porte  du  consisi^ire,  allait  e»  faire  le 
rapptNrt  à  l'empereur  ^kle  comte  du  palaia  faisait  paiit 
à  nos  roi^  des  eausi^s  lea  plus  e^senti^Ucs.  L'un  des 
premiers  em{>leâs  du  £|iaitrç  dea  nffi^es  ^  c'était  de 
rea4i^  divers  jug^ô^n/^;  le  CQinie  du  paj^&  était.prér 
posé  {Kupr  cQ^paître  d^s  owses  séculière^.  On  a  vu  le 
mdure  d^  ofiiôes  chai^  4e  ju^er  des  appels  que  Votx 
faisait  qu^plqu^oiç  des  j»eutKm<^e&  rendues  par  les  duca ^ 
on  appduîit  au  tribuiial  du  comte  du  palais  de^  juge- 
naens  prononcés  dans  les  provinces^  L'empereur  dé- 

{t)Gbrfniem  pêilaiX  in  ffusSè  pfocetmh  suonàn  vôndonaài^ht, 
(Momaek  Sangall.) 
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puiait  le  mattre  des  oiBces  vers  les  gouverneurs  des 
provinces,  pour  leur- porter  ses  ordres;  les  rois  des 
Français  envoyaient  le  comte  du  palais  dans  les  pro- 
vinces, pour  y  terminer  dé  certains  différends.  On  se 
reposait  sur  le  maître  des  offices  du  soin  des -affaires 
les  plus  considérables  ;  Texamen  des  causes  les  plus 
importantes  était  dévolu  au  comte  du  palais.  Le  maître 
des  o^ces  avait  des  substituts^  pour  rendre  la'  justice 
à  sa  place  ;  le  comte  du  palais  eiî  avait  également. 

Enfin  9  on  prétend  que  le  pouvoir  du  maître  des 
offices  fiit  autrefois  un  pouvoir  presque  souverain;  nos 
comtes  du  palais  n'exercèrent  pas  une  nioindire  autorité. 

I  ■  >  * 

Epoque  de  la  réunion  du  titre  de  Comte  Palatin  à 
quelque  domaine  de  la  couronné. 

L'objet  de  ce  dernier  article ,  c'est  d'examiner,  si 
je  ne  me  trompé,  dans  quel  temps  on  comn^nça'^ 
donner  le  titre  de  comte  paÙÊtin  aux:  comtes  d'une 
terre ,  tels  qu'à  ceux  de  Champagne ,  de  Toulouse  ^ 
de  Guienne,  de  Poitiers,  de  Tours,  de  Chartres,  etc., 
pays  qui  étaient  autant  de  domaines  de  la  couronne 
de  France.  Cette  époque  doit  être  placée  vers  là  fin 
du  neuvième  siècle,  après  le  partage  de  la  France  en 
provinces  orientales  et  occidentales,  arrivé  en  843, 
selon  l'opinion  commune;  c'est-à-dire  dans  le  temps 
que  les  hauts  seigneurs,  profitant  de  la  faiblesse  de 
nos  rois,  s'arrogèrent  en  propre  des  terres  ou» des  pro- 
vjinces  dont  ils  n'avaient  été  d'abord  que  de  simples 
gouverneurs ,  sous  le  titre  de  comtes  provinciaux* 
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En  conservant  celte  qualité,  il  y  en  eut  qui  ne  man- 
quèrent pas  sans  doute  d*y  joindre  celle  de  palà1inj\ 
laquelle  donnant  un  pouvoir  presque  souverain  à  ce- 
lui qui  en  était  revêtu,  convenait  parfeilement  aux 
Tues  ambitieuses  de  ces  .seigneurs.  Selon  Fauteur 
i^nne- Histoire  des  comtes  de  (Campagne j  ces  com- 
tes, qui  se  trouvèrent  alors  revêtus  de  cette  dignité, 
la  transmirent  à  leurs  suecesseurs.  ((  Cest  pourquoi  il 
«  faut  tenir  pour  indubitable,  dit  du  Cange,  que  les 
«  comtes  de  Champagne  ont  joui ,  depuis  leut  établisse- 
«  ment,  du  titre  à^' palatin,  jùsqa'à;cequece  comté  a 
K  été  réuni  à  la  couronne  de  France,  soit  qu'ils  aient 
H  obtenu  cette  dignité  de  temps  en  temps  de  nos  rois, 
((  ou  qu'ils  se  la  soient  fait  confirmer  aux  investitures, 
<(  ou  enfin ,  ce  que  je*  tiens  plus  vraisemblable ,  qu'ils 
«  se  la  soient  conservée  comme  descendus  des  comtes 
((  de  Troies^^ui  en  jouissaient  au  temps  de  la  décar 
•    «  dence  de  ce  royaume.  » 

Quoique  Ton  pût  objecter  que  le  sentiment  de  ces 
savans  ne  paraît  pas  fondé  sur  les  témoignages  les 
plus  authentiques  y  puisqu'il  ne  semble  étayé  que  de 
conjectures,  il  y  a  de  quoi  le  rendre  plus  que  vrai- 
semblable. En  effet,  on  peut  assurer  que  les  comtes 
de  Champagne  avaient  le  titre  de  comtes  du^palais 
en  980;  car  cette  an  née -là,  Herbert,  qui  possédait 
le  comté  de  Vermandois  et  de  Troies ,  fut  a^ppelé  par 
le  roi  Lothaire  son  comte  palatin.  C'est  ce  qui  est  at- 
testé (i)  par  un  diplôme  que  ce  prince  donna  pour 


w^mmimi^m 


{})' Quapropter  imisfersis  sanctœ  Dei  ^cclesiœ  Jidelibus,  tant 
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confirioer  une  donation  qu^Herbei  t  avait  faite  en  &- 
veur  du,  monastère  de  Moniier-en'Dw,  daîjs  k  àïo- 
'  cè^  de  Châlon*-sur-Mftrne* 

]!ilai$  c^  qui  achève  de  prouvcar  invinciblement  que 
ron  doit  faire  remqnter  T^poque  de  la  réunion  du  li- 
tre de  comte  pakifiH  à  quelque  domaÎA^  de.  la  ,oou- 
ronne,  vers  la  fin  du  ueuvièitae  M^ole  v<î*e9l  que  Xm 
trouve,  ver»  le  cominefi\eenie$it  du  disicièmie ,  Thibaud^ 
le -Tricheur,  comte.de  Toura  pu  de  Chartres  ^  qui 
épousa  Ludgarde,  princeçae  de  VermAqdqis^,  d^c^ré 
de  la  dignité  en  question ,  Tan  9^24  ^  6qu9  le  rè^giMîjde 
Raoul.  Thihaud  obÛAt  de  ce  prince  que  Véglisi^  de 
Saint-Lubin,  aituée  au  -  dessus  d.e»  mmia  du  cbileau 
de  Bloia,  ^rait  donnée  aux  religiéuK  de  Sàim-Lau- 
mer,  pour. y  bâtir  une  abbaye,  ct.que .Fon  ajumerait  à 
cette  danation  ee  qui  étuit  contigu  à,  VégUae,  ainsi 
que  plu^ieur»  terre3  que  le  roi  poe^sédait  dajci^.fe  Blé* 
sois.  Or,  dans  la  charte  de  cette  dbnaiion^  le  roi  de 


prœsendbuSf  ifuàm /aturis ,  notumjkri  vçbimus  (fubd  adkuntês  re^ 
gùÈ  eeldiudinis  nostrw  ptœsenéîam^  MecUssima  uiUôêt  nûU» 
canjux  nQ9tra^  rsgimf-  m»ûne  Smma,  drmd  eHam  JUalbera 
sanctœ  ^midunerm^^  ^ccksîiZ,  nec  non  €t  Gibmnm  KataU^uÈen^f 
sedisj  Antisiite$  reverendt^  indmaQerurU  nobU  qualîter  Heriieiius, 
cornes  palatii  hostii,  nobi^  carus  et  fidelis  in  omnibus,  ad  tocum 
sancti  Pétri  Dervehsis  cœnobii.,,..  hundUter  çenisset,  et  quoddam 
sui  juns  alôdium,  quod  à  progètutorihus  &uis  ilU  contigerdt,  pro 
remédia  ardmœ  suœ  ejusdem  tboi  fratrikus  ;  ad  iupphnietUuifi  ^t^ 
inopiœ,  quo  Odemfratres  maxime  induré  çidebantur,  deçoû  tra- 

didisset.  (I).  Mart.  Bouq*,  t,  9,  p.  G^i,  64^0 
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France  donne  à  Tfaibaud  la  qualité  de  canUe  du  par 
lais{i). 

De  là  on  peut  encore  tirer  oe^te  conséquence  qi;u|| 
qupique  les  seigneurs  français  se  fii^sent  donné  le  ti- 
tre dç  comtes  du  paUdk  ^ans  Iç  consentement  4e  nw 
rois,  coniniQ  cela  est  assez  probable»  ces  princes  ne 
laissèrent  pa^  de  leur  cpnserver  ce  titre ,  ^it  de  bon 
gré ,  soit  de  force.  Ce  fut  pour  cela  apparemment  que 
les  comtes  de  Champagne  et  4e  31oii3  en  particulier 
se  qualifièrent  depuis  comtes  palatins  (a). 

En  effets  il  est  trèsrprobable ,  pour  ne  pas  dire  cer- 
tain ,  qu^Iierbert  transmit  son  titre  di^  comte  du  par- 
lais à  Etienne ,  son  fils»  Du  moins  ^  après  la  mort  de 
celui-ci,  Eudes 9  comte  de  Chartres,  s'étant  comparé 
du  comté  4e  Champagne ,  se  fit  appeler  comte  pala*- 
tirij  sans  doute  à  l'exemple  de  si^s  prédécesseurs^  Le 
roi  Robert  mémej  qqi  avait  voulu  s'opppser  à  cette 
invasion  ^  lui  conserva  cependant  la  qualité  4e  combe 
du  palais.  On  en  trouve  ime  preuve  dam  un  ancieii 
acte  cité  dans  V Histoire  de  Bhis.  l^t  cela  est  encore 

(i)  Ego  RàdulphuSi  rtfo;...^  do  et  ooneedo  predbus  amid  mn 
Theabiuldif  indyU  Camitiis  Paiatu  rictufi  j,  sando  Launanum  et 
monachis  ejus  ecçksiam  sancU  Leobini  œnstmctom  ^u&  mvpm^ 
Biesis  castri  et  fiscuan  conti^uum  ipsi  eccksiœ  ad  eonstntepdam 
ahbatiam,  cum  aliis  mets  possessionibus*-»^*  in  pa^o  Bles&ist^ 
(D.  Mart  Bouq.,  p.  566.) 

(2)  Hemc  digmtatem  palaûnam  prœsertim  retinuere  ab  Heri- 
herto,  ut  probabile  est  sibi  delatam,  et  jure  quodam  hœreditario 
deçobitam,  cœteri  comités  Campamœ  et  Blesenses*  (Da  Gange  ^ 
Gloss.  ) 
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confirmé  par  la  charte  de  la  fondation  de  Tëglise  de 
Saint' Martin  d'Epernay,  rapporté  par  D.  Luc  d'A- 
cberi ,  dans  son  Spicilége.  On  y  voit  le  comte  Eu- 
des, qui  fonda  en  loSa  l'église  dont  il  s'agit,  qualifié 
cofnitem  palatinum  Francorum  régis.  Lès  succes- 
seurs d'Eudes  se  donnèrent  la  même  qualité.  Thi- 
baud,  son  fils  aîné,  d'abord  comte  de  Blois,  et  en- 
suite de  Troies,  se  trouve  avec  ce  titre  dans  une  ooarie 
de  l'an  iio83,  en  faveur  des  serfs  de  Saint-Martin  de 
Tours. 

-  Out^e  les  coiïites  de  Champagne,  on  en  connaît 
plusieurs  autres  qui  s'étai«nt  arrogé  le  même  titre  : 
tels  futeiit  les  comtes  de  Toulouse,  de  Poitiers,  de 
Flandre,  de  Guienne.  Tous  ces  comtes,  en  consé- 
quence dé  cfe  titre,  étaient  en  droit  d'exercer  une  au- 
torité  souveraine  dans  l'étendue  de  leurs  comtés.  Il 
est  vrai  qu'il  y  en  a  qui  démeurent  d'accord  que  l'on 
peut  douter  de  ces  titres  de  comtes  du  palais  h  re- 
gard des  comtes  de  Poitiers  et  de  Flandre,  nàêmé  de 
ceux  de  Guieûne.  .       .  . 

Quoiqu'il  en  soit,  nous'croyons ,  sans  qu'il  soit  né- 
ceissaire  de  nous  étendre  davantage,  avoir  sufiisam- 
ment  prouvé  que  l'époque  de  la  réunion  de  la  dignité 
de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  la  couronne, 
doit  être  placée  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,  lors 
de  la  décadence  de  la  monarchie  française. 


TV. 


(   «/M  ) 


DISSERTATION 

SUR  tA  DIGTïÏTÉ  DE  CONNETABLE  DE  FRANCE. 

I 

PAR  D AMIENS  DE  GOMICODRT  (i). 


Les  charges  et  les  dignités  ont,  comme  lés  empires 
Quelles  sont  établies,  leur  commencement^  leur  mi* 
lieu  et^leUr  fin*  B^abbikl.!peu'  considérables ,' elles,  ne 
parviennent' SQuyent qu^aptès un  long \^p& de teinpsà 
cede^é  de  puissance  qui,  faisant . craindre  et  .redouter 
ceux  qui  les  poâ^dc^nt^  oblige  le  sQtiYeràin. à  les  sup- 
primer. Telle,  est  en  raccourci  Uhistoire  de  1^  dignité 
de  Coma^tab^e  d^  Fra^ej^après  avoiî*  ^^uyé  différentes 
révolutions  9  .çUe  fut  «abolie  par  un  mi^iistre  aussi  an^^- 
bitieu^  qij^iç.g^nd  politique.       :  h    -^.v  i  !  » 

Pltfsjiçiifs  pfts^a^g^  sQi^t  garans  dq;)'ftneijroA^t4vvde 
cette  d^^ité.;  ils  déûrui^entje.senpç^^t  deft.éQrt(V^;ns 
peu  instruits,  qui' pi^tYou)u€^' reculer  Tétabli^lkieat 
jusqu^Vi;Co^mencei|i(^nt  delà  troisièpae^race. J^our 
comble  d^absurdité^  ils  la  font  établir. en. la :pl^ee  4^ 
cellj  de  maire  (2).  Ainsi ,  cpnfondai^tt  Jef,  Vea^pa»  ilfi 
font  suppi;iafer  p^  Hugu^  C?i,pet(3),un^  4iigiWté^qui 
ne  subsistait  pliiç^a^ijip  Jç*;  Ç^ri^ovingiens,  j%«4te  q»'âls 
fixent  au  r^gpijç  ^e.Cje,  pripqe  le  CQPîw^cw?ei1J)d-i^e 
dignité  .qui    exi^tajt.  V  U.jQpij^jfnM  fioWïî»érWJ!34^s 

"■  I    ..  I  I        I    ■!■     .»ii  1^   »^pi»'ji    i'n'îl     fi  J  • 

(i)  Ëxir.  du  Recueil  ci-dessus  indiqué. 

(2)  Du  Tillet.  Mathas^,  RecJfetches  sur  les  Coppétabl^s. 

(3)  Godefiroy^  lUst.  des  grands-^officiers. 


(  H^  )  / 

Gaules  :  comme  si  Grëgoire  de  Tours  (i),  le  plus 
exact  des  premiers  écrivains  de  notre  histoire^  ne  par- 
lait pas  eii  même  temps  d^ua  maire,  du  palais  et  d*iin 
comte  de  Fëtable;  comme  si,  sous  la  seconde  race,  on 
ne  trouvait  point  un  GeiUàti  et  uù  Bouchard,  comtes 
de  Télable  à^  Charlemagne ,  en  même  temps  quW 
Wolrad  était,  eomfte  du-  pakis;.  et  sdus»  Lduid^lé^  Dé- 
bonnaire y  un>  Gounkn.  et  tin  Cbatles  Dargie  (s)  pos*- 
sédant  la  ehkrge  de  ccrmtie  i&  l^éMAe ,  tandis  qU*Ata- 
lard  était  rerjècu  de  06116*  de  cDmte  du  pairie. 

'La'diiveraiil  die»  nomaâ  saqs  douter  «âusë  lVi*eâr 
d^  «eà^  ecViVâift^/ De  ce  oue  le  connétable  ne  sTappe- 
htii  pas  âio^i  sétis  les  denx  pt^em|ërèd  fâcé»',  Hë  ont 
Gtii  Cette  S^tiitéhiefA  pdsrtérîéeAre  à  k  éonq^te  des 
GAiilès;  là  d^relicé  des  fonctions/ les  <âofi&i^M  dam 

r 

leur  sentiment;  ils  ne  pùti^nl  sd  persuadai'  t(tk\e 
tomêÈ  stêièiéli  dë^  éfrtpeveiïtë  grëos  e^fiti  pii  sëftir  de 
i^tfôdèlë  an  connétable  des  fdi^  ié  là 'iriD^ihài^  raée: 
éè  là  ila  ont  pensé  ^tie  là  itiighité  dé  lioiftfe  dé*  Tëta- 
Mte^  ded  MérOVihgieiis  et  des  Càtfdtltigiens ,  étatit  une 
dignité  Aôtaletnent  Àrdfngèt^  &-  celle  des  connétables 
(fe  kr  <3fdW  dès  Cbjiëtien^.  r      v    .         ^ 

Quand  tons  lea  àiïte^urs  àiloiens  et  lés  modèt^e.^  les 
plus  écl  ailles  ne  s^aôcôtdchraiém  pôhit  sisr  FiWgrtre  de 
cette  dignité,  penn^rait-  on  se  réfbsér  au  rapport  qui 
eateâtfe  celte  des^  émpéreu^  g^ees  et  celle  dé  la  cônr 
de  O06  rois? 


n»>  «Ji  n  I    an  it  «tHiiiitn    im<titf»«t    «iii    ,*iiii,i    I        ■■ 


(0  L.  5,  e.  4o  «t  autfe^.  Ahttôinr. 

(a)  GaguÎD ,  Godefroyi. 
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Il  est  à  présumer  qoe  les.  eointes  de  l^ëial^le  des 
preime»  ^  m'ont  été  oublis  qu'après  la  tmnslallôii  de 
rèrtipire  ;  ayauai.  ce  temps,  les  Eistoriena  n'^  parlent 
poim.  Quoi  qu^l  en  soit ,  on  appela  d'abord  trikan^  de 
ïkabh^  ceux  qui  furent  i?e?iétUs^  de  cette  di^ttté;  eH'- 
snita,  et  bms  doute  par  dittinctioil ,  ik  forent  nommés 
c^et  4e  i'èkMê  :  ùrihuHus  stabuli  idem  eonies 
stâbnii  vocatutj  dit  la  commèntatdur  du  eode  Théo- 
dosfen^  En  abângeam  de  noni|  où  les  vit  bientôt 
v^t^annsan/tt  lei^  ct^ëdit;  ils  coAimettéèrenl  m^me  à 
edmniâttdcii'  lesf  années  ;  mais  conservant  toujours  les 
premières  fonctions  de  leur  cbarge ,  ils  eontiâftièreîit 
à  av<^  :^oifi  des  écuties  de  Tempereur.  Soiis  Talenti- 
nién  im  lés  tieg^tt^it,  si  nous  en  croyons  Amînfen 
Mar^Ktl ,  Cèmme  lés  premiers- écfiiyérs  du  pi^ince  (r). 
M.  dé  Vatèis  {lk)  pi*étend  (|Ué  les  soldats  sutoriéns , 
que  oet  âMetir  regàijde  comme  les  écuyeM  ordinaires 
de  Tèmpêiiéur,  étaient  soumîd'  aii  côtnêjs^'stabult  II 
ajoitté  MSA  que  te»  fonctions  de  ces  derniers  consis- 
laiei^t  Sùnéut  à  examiner  les  cbévaill^  envoyée  tous 
^es  ans  pour  tribut.  Le  code  Tfaéodosién  confit^îiié  au 
coÉdté  èb  Pémble  un  droit  de  déti^  pièces  d'argent 
pclt^cbâfcun  dé*  ées  chôvaii'x ,  et  cela  /Ua^ta(3)  ^èterem 
ccUftsaètA^ntemj  d'oà  Ton  peut  inférer  que  ce  droit 
^ait  tj^ès-ancien. 

Plus,  d'une  fois  on  a  vu  la  dignité  de.  comte  de  L'é.- 


(i)  L.  26. 

(3)  Note  sur  Ammien ,  1.  a6. 

(3)  Tît  de  Comm.,  etc./  Tribu. 


\ 
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table  jointe  à  celle  de  comte  des  domestiques.  (Test 
diaprés  Ammien  Marcellin ,  .et  à  la  faveur  d'une  ins- 
cription où  Stilî'Con  (  I  ),  iavori  de  Thëodose  y  est  qualifié 
de  comte  des  domestiques  et  xle  V.ëtable  sacrée ^  que 
nous  .^vançons  ce  sentiment..  Le  grand  crédit  de  Sti- 
lijçpn  rendit  bientôt  la  dernière  de.  ces  dignités  une 
despi;ei^ières.de  Tempirç;  TModose  fit  pltisieurs.  lois 
en  sa  faveur  (p).:  par  une,  il  égale  ceux  qui  la  possé- 
deront, au^  gouvejrntprs.des;proyinces;'par  une  autre 
pos^^rieun^,  il  veut  qu'on  cho^îsse  ceux-^ci,  parmi,  les 
co]iites4eJ'qtab}ç^  ce  qui  s'est. t^oujotu^^'ol^seryé,  dii 
le  caçfwnept^tetjr  (3).  .      ,    . 

Ce.lpstire  çepiQnflant  ne  fut  pas  dejopgue  durée; 
ce^e.digi^té  devint  si  peu  de  chose  ,<  que  sous  Jus- 
tinien,  .BéLisaire  ayant  éi^  dépouillé,  .de  tQû!te$, ses 
cbames,  fut  pourvu  de  ceUe  de  coînte  de  ;  Tétiible  : 
Qu{isi  /?n9  /t2^/72z7i)Êa/e^.dit J'évéquede  Tours  (4).  Si 
nous  ea  croyons  Ce^rène,  elle  redevint  une.  /dcfii  pre- 
mières 4igniiés  de  l'empire  sous  Alexis  Comnèm^. 
.  En  racoutant,  ainsi  que  nQi|S  venpns:de.le  faire, 
.  rhismire  du  cornes  stabuU'  des  ^ipper^s^irs ,  nous .  ayons 
décrit  .celle  du  cornes  ^staà/ujli.^e.  nos.  ,tois».  L'une 
^(jMpme^  ;  r^iitre . .  elles,  essuyèrent  ;les  . mé^es,  réVolu- 
liQns  ;  l'une .  comme  Vautre  elles  eurent^  les  mêmes 
fonctions;  ceux  qui  la  possédèrent  sous  les  dfi\k%  pre- 


Y'  !   "!;     rW, 


(i)-  Du  Gange ,  Ghss. 

(2)  Code  Théodosien ,  1.  i. 

(3)  T.  2 ,  p.  97. 

(4)  L.  3 ,  c.  32. 
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mières  raices,  furent  toujours  regardés  comme  les 
éçuyers  du  prince^  leurs  fonctions  se  bornaient  au 
soin  des  écuries  et  des  chevaux ,  peut  -  être  même  ^ 
suivant  Mézerai  (i),  étaient-ils  aussi  chargés  du  soin 
de  ses  équipages^ 

Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  :  sous  les 
empereurs,  plusieurs  étaient  revêtus  à  la  fois  de  cette 
dignité;  AmmienMarcellin  (2)  en  compte  jusqu^à  cinq 
en  même  temps ,  au  lieu  qu^elle  fut  toujours  unique 
à  la  cour  de  nos  rois.  Car  c^est  une  erreur  de  préten- 
dre (3)  que  l^ocon  et  Ebroih  étaient  en  même  temps 
connétables  de  Thierri.  Tous  les  éditeurs  de  Fréde- 
gaite  n^ont  pas  dit  comités  stahuli;  plusieurs  ont 
rendu  cette  dignité  relative  au  seul  Ebroin  :  Roconem 
etEbroinum  constabidu7n.\jA'^chsoxàiiae'Ae  saiht^e- 
nigne  (4)  dit  Roconem  et  Ebroinum  comitem  star 
buU  :  d^ailleurs,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'E- 
broin  avait  possédé  la  dignité  de  comte  de  Té  table 
avant  que  d'être  élevé  à  celle  'de  maire.  D'un  autre 
côté>  nous  avons  un  passage  d' Aimoin  qui  se  rapporte 
à  celui  de  Frédegaire  :  Rocon  et  Ebroin  y  sont. appelés 
prœfscti  equorum.  Ainsi  on  pourrait,  s'appuyàm  sur 
ce  passage,  dire' que  Rôcon  et  Ebroin. furent  chargés 
du  soin  de  conduire  la- cavalerie  destinée  pour  servir 
d'escorte  à  Ermenberge,  jBlle  die  fierthe.:' 


(1)  Abrégé  de  VJustoire  de  France* 

(2)  L.  21.  '  ^         y 

(3)  Frëdegaire ,  c.  3o4  ^^ 

(4)  Apud  D.  Bouquet. 

I.  3«  uv.  ta 


N 
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Il  n^eti  pas  ausai  aise  d^aeeorder  li^s  diffijren»  9éh- 
ÙDienè  de»  atileuro  aar  VdrigÎDe  du  nom  de  coimëta'- 
blc)  on  en  Irouve  quatre  différefas. 

Le  ]^ehftier  est  eelui  de  du  Moillili  (i)  r  dd  aotew^ 
dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris»  pré- 
teùd  qae  de  àuheus  stabiUs-  s^est  ibrkiië  eonnétaèle. 
Il  aura  cru  sahé  doiHe  que  le  éoBnétable  ajrain  com- 
mandé soué  la  troisième  twé  lea  affnëea  do  to^aum^^ 
aura  été  appelé  aiilsi ,  du  mot  ttàieus^  qui  yeilt  dire 
boÉàUionj  e^cadronj  compagnie.  Il  se  serd  aussi  per- 
suadé que  cette  chargé  étant  bn^  des  ^remiài^è  dli 
rojràuthe^  celui  c|ili  la  possédait  joi^ii&^il  dU  drèit  de 
ne  pouvoir  en  éli^  âépouiUé^  et. que  ce  beau  f^rivili^e 
aura  été  exprimé  par  le  mot  dé  sûsèilisi  On  aurçi  re- 
tranché qilelquës  leUres  de  ces  deux  mois  jointe  en- 
setnblcf)  di'rà  se  sera  fermé  celui  de  éOnnëtablè. 

Ge  sentiment  est  d^autant  jJus  absurde  4  iG[ue  ce 
ehhngémeut  a^est  fait  (comme  iioua  le  remarquerons 
daiia  la  suite)  avant  ^u^dïi  eût  attaèhé  à  la  dignité  de 
emmétable,  le  droit  de  cémmander  les  armées.  Sous  la 
{ii<eiiiiire  et  k  seconde  race^  tteux  qui  Ik.jposëédèreni 
n^eiHMit  aucun  dmit  sur  le  militaire  :  sHb  aux  éooi- 
«umdé  lèB  artliées>  èe  ftit  toujdiirs  à  leni^  valeur  qu'ils 
furmt  redevables  de  oet  honneur^et  non  à  la  piac» 
quMs  occupateAti  Bllé  élàtt  ai  peb  de  ébdsé  f  qu'eu 
plusieurs  occasions ,  ceux  qui  la  remplissaient  furent 
traités  comme  de  vils  esclaves  (2),  lU  se  tenaient 
•  '  ' I  —  f  I    - 

(  r)  Premier  sentiment 

(2)  Grégoire  de  Tours,  I.  10,  c.  19. 
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même  faoiioi)és^i)  de  Jii  quitfor  pour  'cislie  de  fugé 
de  ville.  Ne  paradt^l  )>as  aibsmde  kifù'tÈM  éigtiité  pxt 

raet^  indéUinle  à  edm  qai  y  était  élevé!  We^^^fm 

jm  TU  di'aille«r3  ^aons  It  iroistème  râ^ae,  c^'e^-à^di^e 

d^ttsle  lemps  de, la  plus  grande -puissanee  de  cette 

di^nàé^  phÉsôeutB-de  -ceiiK  qui  en  tùteni  pourvus^,  htni 

96uléinBDt  en  être. dépouillés ^  mariispnéme  éMfe  eon- 

dànsiiéB  3i  tticirt'par  «des  arréu  ig^iem'îfiieu&t?  TVcis- 

sut  (pi)  le  dit  tims  sa  ^Mftkjue  ;  ^  Mëzei^i  (3)  râfp^ 

porte  que  Raoul  de  Brienne  fut  mis  à  mort  sans  attcuiré 

fimne  'dé  procès,  f^  ^  ordres  du  roi  Jean.  Sous 

Charles Yiy  la  fidtion  bourgoigtiobeillia  ceftte  dignité  ^ 

Oliirifir  4e  CUason.  nnlippe  ^'Ai^tois  lui  succéda  (4); 

à  cekinsâ ,  Ijmm  de  S^ntette  fS^)  'après  foi,  Charles 

d'Âlbret  (&)  en  fotipoum);  et  en  ayaht  été  dépouillé, 

Valeran  de  Luxembourg,  comte  de  'Saitit-Paûî,  feA 

iut  reiviém  (7)*  ftioaîs J&I  né  se  ednfteiita  p:is  de  f^n- 

lever ik  ce  àsra^^  E  kâ  fk  ffàire  sbn  piiocès ,  et  côûpëf 

la  iôte  «n  |flaoe  de:)GràV6.  Ë»fifo ,  sou^  FrirnçoîS^'^'v^ 

Aane  de  Mu^nAokWôaiài ,  vniltgiré  Viçfùie  ^  '{MiièsaUtbe  \ 

sm  erëdit  «i  sa  çi»iMle  aubtitë,  ftk  atissî  d^rfiflé 

(O'&cégoîre'.âe  Toiais.,  L5,  c  48»  * 

(i)Hi$t.^ém,  U  i.V(p-  i35. 

(4).Èn  i3a2.  ,.  .-.  i  .  ,,   v:,.f;r-> 

(^Ïjn397. 
(6)  En  i4o2. 

(7) En  i4ii.  Hist.  deGoncy,!Méîterai;T)knrër;'^ml^^ 
duHaillan.  '  -^''t^-  " 
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de  jta  dignité  dç  connétable.  Le  sil^npe  de  )a  plupart 
de^  historiens  feraijt  dpaier.de.cefait,  si' le  Père  An^ 
sela]ie(i)  ne  rs^pcMrtaitdans  son  Histoire  gériéalogi- 
fi^e,  qu^Henri  JI  étamt  monté  sue  le  .trôiié ,  rendit  à 
4^nne;de  MoQtmorenci  ses  dignités,  et  notamment 
|elle  d^connétable.  Il  était  dit  ;de'plus,  dans  les  pro- 
yisions^.que  celui  qui  en  étaittevéta'  ne  là  garderait 
qu^autaQt  qu^il  plairait  au  roi;,  et  pararrât-n^s),  le 
Parlement  «adonna  qu^ôn  obéirait  pour  le  fait  de  la 
guerre  i  au  connétable ,  tant  que  son  office  durerait 
seulement. 

Tout  ce  quQ  nous  vçnpns  de  rapporter,  détruit  non 
seulement  le  sentiment  de  du  Moulin ,  mais  encràe 
Topinion  de  ceux  qm  on<t  prétendu  faire  venir  le  mot 
de  connétable  de  come<^.<^^a^/4^/<^mteift  èi  la  dignité 
de  comte  n^avait  pas  été,  so^sla  première  race,  une 
dignité  amovible.  .     , 

Le  .troisième  est  celui  de  Gollux ,  qui  n^êst  pas  plus 
raisp^nable.  11  prétend ,  dans  ses  Artâqmtés  Ix^irgui- 
gnonif^^  cfue  le  nom  de  connétable  vient  desmots  cel- 
tiques. caii7Z£rzc.r  ou  kofhb^bs  et  stapél:  le  premier  veut 
dir^. ^22i«^e>  le  seoondiiY?/*  Gollux  voudrait  &ire  en- 
tendre  par  cette  étymologie,  que  les  connétables  com- 
mandaient les  gardes  de  nos. rois  ^  nulis  cei9X>  qui  en 
ont  été  chargés ,  tant  sous  la  preiîiièrei  que  ^otlrs  laf  se- 
conde  race,  n'étaient  point *$dumis  aux  t)rdres  des 

comtes  de  Tétable  ;  ceux  -  ci  n'ont  pu  avoir  d'î^utorité 

\ 

■  '  Il  «1      I     IIW^^^— ^»— .^^.^i— ^»^^— .^».»—l  I  II     11  I  l|  ■  I  ■  ■     I       .      I      I  » 

(a)  Rapporté  par  Savaron. 
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sur/eux  que  lorsqu'ils  ont  été  revécus  du  souverain 
commandement  des  armées;  c'est-à-dire  sous  saint 
Loois^Un  mémorial  (i)  de  la  chambre  des  comptes 
en  est  la  preuve  ;  c'est  le  monument  le  pïus  ancien 
où  il  est  parlé  de  ce  droit,  et  c'est  sans  doute  ce  mé- 
morial qui  aura  été  la  cause  de  Terreur  de  Grôllux. 

En  rejetant  ainsi  les  trois  sentimena  dont  nous  ve^ 
nons  de  parler,  nous  adoptons  le  quatrième,  et  nous 
osons  croire,  que  de '^ome^  staàuli^^tî  pintAt  que  ides 
mpt^de  cpnUede  f'éiàble  s^\^i  formé  celui  de  corme" 
tahle.Voxxv  peu  qu'on  soit  versé  dans  notre  liiiHoire^  oti 
connaît  l'usage  usité  sous  la  première  race  de  donner 
le  titre  de  cSfiUe  à  tous  le^' officiers  de  la  cour  de<no^ 
rois;oi>y  joignait  le  fiomde  leu^  exercice;  aipsi  ap^ 
pelait'^il  comt^du  palais^  celui^qui  y  administrait  la 
juHîoe;  maire  du  pàicdSj  celui  qui  jcommaildait^to^tlà 
les  offibiéps;^t^cd/7i<&  de  V établie jeeXm  qui  était icliargé 
dtfsoin  des  écuries  du  prince.  •  ■'  >     ./i  :-. 

Dans  là  suite  et  par  corruption,  disent  les  ameurs 
W  plns^^a^s,  tels  que  Ménage  (2),  Pàsqàier  {S)\ 
André  favin  (4K  Bell© -Forêt  (5),  SaVtt*on,xjes 
noms  oàt  été  chàngésf  «elui  de  mejrerj  en»  celui  de 
maitreyet  celui  àe  oimtè'de^réùAlé  enicûm  à^ 

(i)  Rapporté  par  le  Père  Daniel ,«  Histoire  de  la  ndUce 
française» 

(a)  IHcUonnaire  étymolo^que. 

(3)  Bech^rches.     .        .,  v     •    . 

(4)  Traité  des  grands-Officiers. 
(S)T.  i,p.a64.         . 


•>    j  . <  • .  1 
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conpÂt^e^  Uu'Mmni  jésuite,  lie  Pèse  Longuevai(i); 

;  Co.ctiar^ittetkt^fii)  aous en  croyoïM  duiTiUei(3) ei 
F^u^l^t  {^f,àQ\\,  ftifiMff .{)ioi«r  époque  k:  UwpB  oè  les 
coi»AéuiUi«$*  euK/ent  .k  éxi^\  ite  commataicbY  les»  armé^' 
Al.Qr6  [le  mat  de  no^Hte  a  éié  U:Qtii|tiié  ;  on;  y  ik  obtegé 
de^Xi  IcAtro»  ^  aii(  lidu  de  Tito  et  dt  (  oi»  e  nm  «kiut  n^ 
09.  ((|U4  a  fMi<^iiittf>*.  et  comme  im  .irarps  <ki  iroufiss  a'ap 
f^i%t  eX^ti:^' établie ^.o^  9i.€niM|m  deluirqui  les  eao»* 

-,  .Kaôs  admeitonsf'Qe  seniiaient>  maîa  ft^ec  de»  n»- 
ini^û6n$ftU  eit  tâti»  5»lâ(  que ieeoinie  deVénabk  «e 
aie$ti  appelé  mm  ^ua  par  ^onriiplibn  >  ii^ata  oous*  som* 
lÉe9l]â^i)  éloignés  )dkpe«iaer,  star  oe^  i^ngc^^ 
dii;TaUbt  en  Fauchât* ;Qd  ne  peiH  en  fixer  l'époque ^ 
Mi^aîiqii^:  oost  aijtfiéur3  le  tUsèpi^^  au  .leaips^oà^lë  sao^, 
verain  commandement. leur rfut  :ailr»bué;  vil>QsiM<9ti 
anténeur  à  ce  %»iufs^  et  i^oiia  »pi»s  loiidods  a«r  ce 
pâgàagedf^ReginQn  (4)  :  ^mchardi^m  com^emi^bi^ 
ijfu^m  coirufrtè  cànstaèiHim  appellfàmf^Wi  Rpgî  AQti(5) 
é6riv4it  suc  U  fin^du  nl3u.Yièf1l€;a^ekr^etfo  ebvoaiqiie 
db  samtDeiiia,  commencée ^<fto  cobseniesient  de  lew 
les  auteurs,  vers  le  douzième ,  ne  se  sert  que  du  mot 

(i)  Préface  de  V Histoire  de  r Eglise  gallicane. 

(2)  Maison  et  couronne  de  Fnme^ 

(3)  Origine  des  dignités  et  magistrats ,  1.  a  ^  cVj. 

(4)  Sur  Tan  807.  ' 

(5)  Il  est  mort  au  commencement  du  diaième  fiëde. 


(  »5i  ) 

de  connétable.  Ainsi  on  avait  commencé  à  appeler 
cormétahleSj  les  comtes  de  retable,  bien  avfnt4|u*oi^ 
ieareât  donne  le  soi^verain  oommandemeni. 

Car  il  ne  faut  pas  s^im^^giner  avec  Cbalon  (i)  et 
du  Haillan  (q)  ,  que  cette  pt^érogative  ait  été  attachée 
à  la  dignité  de  comte  de  l^éiable  sur  la  fin  de  la  faconde 
ra^(3)j  encore  moins,  comme  Pont  ptéieodud'atUres 
auteurs ,  qH^eile  leur  Ibt  donnée  dès  la  première  (4).  il 
est  vrai  qiae,  apqs  les  Mérovingiens  et  les  i^aiicmn* 
giens,  plusieurs  comtes  de  TétaUe  commandèrent  les 
armées;  mais,  comme  nous  Savons  déjà  remarqué  dia- 
prés le  Père  Anselme ,  ces  différens  oomm^ndemeni 
ne  peuvem  être  regardés  que  comme  des  aommissîons 
passagères  :  sQfisCharlèmagne;  GeiUion^6)son  coqite 
de  l^étabie,  Wolrade^oH  malire  du  palais, et  Adagâle 
son  chambeli^ ,  furent  tous  \^\»  djpi^rgés  «n  ménoe 
temps  de  fiaré  liai  guerre  aux  ËiMdai^ens  orientaux.  On 
voit  par-lti  évidequnent  qiM  le  droi<t  de  «ommander 
les  années,  du  comte  de  l^étable,  âVtaii  pqs  différent 
cle  celui  dies  autres  officiers  du  roi. 

U  étak  d^usage  d'appeler  non  seulement  connéla- 
bl6$\e%  oomm^dans  des  troupes,  mais  encore  tous  lès 
capitaines;  et  de  ce  q«i^on  aura  vu  ce  nom  employé, 
soit  d^nsi  lés  poëtes,  aoit  da«|is  les  iiistêriens  ou  les 


(i)  Histoire  de  France. 

(s)  EkU  et  suecèê  des  affairés  de  Francs,  1.  4* 

(3)6aguin.  \ 

(4)  Lalonatte ,  Traité  des  noèles  de  Coucy. 

(5)  Cominuateur  d^Aîmoina 
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romanciers  de  ce  temps,  on  aura- pris  ces  simples  ciif<^ 
pitaines  pour  les  connétables  de  nos  rois,  et  Ton  se 
sera  imagine  que  ceux-ci  ayaient,  dès  lors,  le  comman- 
deiçieiit  de  toutes  les  troupes^ 

Mais  ils  aur;ai«nt  dû  Êûre  attention ,  et  cela  les  aurait 
détrompés^  .que  les  auteurs.de  ces  ouvrages  donnent 
le  nom  de  connétable  no.n  seulement  au  simple  capi- 
taine, «omme  nous  vepons  de  le  remarquer  d'après  le 
roman  de  la  destruction  de  Troye  (i),  mais  encore 
aux. gouverneurs  de  ville  et  de  château^  Fauchetciie 
pour  e?cemple  Je  gouverneur  de  Carcassonne.  Alain 
Chartier(ri).dit  Ja  même  cjbiosç  de  celui  de  Bordeaux; 
aussi  Marsille  de  Padoue,  dans  son  Defensor  Pacis, 
appelle  la  dignité  de  ciiHan^tf^le  un  <^oe  de  ville, 
Dans  plusieurs  auteurs,  tOus  les  offiiçiets  de  la  jnaison  du 
roi  sont  aussi  appelés  connétables  ■:  les  gentilshommes 
de  la  chambre,  les  écuyers.  et.  les  chambellans  sont 
ainsi  nommés  dans  le  romain  des  Sept  Sages j  composé 
soûs  Philippe- Auguste.; .  I^^  amba/ssadpurs  oi^t  aussi 
quelquefois  ce  titre  dans,  leç  anciens  éci^ivailis.  Louis- 
le-Grros  (3)  envoyant  spU; fils  pour. épousa  Théçitière  de 
Guienne,  le  fit  accompagner  par  trois  connétables,  le 
comte  Thibault,  Raoul  de  Yermandoi&  et  Tabbé  Suger. 

D'autres  fixent  à  Ja  première  croisade  Tépoque  du 
droit  de  commander  les  armées.  Plusieurs  la  reculent 


(i)  F(^ez  Fauchet ,  Traité  des  dign.  et  magist,  p.  70,  în-8®. 

(2)  C'est-à-dire  Jacq.  le  Bouyîer,  dit  Beny,.:Hwt  de  Char- 
les VIL  (Edit) 

(3)  Fauchet ,  ubi  suprà.  .  i       . 


\  ■ 
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jiisqu^aù  règne  de  Philippe- Auguste.  Ce  dernier  sen*-' 
timerity  pour  être  plus  vraisemblable,  n*en  est  pas 
moins  faux. 

Mathieu  de  Montmorenci,  il  est  vrai,  fut  celui  de 
tous  les  copnétables'  qui  commença  à  donner  quelque 
lustre  à  cette  dignité.  Ses  services,  la  bravoure  qu'il 
fit  paraître  à  la  bataille  de  Bouvines,  engagèifènt  Phi- 
lippe^ Auguste  son  maître,  pour  le  récompenser^:  d'at- 
tacher à  la  charge  de  connétable  le  commandement 
d*un  corps  de  cavalerie ,  mais  non  pas  de  toutes  les 
troupes  de  son  royaume;  cela  est  si  vrai,  que,  pendant 
tout  ce  règne,  Mathieu  de  Montmorenci  ne  com- 
manda jamais  les  armées.  Ce  fut  seulement  sous  celui 
de  Louis  yill  quHl  en  fut  chargé,  ainsi  que  de  celle 
de  Louis  IX..  Cette  confiance  et  Tamitié  de  ces  deux 
princes,  le  mirent  bientôt  à  portée  d^augmenter  con- 
sidérablement les  prérogatives  de  sa  dignité,  et  d'ob- 
tenir du  dernier.  Tan  126^9  tant  pour  lui  qiie  pour 
ses  successejurs,  le  droit  de  commander  tçuttss  les 
troupes  et  armées  du  royaume.  Outre  Fautorité  du 
Père  Daniel,  nous  avons  été  portés,  par  les  raisons 
suivantes,  à  fixer  à  cette  animée  Tépoque  du  souverain 
commandement  des  armées,  dcmt,  depuis  ce  teo^, 
les  connétables  ont  toujours  joui.  ^    .. 

La  charge  de  sénéchal,  à  laquelle  était  attaché  le 
souverain  commandement,  quoique  vacante  depuis 
long -temps,  ne  fut  supprimée  que  Fan  1362  :  cecte 
dignité 7  dans  son  origine  peu  considérable^  avait  ac- 
quis beaucoup  de  crédit  après  la  suppression  de  celle 
du  comte  du  palais.  Le  roi  Lothaire,  Tan  978 ,  spivant 
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le  président  HëAauk  (i),  ou  )e  roi  Robert,  suivant  le 
Père  Daniel ,  augmenta  Gonsidérfblement  ^^iiiterité 
et  la  puissance  de  ceux  qui  en  furent  pourvus.  La 
plus  grande  faute  qu'il  fit  fut  de  la  rendre  htfiMitaire 
da^s  lf|  maison  d^ Anjou;  oe  pri^iygefiii  confimié  par 
Louis-le-fGnoa,  Tan  1 1  ta;  il  'devint  4*autailt  plus  pië<r 
judici|d>lr  ^  |a  Fraaee,  que  la  maison  d'Anjon  étfint 
montre  sur  la  trône  d'Angleterre ,  coatevvatpï^ours  la 
chaîne  de  sénéchal.  Il  est  vrai  que  ne  pouvani  Pexer- 
aei*  par  .  aux  -  mépnes ,  les  rois  d^Angleurne  en  don- 
naient }a  oopimission  à  un  grand  seigneur  finançais. 
Auisi  il  y  avait  ea  France,' en  mémo  temps,  un  grand 
sénéchal ,  qui  ilaii  le  roi  d'Angleterre,  et  un  ^néohal 
ordinaii'e* 

PhilipporiAuguste  profita  de  Foceasion  de  la  guerre 
pour  refuser  à^  reftonqaltré  pour  sénéchal ,  le  ro) 
d'Angletèrm  Richard  P^  La  charge  tamM  vaiumts; 
naaia  Philippe^  par  une  6age  poliliquQ,  ne  la  supprima 
pas ,  de  peur  d^^re  obligé  de  la  rétablir  par  un  traité 
dà  paix,  comme  il  était  arrivé  à  Louis  YII,  son  pm. 
Nous  fixz>ns  le  r^fus  d^  Philipper  Auguste  h  l'aa  1 191* 
Tous  les  axiiiteui^s  ^^aèccrdent  à  dire  que  Thîàiaah, 
copie  de-  Blots ,  tué  au  siège  d^Aore,  a  iiâ  le  dernier 
qui  ait  exercé  celte  charge  par  eommissioa*  Depuis  €£ 
tên^ ,  on  inséra  dàqs  tous  Its  actes  que  les  grands- 
offifitrs  ftveieiit  o0p1itu1y1e.de  «igner,  dapifem  nuUo, 
vacante  dapiferaiM.  JjOl  dignM4  de  séaécba)  ^  suivant 
cette  fomjiuld,  n'était  donc  pas  çfieore  suf^nriaiée,  eV< 


(0  Abrégf  nyenoh^/quê  4e  rhist,  de  Ftwwe^ 
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éif^lseulement  vacante  ;  ^e  nefot éteiutequeran  î  ^Gs^^ 
t^aqM  oii  Foa  cessa  d'eet  parlev  daiw  les  sieted.  Cette 
suppression  y  A  est  vrai/  nC^ait  expriod^  dans  «ncuné 
ord^nnanoe^-maîa  le  noo  usage  I9  ecmstate  patfaite- 
mvat>€a^  députa  ce  temps  personne  n*en  a  été  revêtu. 

ioij  même  temps  qup  saint  Louis  attacha  la  prin- 
cipale prérogative  de  )a  charge  de  s^ëehat],  savoir  :  le 
drQit.4e  Commander  les  armées ,  àoelle deconnëtâble, 
il  donna  au  grand  •*  ms^e  de  Th^tel ,-  dpnt  il  institua 
le^iftni,  aciivam  duTillet,  les  fonction»  qu^avaieht  les 
s4péQbAux  dans  Fintérieur  du  palais. 

ïïwsi  autre o6ië,  le  oonifiëtable  4tant  souvent  obligé, 
f9^  les  devoîfiB  de  sa  charge  y  d'être  éloigné  dé  là  cour, 
et  par  conséquent  ne  pouvant  point  remplir  les  foncr 
tions  qi£il  avait  exercées  auparavant  en  qualité  d'é- 
myeff^  on  les'doana  au  grand-^m^iire  des  écuries ,  ap- 
p^U  4epiii&7:  aoiis  Charles  YII,  grand- ecujrer^  et 
dont,  ou  trouve  le  premiefr  sous  Philippe-lé-Bel. 

AiiVS$it6(>  que  lés  connétables  '  eurent  le  droit  de 
ctmnian^fc  ^ les  armées /<i^ofSciers  du  roi  ils  devin- 
rent  igrItndsHDiScaera  de  la  couronné  j  et  autant  leur 
pouvoir  ainait;  été  limité;  autant  fut -^  il  alors  étendu. 
On  iiominença  aussi  probablement  à  donner  Tinvestf- 
tUFè  dé  ôette  «charge ^  em  remettant  (f  )'une  épéè  nue 
entre  leS  mains  de  celui  qui  en  était  ponrvq.  Il  eu 
faisait  hommage  lige  au  roi,  reecmnaissait  la  tenir' & 
titre.de  fie_f  appartenant  à  la  couronne,  et  promettait 

(i)  Daniel ,  Hist  de  la  miUce,  Godefroy,  CaM,  Sêbs  grands- 
officiers* 
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pat  sçrment  (  1  ) ,  de  nés^en  servir  que  pour  la  défense 
du  roi  et  da  royaume.  Dans. ces  cérémonies,  les  princes 
du  sang,  ou  les  grands  seigneuis,  se  iaisaient  un  hon- 
ixeur  de  ceindre  Tépée  au  cocunéuible.  Cet  usage  était 
très  7  ancien  ;  les  Gaulois  Tayaient  pratiqué ,  suivant 
,  Savaron  (3).  Avjant  eux ,  les  empereurs  donnaient  aussi 
rinyestiture  de  la  charge  de  préfet  du  pri^ire^  de 
même:  que  nos  rdis;  donnaieni  ceflle  de  connétable  ;  le 
règnç  de  Trajto  (3)tèn  iburnit  un  exemfde; 

.  L^  cpm.missw  de  connétable' s^^xpédi^îtiparleures- 
patentes  :  elles  étaient  signées^detdusjlespvinâetf  dn 
sangydes.grands-officiers  de  la  couronne  et  des  con- 
seillers du  roi.  Le  comte  de  SaintrPaùliut  le  >  premier 
qui  les  £t  enregistrer  au  Parlement,  et  Fon  ob^rva 
la  même  formalité  pour  le.  connétable  Jean  de  Bour^ 
bon  9  II  du  noin ,  en  i433.  Le  Parlement  avait  voulu  ^*ar* 
roger  le  droit  d'envoyer. des  députés  pour êlre^ témoins 
du  serment  des  connétables,  mais  il  ne  le  fit  qu'une 
seule  fois;  ce  fut  au  connétable  de;Saint-Paul.  Le  con- 
nétable d'Albret,  en  i4o3>*fut.aus^i  leséul  qcti  pràiâi 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du.bbatloelier. 

Quand, nous  avons  rapporté)  il  y  a  un» instant,  la 
façon  dont  on  donnait  Tinvestiture  de  la  charge  de 
connétable,  nous  aurions  dû  ajouter  que  Tépéé» était 
la, marque,  distinctive  des  connétables;  la  lebr  de- 
mander, c'éuit  leur  ôter  leur  charge  ;  la  •  rcioetlre  au 


.' .  'i  t    ' . 


(i)  Larformiile  est  rapportée  dans  Godefroy. 
(3)  Tiilemont  ;  Pline ,  Fanég,  de  Trajan. 
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Toi^  une  preuve  qu'on  s'en  démettait  voloniairémefnt. 
Benrand  du  Guésclin  (i)  voulant  quitter  la  France^ 
offrit  de  rienieUre  son  ëpée  de  connétable  au  duc  de 
Bourgogne.  La  faction  d'Orléans,  sous  Charles  YI,  l'en- 
voya demander  à  Clisson  (a).  Après  la  rétolte  du  eon^ 
nétable  de. Bourbon ^  lorsque  son  procès  (3)  lui  çù|  été 
Élit ,  François  1"*  envoya  exprès  en  Italie  lui  rede- 
mander l'épéé  de  connétable  ;  aussi  les  connétables  la 
portaient-ils  pour  support  de  leprs  armes.  A  côté  de  leur 
èm  on  voit  deux  épées  auès,  la  pointe  en  liant,  sou- 
tenues par  deux  maiiis  sortant  d'une  nue.  'Suivant  le 
Père  Daniel  (4),  on  doit  fixer  l'époque  de  cet  usage 
après  Olivier  de  Clisson,  puisque  ce  Pèi*e  dit  avoir  vu 
à  la  chambre  des  compte^^  plusieurs  papiers  scellés  de 
ce  connétable,  dans  lesquels  il  né  patatt  point  d'épée. 
Dans  toutes  les  cérémonies  où  le  roi  assistait,  il^iëit 
d'asageque  le  connétable  portât  devant  lui.une'épée; 
alors)  il  était  vêtu  d'un  long  manteau  de  velours  bleu, 
sur  lequel  était  des  fleurs  de  lis  d'or  mêlées  avec  deis 
ceinturons  et  des  fourreaux.  Au'  sacre.,  il  recevait  du 
roi  l'épée  que  l'archevêque  de  Reims  lui  avait  rémiise 
entre  lès  mains;  c'était  lui  aussi  qui  la  tenait,  la  pointe 
levée,  pendant  le  festin  royal.  Quand  on  eut  supprimé 
la  charge  dei  connétable,  on  en  fit  fiiire  les  fonctions 
dans  les  cérémonies  par  quelque  grand  du  rôyatniié, 
<{ui  le  repr^ntait.        '  '*•     ■  -- 


T 
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(i)  Froîssart. 

(2)  tiistde  Charles  VL 

(3)  D'Auvigny,  Vie  3es  hommes  Uhistres^ 

(4)  Histoire  de  la  milice  française» 
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Pour  les  initres  ^roils ,  iprivilégeset  prétogativës  des 
coiin^nd)ks^  comme  ilseiait  trop  long  4e  -lêB  jrftp- 
porter  touë,  ildus  parierons  seidenent  des  prinmpbitiR. 

£ki  wnfps  ifte  guerra^  lé  iftm  (i  )  foutnitedît  ti^m  4es 
^ipaipages  du  i^oriiaétaMe  et  de  tùute  Ta  «nmsoti  t  ^& 
lui  payait  de  très«tgres<appoiii«eHà6Bs;4k  «futëtédill^ 
reAs  ^mvlint  les  temps.  Sy^aiyovà  ils  <n^â^ei|PC  'em  ted^ 
de  .paix  ^q^ie  de  i5  sous  friattsis^cet  nd  ihrres  fe  )Wr 
d*«itie  féie$  toais.Us . doublaient  xfpiaiid  le  f^  ^  ^fda- 
çait>,  ei;4|¥ie  le  eontoétable  le  suivait.  Sons IPllilifppe  lY, 
en  ipS^^^t^oQs  PJpâbpipe  deYalois.,  en  i335)  les  toi* 
mes  appoi^l^Bsie^s  èùbsisui^it  lencorfe  ;  st>us  ee  dier- 
aîer  o^fMtidaii^,  au  lieu  4e  a5  sous  paeisi»^  ie  ^donné- 
table  Rae^  de  Brieane  a*avaiti,  davs  la  |pu«te  de 
FJa^dfcej,  que  ta^^ias  6:  deniers  paiâsis,  et  a5  livres 
par  ail  pour  $oa  mjaRl,e'aiU'£A>i3'4<^,  le  oonnëtiAièe  de- 
vai,t  avoir  p^t  )0W  ^  Miis^  et  toô  livres  le  four  draine 
bi^tâille  ou  d'un  aasad^ti:  Gèet^lea  4\Adlbret  r^evsit 
2O0  livres  <1W  par  tpoîs.  Sbs  ^suotesscliiiB  oiit  joui  4 -ap* 
pdinAemens.  d^  mèm»  valejor,  tsominie^fa  le  voitiparles 
lei;(rias<-paAe]^t€|$!du  iietthiétable  de^Sbint-OPand^de  i4^' 
par  mie  ordj(>;9r^ai|te  do<i»ée  êo!favetir  d'Aimé  de  MdDt'- 
m^re^^ei^  datée  de  iS5'j;  par  les  >1e%tres<'|)ftteiite6  de 
Hejw  de  Mt)auiiereiiGi<9  de  i5^8.;  enfin  par  cettcb  du 
cojxaé^^e .  \^e  J^hj^ nés ,  doiBnées  Ten  iiâii  i . 

Sans  être  obligé  d'en  faire  montre?^  on  rpu^sk  m^ 
eore  ««  eonnétable  la  paye  de  cent  iiomnies*  d'armes. 
Dans  un  mémorial  de  la  chambrç  des  comptes  dei  4^47 

(t)  Godefroy,  Daniel.  ; 
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il  est  du  que  ce  droit  eèti  très-^atioîen.  Il  pouvait  en- 
core pifendte  un  jour  de  la  paye  de  touteis  leà  troupes 
que  le  i^oi  soudoyait.  Philippe  de  Valois^  oonfinna  oe 
droit  en  i34o^  et  leur  donna  eniioré  celui  d*uil  jour 
de  paye  sur  tous  ceux /qui  (juiiteraient  leur  bannière 
pourchasser  sons  une  autre;  C'est  ainsi  ^  silÎTant  le  Père 
Daniel ,  qu'il  &ut  entendre  le  œëitiortal  de  k  cham- 
bre dek  comptes^  où  il  est  fait  meiitioli  de  cb  dernier 
droit.  Les  soldats  de  mer  en  furent  exempts^  Ainsi 
de  cette  ësémption  aëcotdée  pai^  le  même  Philippe  de 
Yaloili  (i)^  on  peut  coiidure  que  les  troupes  de  nter, 
comme  celles  de  terre  ^  étaient  soumises  au  connëta** 
ble.  D'iiUeûrs  les  ptoyistc^  du  connétable  de  Riche* 
mont^  datées  de  i^^i  disent  forméllendent  que  les 
maié^aniX)  amiraux,  etOi^  seront  soumis  au  connéta** 
ble. Charles  YI,  lé  2i  ayHl  i4k  i)  défend  à  qUi  ^ue  te 
mi  de  quitter  Tarmée  sans  la  perihission  du  c6nné<* 
table.  Les  prinees  du  sang  ^  les  fils  diémes  des  rob 
n'étâî^ift  pas  «Imnpts  de  cette  sdumission  ;  ils  éuÂant 
tous  obligés  d'obéir  au  connétable  Icùraqu^ils  étaient  à 
Tarmée^  ainsi  qu'on  peut,  le  Voir  dans  ùki  mémorial  de 
la  ohamhre  des  comptes ,  et  dans  les  proribixMis  dm 
oonhétablte.de  fiichementi  Aussi  du  Gueaelin  disbit* 
il  à  Charles  T,  mut.  le  point  d'être  fait  Connétable  ^  que 
n'éiànc  qu'un  simple  geiiiilhdmmé  ^  il  né  èon  venait 
pas  ^'ilfùii  iteTécu  d'une  dignkéqùi  aUait  lui  donner 
le  droit  de  eémmander  aux  frères ,  cousifas  éi  nef^ux 
de  Sa  Majesté. 

(0  Dn€aiige,  GiosKÙhs.  Du  TtUel. 
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De  tous  les  droits  des  connétables,  celai  qui  contri' 
bua  le  plus  à  augmenter  leur  puissance ,  fut  de  pou- 
voir nommer  à  toutes  les  dignités  militaires,  de  casser 
les  officiers  9  et  de  distribuer  les  peines  et  les  récom- 
penses militaires.  Revêtu  d*un  pouvoir  aussi  étendu, 
on  vit  bientôt  cet  officier  livrer  bataille  quand  il  le 
jugeait  à  propos,  placer  les  camisons,  ordonner  de  son 
autorité  la  levée  des  troupes,  convoquer  le  ban  et 
Tarrière-ban ,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  un  com- 
mai|dement  du  connétable  d* Albret  de  1 4o3.' 

Le  roi  même  étant  à  Tarmée ,  c'était  au  connétable 
à  la  ranger  en  bataille;  il  marquait  à  cbacun  son 
poste ,  même  au  roi  :  un  mémorial  de  la  cbambre  des 
comptes  en  fiiit  foi  ;  il  y  est  dit  que  le  roi  ne  doit  or- 
donner ni  bataille  ni  marche  sans  le  conseil  dti  con- 
nétable. Le  jour  d'une  bataille,  il  choisissait,  après  le 
roi ,  le  cheval  qu'il  voulait  monter  ;  il  prenait  dam 
/  chaque  corps  de  troupes  dix  hommes  d'élite,  pour 

former  celui  à  la  tête  duquel  il  voulait  combattre: 
celui  où  le  roi  s'était  placé  était  seul  exempt. 

Le  connétable  présidait  au  conseil  de  guerre^  fai- 
sait publier  en  son  nom ,  et  au  nom  du  roi ,  toutes  les 
ordonnances;  il  mettait  le  prix  aux  vivres.  Quand  on 
prenait  une  ville  ou  un  château,  il  est  dit,  dains  iin 
mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  que  la  ban- 
nière du  connétable  sera  plantée  sur  les  ^nuûailles, 
'  après- celle  du  roi,  ou  la  première,  si  le  roi^«st  ab- 
sent. 

Tout  c€^  qu'on  prenait  sur  l'ennemi  appartenait  au 
connéuible,  à  l'exception  de  l'or,  qui  retournait  au 
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roi,  et  de  rartillerîe 9  qui  appartenait  au  grand-^maitre 
de  rardllerie. 

La  gjfrde  du  roi  était  aussi  Soumise  au  connétable  ;  ' 
celui  «-ci  pouvait  casser  ceux  qui  la  composaient.  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  y  est  formelle  ;  elle  fut 
confirmée  par  Charles  YI.  C'est  la  même  où  il  est  dit 
^ue  les  gardes  du  roi  ne  pourront  être  jugés  que  par 
lui  et  par  son  connétable.  Les  chevaliers ,  c*est-à-dire  le 
oorpsde.la  noblesse,  jouissait  aussi  du  même  privilège. 

Le  connétable  ayant  donc  à  Tarmée  un  pouvoir 
qui  n'était  inférieur  qu'à  celui  dii  roi,  devait  avoir  le 
droit  de  choisir  le  poste  le  plus  honorable;  par  consé- 
quent personne  ne  pouvait  lui  disputer  Tarrière-garde 
dans  une  retraite,  la  première  ligne  dans  une  bataille, 
et  Tavant-garde  dans  une  marche.  Avant  leur  sup- 
pression, les  sénéchaux  avaient  joui  du  même  droit, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  un  acte  donné  en  faveur  de  la 
maison  d'Anjou  (i).  Nous  ne  nouô  arrêterons  qwà 
prouver  que  lescoimétables  ont  toujours  joui  et  dû 
jouir  du  droit  de  commander  l'avant^arde.  En  prou- 
vant ce  droit,  ce  sera  prouver  lés  deux  autres. 

Philippe-le-Bel,  par -son  ordonnance  de  i3o6,  ré- 
connsdt  ce  droit.  Olivier  déClisson  en  Ikisait  tant  dé 
cas,  qu'à  la  journée  de  Rosbecque (3) ,  il  refusa  dé 
combattre  auprès  de  Charles  YI ,  apportant  pour  rai- 
son que  ce  serait  faire  tort  àr  ceux  qu'il  avait  choisis 
font  l'accompagner  pendant  le  combat,  et  à  l'avant-' 

--  —    -  ■  •   ■ 

(i)  Rapporte  parie  Père  Daniel. 
(2)  £a  i382 ,  Froissari/ 

I.  i^  uv,  II 
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garde  à  la  tête  de  laquelle  il  devait  ootnbâltte.  Dans 
la  guerre  de  Flandre  (i)  en  i52i ,  on  avait  donné  le 
commandement  de  Tavant- gardé  au  duc  d'Alençoa; 
le  Connétable  de  Bourbon  en  fut  si  piqué  >  que  ce  fut 
une  des  raisbna  de  sa  révolte. 

Tant  d^bonneursi^  tant  de  |)ré^ogativeS|  et  une  si 
grande  puissance  rendirentbient6tle  cbnnétid>le  le  pre* 
nlierofficiet  de  la  cquronnei  Pendant  très4onig'4etnp6) 
même  auprès  avoir  eu  le  droit  dé  commiandér  les  ar^ 
tiàéeSy  le  chancelier  et  le  chbmbrier  avaient  le  pas  sur 
1^  c<Minétable.;  ils  signaient  avant  lui  les  actes  pviblics; 
mais  enfin  ils  furent  bbligés  de  oéde^;  le  connétable 
obtint  le  pas,  non  seulement  sur  eux  ^  mais  même  sur 
tous  les  autres  grands,  excepté  sur  lesprin'ces  du  sa&g 
et  les  pairs.  On  peut  fixer  au  règile  de  Phîli|^  de 
Valois  Tépoque  de  ce  changement;  car  ce  fut  sous  ce 
prince  que  la  grande  autorité  des  connétables  com- 
mença  à  s'établir. 

Les  prérogatives  dont  le  coiinétable  jouissait  dans 
rintérieur  du  royaume  étaietat  encore  très-considérables. 
Il  avait  un  logement  partout  où  était  le  roi;  et  suivant 
un  mémorial  de  la  chambre  des  coteq>tes9  on  fournis- 
sait aux  dépens  du  roi  tous  les  vivres  nécessaires  pour 
lui  et  pour  sa  maison. 

Avant  méoie  Phili^pe-le-Loti^(3)9  le-connétaUe 
^uissbit  du  droit  d'assister  w,  conseil  privé;  il  en  était 
regardé  comme  le  chef  en  Tabsenoe  du  roi  ;  il  sV 

(i)  D'Autigny,  Vie  des  hommes  Ubuètes* 

(a)  Ce  prince  confirma  le  privilège  dont  il  s'agit* 
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[plaçait  Tift^Hyis  du  chancelier,  ^r  lequel  il  avait  tou- 
jours le  pas,  comme  noiis  Tavotis  remarque,  même  au 
Parlement,  où  il  assistait  quand  il  voulait;  et  par  un 
droit  bien  antérieur  à  celui  de  commander  les  armées, 
il  pouvait  juger  les  pairs  avec  les  pairs.  Lotti^yiII,  eh 
1334)  l'ordonna  ainsi,  et  depuis  ce  temps,  les  conné- 
tables en  ont  toujours  joui.  En  1324?  1^^  p^îi's  ayant 
refusé  de  juger,  avec  le  connétable  et  les. autres  grands- 
officiers,  le  procès  de  la  comtesse  de  Flandre  et  de 
Jean,  dé  Niel  (1)9  le  roi  Charles-le^Bel  ordonna  que  les 
grands-officiers  prendraient  conhaissance  de  cette  af- 
Ëdre  conjointement  avec  les  pairs.  Charles- le-Bel  ac- 
corda aussi  au  connétable  la  permission  d'entrer  au 
Parlement  Fépée  au  côté,  privilège  dont  les  princes 
du  sang  seuls  jouissaient  depuis  long-temps.  On  voit 
par  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  que  leurs  con- 
nétables devaient  assister  au  conseil  de  régence  :  nous 
en  avons  une  h  ce  sujet,  de  Philippe-le-Hardi ,  donnée 
laa  1371  ;  une  autre  de  Charles  Y,  donnée  en  i374- 
Son  snccesseur,  dans  son  ordonnance  de  i^^y  dit  pd->' 
siûvement  que  les  rois  mineurs  seront  gouvernés  par 
les  princes  du^ng,  le  Connétable  et  le  chancelier. 

Avaiit  qù*c»i  eût  aboli  en  France  les  combats 'par-< 
ticuUers,  le  connétable  avait  droit  d^  présider,  soit 
par  Im ,  soit  par  celui  qu^il  choisissait  ;  il  recevait  les 
sermenades  eombattans,  donnait  le  signal  du  combat, 
I  ^  le  faisait  desser  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Toutes 
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(t)  Jean  de  Néeiie,  suivant  les  anciens  l'eglstres  de  la 
^mbre  des  comptes.  *  (  Edit.  ) 
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les  armes  et  armures  tombées  dans  le  champ  ^ .  ainsif 
que  les  chevaux  de  ceux  qui  y  étaient  tués /lui  appar- 
tenaient. 

Enfin,  la  dignité  de  connétable  ëtait  tellement  res^ 
pectée^  que  tous  les  affronts  et  insultes  faits  à  celui 
qui  en  était  revêtu ,  se  punissaient  très-sévèrement. 
Charles-le-Mauvais ,  roi  de  Navarre ,  fait  assassiner 
Charles  d'Espagne,  connétable  de  France  ]^  le  roi  Jean 
rapprend ,'  il  oblige  le  roi  de  Navarre  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite ,  le  fait  arrêter,  et  Taurait  Ëiit 
punir  plus  sévèrement,  si  l'intérêt  de  son  Etat  ne  Vb," 
vait  pas  obligé  à  dissimuler.  La  détention  d'Olivier  de 
Clisspn  aurait  causé  au  duc  de  Bretagne  une  crueller 
guerre,  si  ce  duc  ne  l'avait*  fait  relâcher.  Quelque 
temps  après,  Clisson  ayant  été  assassiné  par  un  émis- 
saire du  duc,  Charles  YI  se  préparait  à  le.  venger, 
lorsque  la  mort  l'enleya. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  dignité  aussi  élevée 
ait  été  recherchée  par  tous  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume.  Aussi  a-t-on  vu  sans  surprise  un  Amaory 
de  M,ontfort  céder  ses  droits  sur  le  Languedoc  et  l'A- 
genois,  daps  l'espéranbe  d'obtenir,  la  dignité  de  con- 
nétable; ^in  fils  de  Ferdinand,  roi  deCastille,  se  tenir 
b^npré  d'en  être  pourvu;  un  duc  de  Bourgogne  la 
rjgcevoir  avec  joie ,  pour  ne  la  posséder,  cependant) 
qu'aiitdnt  que  Bertrand  du  Guesclin  serait  ^bsent; 
un  duc  de  lorraine  la  briguer  sous  Charles  VI  et 
Charles  YII;  un  frère  du  duc  de  Bretagne  la  garder^ 
lors  même  qu'il  eut  hérité  des  Etats  de  son  firère;  en- 
fin deux  princes  de  la  maison  de  Bourbon  la  posséder 


(  165  ) 

successivement  sous  Charles  'VIII  et  François  t*'. 

Au  reste ,  il  faut  l'arouer,  les  guerres  civiles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  Tagraudissement  de  la  charge 
de  connétable.  Dans  ce  temps  de  troubles  y  comme  tout 
dépend  du  militaire,  les  rois,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  politique ,  étaient  obligés  de  ménager  le  C(Hinéta^ 
blé,  duqiiel  dépendaient  toutes  les  armées;  aussi,  dit 
Fauchet,  s*«st-il  trouvé  des  auteurs  qui  ont  avancé 
que  les  connétables  avaient  plus  de  droit  d^aliéner  le 
domaine,  ménie  la  moitié  de  la  couronne,  que  le  roi 
ménie«  L'expérience  a  Ëiit  voir  la  vérité  de  cette  ex- 
pression. Plusieurs  de  nos  rois  ont  eu  à  souffirir  de 
Tinsolence  de  leur  connétable  :  ainsi  on  vit  un  Artus 
de  Richemont,  sous  Charles  YII,  porter  Farrogance  au 
plus  haut  point;  et  sous  Louis  XI,  un  comte  de  Saintr 
Paul  être  encore  ^lus  audacieux  ; .  niais  ce  dernier 
paya  de  sa  tête  sa  témérité. 

Après  sa  mbit,  Louis XI,  dans  le  dessein  ou  il'était 
d^abaîsser  tous  les  grands ,  crut  qu'il  était  à  pi^opos 
de  ne  plus^lever  personne  à  la  dignité  de  connéUi- 
ïÀe;  ainsi  ^tle  resta  vacante  pendant  tout  son  règne. 
Charles  YIII  y  son  successeur,'  la  donna  à  Jean  de  Bour* 
bon.  Celui -ci  étan^t  mort  en  i488j  personne  n'en  fat 
pourvu,  jusqu'au  règne  de  François  I*'.  Ce  prince, 
après  vingt- sept  ans  d'interrègne,  en  revêtit  Char- 
les, duc  de  Bourbon.  Celui-ci  s'étant  révolté,  en  fut 
dépouillé  par  arrêt  du  Parlement  ;  et  François  I"' , 
dix  ans  a^ès,  yéieya  Aime  de  Montmorenci,'qui 
l'exerça  pendant  trois  règnes  diflférens  :  étant  tombé 
malade ,  il  conseilla  à  Henri  II  de  ne  donner  à  aucun 
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prinoe  du  sapg  la  dignité  de  connétable,  qui ,  par  efier 
même)  donnait  trop  d'autorité.  Quoique  Henri  de 
Mpi)i)Unorenci  fùa,  mort  en  16149  ^^  emploi  ne  fat 
dpqné  au  duc  de  Luyne»  quau  mois  d'avril  i6ai.  Ce 
deirnier  nTén  jouit  pas  long«teinps;  il  mourut  la  même 
animée  ^  le  X  5  décembre. 

Lç  cardinal  de  Richelieu,  par  des  vues'  d'asabitioa 
qui  éclatèrent  dans  la  suitô,  la  fit  donner  au  duc  de 
Lesdi^ières.  Ce  grand  homme  étant  fèrt  âgé ,  ne  la 
pQlsséda  que  quatre  ans  :  il  fut  le  dernier  connétable. 
Louis  XIII I  en  1627,  pour  complaire  à  Richelieu, 
la  supprima  par  un  édit ,  comme  il  avait  supprima 
oeJIei  d  amiral  en  1626. 


SUPPLÉMENT 


3VH  XA  SUV^RESSIOK   UÛ  CONVÉTABLE   (l). 


^  ê 

Lofçis  XI  forma  le  {nrojel,  d'abaisser  les  grande  de 
^n  royaume.  Pour  y  parvenir  plus  sAremeni,  il  s'oc- 
cupa continuellement  du  soin  de  leur  diter  toud  les 
moyens  de  se  n^aiatenir  dans  la  grande  eonsidératioi!!, 
Texcessive  autopté ,.  et  la  ^aude  puis^aAce  dont  ils 
)9ui$saiant  depqis  Hugues  Capet.;  Ce  prit^ce  avait  acquis 
la  royauté  aux  dépens  4e  la  royauté  métfiei  dés  fleurons 
df%£Ea'coi)ronne  qu'il  détacha,  il  paya  le  droit  dé  la 
porter.  Les  gi^erre^^  civiles  ^ui  désoflèrent  la  Fjrtoce^ 
sous  les  successeurs  de  ce  prinôe,  affaiblirent  encinre 

letir  puissance,  dt  augmentèreiit . cello'.éd^s  grands. 

«  / 
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I  (i)  P^  l'auteur  de  la  pièce  précédente. 
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Plus  les  rois  eurent  besoin  de  }em's  secours,  pltij^  ks 
grands  contribuèrent  à  la  défense  de  TEtat ,  et  {^lus 
ik  devinrent  entreprenons ,  hardis ,  sopvent  même 
audacieux  s  ils  ^branlèrest  quelquefois  le  trône,  pour 
le  raffermir  ^suite  aUx  dépens  idés  droits  et  des  pré- 
rogatives de  ceux  qui  y  étaient  assis.  Se  croyant  alors 
les  égaux  de  leurs  mattres,  ils  osèrent  pltisieurs  fois  le 
prendre,  et  tentèrent  très-spuvent  ^e  le  faire  croire 
aux  peuples  qu^its  tyrannisaient. 

Celui  qui  porta  plus  loin  ses  |Hréténtions ,  qui  les 
soutint  avec  plus  de  fierté ,  fut  le  comt^  de  Saint-Paul. 
Il  fit  là  guerre  à  son  souverain,  et  iraita  avec  lui  d*égal 
\  égpil.  La  dignité  de  connétable  autant  que  sa  Bàis-^ 
sance,  Pavait  élevé  à  ce  haut  point  de  crédit  et  de 
piûs^auce,  qui  fait  sotWentoublieraii  sujet  intervalle 
qui  le  sépare  de  son  souverain ,  et  qui  étitratne  prie^« 
que  toujaurs  la  chute  du  sujet ,  lorsque  le  souvérâih 
n  est  pas  assez  faible  pour  négliger  de  Xen  faire  re^- 
souvenir. 

'  Le  comte  de  Saint-Paui  en  fit  la  triste  expérience  ; 
il  paya  de  sa  tête  la  hardiesse  de  ^n  entreprise^ 
Louis  XI,  trop  habile  politique'  pour  perdre  de  vue  1^ 
projet  qti'il  avait  forttié  en  montant  sur  le  trAne'  j  de 
rëdqire  le^  grands  de  son  royaume  au  ppint  de  U'étrè 
que  les  premiers  de  ses  sujets,  comprit  que  peur  y  par- 
venir sûrement,  il  fallait  éviter  dfajouler  à  la  consi* 
dération  qiji'ils  tenaient  de  leur  naissance,  celle  que 
donne  le  pouvoir  de  faire  beaucoup  de  bien  >ou  beau- 
coup de  mal.  La  dignité  de  conn^tafelc,  plus  que 
toules  les  autres  de  son  Etat;  mettait  celui  qui  la  pos^ 
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jlédaitisi  fort  au-de$siis  de  tous  les  autres  grands,  qu*il 
jetait  aussi., dangereux  de  l'avoir  pour  ennemi,  qu'il 
était  avantageux  de  l'avoir  pour  ami.  Cette  con»dé- 
rs^ti^n  dét^rmi^a  Louis  XI ,  après  la  mort  du  comte 
de  Saint -Paul,  à  laisser  vacante  la  dignité  de  con- 
nétable. 

Se$  successeurs,  fi»*cés  par  les  circonstances,  aban- 
donnèrent son  plan  de  politique.  Occupés  du  soin  de 
défendre  leurs  Etats,  ou  des  entreprises  des  ennemis 
du  dehors,  ou  de  celles  des  factions  du  dedans,  ils  se 
virent  malgré  eux  obligés  de  souffrir  raudace.,  la  h»- 
die^se,  et  souvient  la  témérité  des  grands.  Il  fallait  un 
t|^in|>s  plus  calme  pour  Iqs  réprima,  et  il  fallait,  pour 
y  parvenir,  le  .géliie>  l'intrépidité  et. le  courage  du 
cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre,  aussi  grai^d  polir 
tiqvie  que  Louis  XI,. plus  entreprei^nt  etplu^  consé- 
quent que  lui,  exécuta,  sous  un  roi  &ible,  le  projet 
que  le  roi  le  plus  décidé  de  tous  Içs  rois  de  la  monar- 
chie n'avait  pu  qu'ébaucher. 

.  Il.eçt  certain  que  pour  le  faire  réussir,  il  fallait,  en 
suivant,  les  mémeis  principes. que  Louis  XI,  ôter  aux 
grands  les  moyens  de  Étire  valoir  h  ;la  cçnt  les  pré- 
tentions d'indépendance  qu'ils  ayaieqt  ;  et  pour  cela 
il  allait  les  priver  des  ressources  infinies  que  la  pos- 
session des  grandes  dignités  leut  offrait  sans  cesse  pour 
se  faire  des  partisans.    •  ?,. 

Il  paraîtrait ,  d'après  ces  principes  adoptés  certai- 
nen]kent%par  Richelieu,  que  ce  fat  le  désir  d'abaisser 
les  grands  qui  le  détermina  à  fàirei  supprimer,  en 
1636-27,  les  dignité^  d'amiral  et  de  connétable  de 
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France.  Si  ce  motif  entra  pour  quelque  chose  dans  lé 
plan  de  conduit*  quMl  tint  alors ,  ce  ne  fut  pas  la  seule  et 
véritable  cause  de  la  suppression  de  ces  deux  digmtés  ; 
cç  fut  un  intérêt  personnel  qui  Fy  détermina.  Un  grand 
politique  est  toujours  un  homme  trè^-ambitieux  ;  c'est 
au  ^ésir  violent  de  s'élever  que  le  cardinal  de  Riche* 
lieu  a  dû  la  réputation  qu'il  s'est  faite  d'avoir,  possédé 
si  supérieuremient  la  Science  de  la  politique  ;  c'est  cette 
science  qui  l'a  élevé  assez  haut  pour  devenir  redou- 
table à  la  mère  et  au  j&ère  de  son  roi  ^  et  souvent  à 
son  roi  même. 

Louis  XIII  était  un  prince  faible  ;  il  aimait  la  vertu , 
et  n'avait  jamais  la  force  d'être  vertueux  ;  il  haïssait 
le  vice  y  et  ne  pouvait  repousser  de  son  trône  les^gens 
corrompus;,  il  saV/Siit  apprécier  le  mérite  sanS' jan^ais 
savoir  l'accueillir.  Ayant  le  cœur  droit,  l'esprit  juste 
et  l!âme  belle,  il  ne  se  fit  ni  aimer,  ni  re^ct,er;  de 
ses  sujets,  ni  redouter  de  ses  voisins.  Le  duC  d]e  I^uyn0s 
l'avait  long-temps  gouverné  ;  c'était  un  dç  oes  honimes 
que  la  fortune  se  fait  quelquefois  un  plaisir  d'élever, 
aSq.cjie  faire  voir  qu'il  n'est  pas  .d'obstacle  qu'elle. ne 
surmonte,  point  dç  barrière  qu'elle  ne  renvefrse,  point 
de  puissance  qui  puisse  lui  résister.  Quaùd  le  cardinal 
de  Richelieu  vint  à-  la  cour,  il  vit ,  sans  être  .épouv^atn té , 
le.  crédit  du  connétable,  de  Ltiynes;,La  base  sur  .la* 
quelle  il  était  appuyé  était  trop  faible  poui!  le  rendre 
redoutable  ;  sans  force ,  sans- génie,  il  n'avait  pour  lui 
que  l'ascf^ndant  q^e  le  hasaprd  Ini  ayait  &it  prendre 
sKEr  l'esprit  de  son  msdtre.  S'il  avait  vécu  plus  longT 
jtemps ,  il  aiurait  éprouvé  que  toute  la  feveur  d'un  coiu*- 
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tisan  qui  n'eftt  pas  fondée  sur  un  mérite  bien  décide  y 
ou  sur  une  reconnaissance  bien  méritée  ^  ne  dure 
qu^autant  qu^on  ne  cberche  pas  à  la  lui  faire  perdre; 
certainement  elle  n^aurait  pas  tenu  contre  Tadresse  et 
le  génie  du  cardinal  de  Richelieu. 

Après  la  nlort  du  connétable  de  Luynes,  Louis  XIII 
donna  sa  dignité  au  duc  de  Lesdigùières.  Il  parati 
étonnant  que  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  commen- 
çait déjà  à  gouverner,  ait  «oaffert  cette  nomination  ; 
encore  moins  paraitra-t-il  raisonnable  de  dire  qù^élIe 
fut  faite  à  son  instigation.  Le  duc  de  Lesdigtrîères 
devait  éti*e  pour  lui  un  homme  bien  plus  à  craindre 
que  le  duc  de  Ltiynes.  Sa  naissance,  le  crédit  dont  il 
jouissait  déjà ,  là  considération  que  lui^  avaient  mâritée 
ses  services,  tout  cela  était  autant  de  raisons  qui  de- 
vaient le  rendre  redoutable  à  Richelieu,  et  autant 
d'obstacles  pour  Tèmpécher  de  parvenir  à  la  première 
dignité  de  rÉtât;  cependant  il  est  certain  que  ce  fut 
au  eardinal  qu'il  dut  son  âévation.  Richelieu  avait 
formé  le  projet  de  faire  supprimeir  cette  dignité  ;  il 
avait  formé  aussi  celui  de  réunir  en  sa  périsonné  toutes 
les  grandes  dignités.  Son  ambition  était  de  ne  voir 
soii  autorité  limitée  par  aucune  autre  autorité  ;  il  ne 
pouviait  y  pai^ënir  qu'en  se  fkii^aiit  doniiét  par  le  roi 
toute  celle  que  donnent  les  différentes  fonctions  des 
grandes  charma.  Outte  le  désir  dé  ne  toir  personne 
qiii  fût  dans  le  royaume  au-dessus  (îclni,  il  avait  en- 
core dans  soA  côehir  celui  de  se  faire  ùiie  r^rùtation 
dans  touil  les  genres  :  comme  il  voulait  JêiS'è"graVa 
pôëte,  il  voulut  aussi  être  bon  général  d'armée.  L*am- 
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hiûon^  chea;  les  hommes  de  g^nie,  est  un  feu  déVo-* 
tant  qui  les  eoibrase  tellement,  qn*il  les  jette  très-» 
souvent  daps  les  plus  grands  écarts. 

Par  son  oaractère  y  îl  ne  pouvait  aspirer  raisonnable- 
ment ni  à  la  dignité  de  grand -amiral ,'  ni  à  celle  de 
eonnétable;  le  dr6it  de  commander  lés  armées  de 
terre  et  de  mer  appartenait  à  ceux  qui  en  étaient  reVé- 
tus.  Lorsque  lé  connétable  deLoiynes  mourut,  le  cré- 
dit de  Ricbelieu  n^était  pas  encore  asse:^  aiSèrmi ,  pour 
que,  dans  ce  moment,  il  pût  faire  supprimer  la  dignité 
de  connétable..  Se  faire  donner  alors  le  commande- 
ment des  armées,  chantait  été  découvrir  ses  vues,  en 
dès  lors  s'èter,  peut-*étre  pour  toujours,  les  moyens  de 
satisfaire  son  ambition.  Avec  les  princes  faibles  il  faut 
voiler  avec  soin  le  désir  qu^on  a  de  les  gouverner  ;  ils 
craignant  toujours  ceux  qui  laissent  voir  ou  trop  d^a- 
vidité  pour  la  gloire ,  ou  trop  de  désir  d*augmenter 
leur  autorité.  Ce  n'est  que  qi^^nd  on  s'est  rendu  màttre 
de  leur  esprit,  qu'on  les  a  tellement  asservis  qu'il 
n'est  plus  en  leur  pouvoir  de  n'être  pas  les  esclaves 
de  leur  favori,  que  les  favori^  peuvent  agir  sans  con- 
trainte. 

Le  temps  qu'il  fallait  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
parvenir  là,  lui  parût  être  éelui  que  devait  encore 
durer  la  vie  du  duc  dé  Lésdigulèl*es.  Son  grand  âge 
le  rassurait;  contre  les  entreprises  qu'il  aurait  pu  faire 
pour  s'opposer  à  son  autorité,  et  lui  laissait  l'éspé- 
raaee  de  voir  bientôt  vaquer  la  dignité  de  connéta- 
ble; elle  lé  fax  enfin  quatre  ans  après.  Richelieu  alors, 
plus  rcii  que  le  roi  même ,  ne  craignant  plus  rien  des 
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grands,  crut  n*avoir  à  ménagier  qcqs  lé  public.  Son 
jugement,  toujours  redoutable,  fait  trembler  Tambi- 
tieux  jusque  sur  les  marches  du  trôné  :  peut  cacher 
donc  les  motife  qui  le  faisaient  agir,  il  les  couvrit  du 
voile  du  bien  public. 

Après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières,  il  fit  en- 
tendre à  son  maitre  qu^il  importait  au  repos  de  l-Etat  ' 
de  ne  plus  confier  à  personne  Tépée  de  connétable  ; 
il  lui  fit  envisager  dans  celui  qui  serait  revêtu  de  cette 
dignité ,  un  chef  qui ,  par  Tautorité  qu^elle  lui  don- 
nait sur  tout  le  militaire,  accréditerait  beaucoup  le 
parti  qu^il  pourrait  embrasser  :  quand  les  hommes  fài* 
blés  sont  intimidés ,  ils  so^t  persuadés.  Richelieu  avait 
^i  souvent  éprouvé  combien  ce  moyen  lui  avait. ré'usà, 
qu^il  ne  le  né^igéa  pas  dans  cette  occasion;  Louis  XIII 
consentit  a  la  suppression  de  cette  dignité  de  conné- 
table, et  de  celle  d^amiral.  Il  ne  fiit  pas  plus  difficile 
au  cardinal  d^éblouir  le  public  :  on  le  gagne  biBOtôt 
qu^nd  on  paraît  prendre  ses  intérêts. 

L^édit  qui  supprime  ces  deux  grandes  dignités 
semble  avoir  été  dicté  par  le  bien  public.  -Le  rÀi  y 
^  dit  «  qu^'uniquement  occupé  du  soulagement  de  ses 
((  peuples,  et  voyant  l'Etat  en  paix,  il  à  résolu  dç  sup- 
((  primer  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable,  qui 
«  sont  très  à  charge  à  TËtat,  par  les  grands  àppoin- 
((  temens  qu'on  donne  à,  ceux  qui  en  sont  pourvus.  » 

Ces moti&étaient éblôuissans ,  ils  frappèrent  le  peur 
pie  ;  on  loua  le  ministre  des  moti&  d'économie  qui  l^ 
conduisaient  ;  on  ne  vit  dans  sa  conduite  que  l'amour 
du  bien  public  ;  et  le  sentiment  de  reconnaissance 
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qu^elle  lui  attira  fut  asse^  fort  pour  empêcher  qu^on  ' 
vît  avec  peine,  quelque lemps  après,  le  roi  lui  donner 
la  dignité  d^amiral ,  sous  le  titre  de  surintendant  de 
la  marine  et  du  commerce. 

Cette  augmentation  d^honneur  et  d^autorité  ne  rem- 
plissait quVne  partie  de  ses  désirs  ambitieux.  Celui 
qui  le  tourmentait  était  d^acquérir  le  nom  de  grand 
capitaine.  Par  son  caractère  il  ne  pouvait  pas  être  re- 
vêtu de  la  dignité  de  connétable;  dVilleurs,  quand 
cela  aurait  été  possible ,  se  la  faire  donner  dans  ce 
moment,  ç^aurait  été  excitep;  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  des  grands;  il  fallait  donc,  sans  en 
avoir  le  titre ,  s^en  faire  donner  tous  les  droits  et  toutes 
les  prérogatives.  Le  temps  n^était  pas  &vorable  ;  la 
paix  régnait  dans  Tintérieur  ;  on  avait  promis  aux 
huguenots  de  les  laisser  en  paix» Les  peuples,  lassés  de 
la  guerre,  n^auraient  pas  vu  d'un  œil  tranquille  Tin- 
fraction  du  traité  fait  avec  eux,  et  la  guerre  recomr 
mencer.  Il  fallut  donc  user  de  ruse.  On  assembla  les 
notables;  on  voulut  leur  faire  voir  que  la  guerre  contre 
les  huguenots  était  nécessaire  à  la  gloire  du  roi  et  2^u 
bien  de  TEtat  ^  on  ne  leur  donna  pas  le  temps  d'exa* 
miner  sHl. était  convenable  de  prendre  ce  parti  ;  ras- 
semblée fiit  rompue ,  sans  que  personne  de  tous  ceux 
qui' la  composaient  eût  eu  le  temps  de  dire^son  avis. 
On  n'en  répandit  pas  nioins  dans  le  public  que  c'était 
d'après  leur  avis  que  le  roi  était  déterminé  à  faire  le 
siège  de  La  Rochelle. 

Si  le  commandement  de  l'armée  <  destinée  àcet^e 
entreprisé  avait  été  donné  au  cardinal,  aussitôt  après 
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qu'elle  fut  rëspluei  pn  aurait  juge  que  lui  aeiû  en  était 
TauteUT;  et  qqe  son  ainl>iti<m  seule  la  lui  avait  suggé- 
ra. Pour  éviter  lei  murmures  que  cette  découverte 
aurait  excités  dans  tout  le  royaume ,  û  fit  donner  le 
cpfnmandement  de  Tarmée  au  à,nC  d^Orléans^  frère 
du  roi.  Mais  à  peine  Tinvestis^emeni  de  la  place  iiit-il 
f^it,  que  le  cardinal  engagea  Ifi  roi  i^  sp  irendre  de^ 
vaut  La  KochellcLe  duc  d'Orléans,  ûché  de  3e  toir 
privé  de  la  gloire  qu'il  attendait  de  la  réuasite  de  cette 
entreprise ,  et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  être  sous  les 
ordres  du  cardinal ,  qui  allait  commander  Tarmée  sou» 
le  nom  du  roi ,  prit  Iç  parti  de  revenir  à  Paris. 

Quelque  temps  après,  le  roi,  persuadé  par  son  mi- 
nistre, quitta  aussi  Tarmée,  et  revint  à  Paris.  En  par- 
tant, il  nomma.le  cardinal  lieutenant -génial  de  ses 
armées  en  Poitou,  Saintonge,  Angoumois  et  pays 
d'Aunis  9  et  lui  laissa  le  commandement  du  siège  de 
La  Rochelle, 

Dans  les  provisions  qu'il  fit  expédier  au  cardinal, 
Lopiîs  XIU  ordonne  que  toutes  les  troupes  de  cava- 
lerie et  d^infanterie^  tant  fi*ançaises  qu^^tcangères^lui 
obéissent;  il  enjoint  aussi  à  tous  les  officiers,  même 
aux  maréchaux  de  France ,  de  lui  obéir  comme  à  las- 
même* 

« 

Cest  ainsi  que  les  plus  grands  évèneinens  sont  pca 
duits  presque  toujours  par  de  petits  intérêts  persoi#- 
nels4  Le;siége  de  La  Rochelle  n'aurait  peut -être  ja- 
mais eu  lieu,  si  le  caractère  de  prêtre  n'avait  pas  été 
incompatible  avec  la  dignité  de  eonnéuM^*  Riche- 
lieu, tout  à  la  fob  ministre  du  Seigneur,  et  général -•né 
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des  troupes  de  soa  roi,  n*aurait  pas  cherché  avec  avi*^ 
dite  Toccasion  de  pouvoir  comooaiidér  une  arm^e  ;  èi 
si  ëiant  premier  ministre ,  il  avait  pu  espérer  d^étre 
en  même  tçmps  connétable ,  il  se  serait  bien  gardé, 
après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières ,  de  faire  sup* 
primer  cette  dignité,  qu'il  ne  pouvait  pas  posséder,  et 
qui  mettait  tous  ceux  qui  en  seraient  rev^us  au*dessus 
de  lui  pouf:  le  militaire» 


i^i* 


DE  LA  DIGNITE 

bE    llAR)BCHAL    1>£   TRXNCE    (l). 

PAR  LE  p.  DANIEL. 

I 
ËifTHB  diverses  étymologies  que  Ton  apporte  dn 

Qom  de  maréchal j  la  plus  naturelle  est  celle  qoi  le 

fait  vemir  de, deux  mots  germaniques  march  ou  ma- 

radi^  qui  signifie  un  cheval^  et  scalch  (2)  ^  qui  s&giiifie 

makre^  oyx  quia  autorité}  *c*€si*"a-dire  que  Toffice  du 

maréchal  était  autrefois  une  inlendanoe  sur  les  cbe-> 

vaux  du  |>nnoe  ^  aussi  bien  que  celui  de  connétable , 

mais  subordonné  et  inférieur  à  cdtd-ci. 

Ce  mot  se  trouve  dans  la  loi  salique  (3)  :  il  se  trouve 


(i)  Ëxtr.  de  V Histoire  de  la  miUce  française. 
(^3)  Bèafus  iRhenanuSy  lihro  secundo  rerum  Germanicartan. 
'  (3)  Si  marescattas-qui  saper  duodedm  cahallos  est,  ocddttur, 
mdedm  soUdis  componatur,  (Lex  Aleman.i,  iîl«  79  ^  -§  4») 
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aussi  dans  rancienne  loi  des  Allemands,  comme  im^ 
charge  qui  regardait  Técurie. 

Il  me  paraît  par  Thistoire  j  quoique  plusîéuirs  pen- 
sent autrement ,  que  la  dignité  de  maréchal  devint 
une  dignité  militaire  avant  que  celle  de  connétable  le 
i&t«Cest  du  temps  de  Philippe- Auguste  qUé  Ton  voit 
pour  la  première  fois ,  sous  la  troisième  race  de  nos  rois  y 
le  commandement  joint  à  cette  dignité  dans  les  armées. 

Selon  rhistoire ,  il  y  avait  un  maréchal  nommé 
jàlberic  Clément j  dans  Tarmée  que  Philippe-Auguste 
conduisit  au-delà  de  la  mer  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte.  Il  est  dit  que  ce  maréchal  fut  tué  au 
siège  d'Acrej  mais  je  doute  fort  qu'il  fôt  maréchal  de 
France  j  et  quUl  exerçât  dans  Tarmée  les  fonctions  at- 
tachées depuis  à',  cette  dignité.  Premièrement,  parce 
quUl  n'est  point  marqué  dans  Thistoire  qu'il  eût  le 
commandement  de  l'armée  sous  le  roi  ;  secondement, 
parce  que  l'histoire  de  Philippe- Auguste. ne  l'appelle 
foint  maréchal  de  France j  mais  seulement  mâmcAdi 
du  roi  de  France j  marescallus  régis  Franciœ  (i  ).  Or, 
nos  rois  avaient  des  maréchaux,  c'est-à-dire  des. offi- 
ciers avec  intendance  sur  leurs  écuries^^  sous  le  conné- 
table, avant  que  les  dignités  de  maréchal  et  de  conné- 
table devinssent  militaires;  et  ces  niaréchaux ,  aussi 
bien  que  les  connétables,  suivaient d'ordinaitet les  rois 
à  l'armée ,  comme  les  autres  officiers  de  leur  .maison^ 
Enfin,  comme  je  l'ai  remarqué  en  traitant  de  la 
charge  du  grand  -  sénéchal  de  France ,  c'était  Tbi- 
— \ ; ^— » , f..^ • 

(ORigord,  p,  i^. 
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haut,  comte  de Blois,  qui ,  au  siégé  d^Acre,  ùni\  mouitit 
aussi  bietiqu^Alberic  Clément,  Oiommandait  l'armiée 
sous  Philippe- Auguste;  et  à  ce  sujet,  Rigord,  historio- 
graphe de  ce  prince,  Tappellele  chef  de  cette  armée, 
principem  militiœ.  Ce .  n'était  donc  pas  Alberic  Clé- 
ment qui  la  commandait  en  qualité' de' msd'ëÈtiâtl  de 
France 7  et  Ton. he  voit  pasménie  qu'il  la  comaiandait 
sous  lé  comte  de  Bloîsi 

Le  premier  donc  que' je  trouve  dans  Thistoite  iavee 
quelqvfe  marque  de  oômmandeihent ,  est  Henri  Clé^ 
ment,  frère  de  cet  Alberic^  Prémièrem^it ,  parce  que 
rhistorien  que  je  viens  de  citer  (i)  lui  donne  là  ^a- 
lité  de  maréchal  de  France  :  OEgràtasnt  Henrieus 
Marescallus  Eranciœ;  secondement^  parce  que  GuU-^ 
laome- le -Breton  dit  qu'il  était  à  la  tête  de-ravam^ 
garde,  dans  là>  conquête  que  Philippe- Augtste  fit  de 
l'Anjou  et  du  Poitou  (2)  :  •     c.  ... 

Hmricus  çero  moàicus  çir  corpore,  magnus   - 
VînbuSy  aiinatâ  nulliçirtute  secundus, 
Cujus  erat  prinaàn  gesiare  in  prœUa  pihan 
(^ppe  MarèscaiK' clûTO  fùïgehat  honorer        /      * 

Celaoï^nu^quele  jajiarécVal  aVaitdèslo^s,,etijcette 
qualité,  un  graiid  rang  dans  Tarni^,  On  vpii d'ailleurs 
clairement  par  la  suite  de  cette  campagne,  que  ce  ma- 
réchal commandait  l'armée;  et  il  est  dit  expressément 
par  le  même  auteur,  trente  pages  après,  qu'il  avait  ce 


.>  kk>.> 


(a)  Guillel.  Brit.,  p.  3â5. 
I.  3«  uv.  1 2 
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ooinmandedtiieBi  sou^LiouiSy  fils  du  iroi/qùireii  étah  le 
^éoiéralissinie  f  et  quMl  Tavait  par  sa  dignité  de  ma- 
réchal; .... 

Jure  MarescalU  amcds  prœîàtus  agehat. 

^  "         .  *  •  «  »        •» 

:  ...  .1  .... 

'LePèreAnsdimei  au  sujet  db:ce  manscfaàl  y  avance 
lûiia'kt  lauX)  qui  d'o  paâ  été  jdorrigé^dans  la*  noureHe 
édition  faite  par  M.  Dufourni ,  et  qui  prèuverait  même , 
eonire  sbn  iiltentidin  ^  que  les  maréohatix  deFranee  ne 
cùilimiandâlent  pas  aloifs  dams  les  drméea*  il  dît  que 
ce  maréchal  était  à  la  bataille  de  Bouv4lies»  Of ^  dans 
cette  bataille I  c^était  le  chevalier  Giùérin  >  nommë'à 
Vévéçhé  de  Senlis^  qui  coannaiidait  Ifailniée  soué\nii-> 
IfpperAuguste.  Ce  fut  lui  qui  non  senlement  far^miten 
bfitaille ,  mais  encox^  qui  feisait  iharcher*  les  <  troupes 
pour  la  charge,  ainsi  que  récrivent  les  dàuK  faistorions 
de  ce  prince  que  je  viens  de  citer;  de  soste  que  le  ma* 
réchal  Henri  Clément  n'aurait  pas  eu  alors  le  comman- 
dénient  général;  et  effeôtiVénieht,  il  n'est  fait  mille 
mention  de  lui  dans  cette  bataille. 

Mais  la  fausseté  du  fait  avancé  se  prouve  par  Bi- 
gord ,  qui  marque  expressément  que  ce  maréchal  n'^était 
point  \  la  bataille,  et  qii'ikn  totirrier  (i)liii  étant  venu 
àf^rendtè  la  nouvelle  dé  la  victoire  que  lé 'toi  avait 


•  •  1 1< 


(i)  Paucis  ante  obitum  suum  diehus ,  hahuit  nuntwm.  iffi  ^  ^' 

gis  çictoriam  nundciQity  ad  îpse  prœ  gaudio  equum  suum  quo  m 

belSs  utehatur,  dédit,  cum  non  Jiaheret  tj/wS  ei  aEud  dâret,  ovm 

faadtate  sud  ah  ipso,  tanquam  de  morte  cèiiô,  (n  UJaUpèup^'^ 

distributâ.  :    •    '^    .Mi^î-' 
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rmpoMée,  lorsque  ce  seignei»*  ëtâit  malaNJe  à  iWiré^ 
mi^,  il  lui  doipdia  pour  asupeine  son  ebeval  de  bataille , 
n*ay^t  pl\^  trien  autre  chose  à  lui  donner,  pai^oe  qu'il 
avait  déjà  disposé  de  tous  ses  biens  en  faveur  des 
pauvres. 

Quoi  qq^il  en  soh,  on  ne  peut  douter  que. ce  lie  iut 
SOU)»  ce  Jrèg^e  que  le  mai^cfaBl  dé  France  commença 
d'avoir  le  coi?fimandement  dan^les  armées ,  <[uand  il 
y  é^iu  Ce  qui  paraît  clairement  |xrotivé  par  lès  vers 
de  GuiUiiumiie- le -Breton,  que  je.vieiis  de  citer.  Or,  le 
mairéchal  Henri  Clément  commandait  Tarmée ,  et  é(ait 
à  ht  tête  de.  l'avant-garde  dans  la  conquête  de  T Anjou, 
dès  Tazinée  iao49  et  le  connétable  Mavhieu  de  Mont- 
morenci  II  du  nom,  qui  le  premier^'deil.otis  les  eon- 
n^tal^les  çomna^ndales  armées  par  commission,  la  di- 
%nixjé  de  sénéchal  étant  vacante',  ne  fut  connétable' 
qu'en  laiâ.  D'au  il  s'ensuit ,  quoi  qu''en 'dise  l'auteur 
àeVffistoire  des  grands  ^officiers  de  ia  couronne  j 
que  ce  que  j'ai  dit  est  vrai;  savoir  :  que  la  châi*ge  de 
niaréobal  commença  à  devenir  un  office  uûlitaire  avant 
que  celle  de  connétable  le  fût. 

DeuK  choâQS  me  paraissent  remarqqables  au  sujet 
de  cea  aiioieiis  niaréohaux  de  France.  C'e^t  première^ 
ment  que  les  quatre  premiers  furent  tous  de  la^iiiéme 
famille;  savoir  :  Alberic  Clément,  s'il  est  vrai  que  ce 
seigneur  ait  eu  cette  qualité  de  marécbal  de  France, 
et  non  pas  simplement  celle  de  riiarécbal  durqi  j^  Henri 
son  frère  ;  Jean ,  fils  de  Henri ,  et  E^enri  Çl^iffent  H 
du  nom. 

L'autre  chose  est  que  Henri  T"^  du  noin  étant  mort, 


1 
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et  n^ayant  laisse  qu^un  fils  en  bas  âge,  Philippe- Au^ 
guste  donna  au  fils  la  dignité  de  maréchal  de  France , 
et  en  fit  &ire  les  fonctions  par  commission  à  Gautier 
de  Nemours.  L'historien  cependant  remarque  expres- 
sément que  cette  dignité  n'était  pas  héréditaire  :  Et 
hoc  totum  fuit  de  benignUatè  regis^  quia  hœredi- 
taria  successio  in  taHhus  officOs  locum  non  habeU 
Mais  il  y  a  encore  une  troisième  observation  à  faire 
à  cet  égard  au  sujet  de  ce  Jean  Clément  \  savoir  :  que 
quand  il  fut  en  âge  d'exercer  la  charge  de  maréchal, 
il  donna  un  écrit  (i)  au  roi  Louis  YIII,  par  lequel  il 
déclarait  que  ni  lui  (a)  ni  ses  héritiers  ne  réclame- 
raient point  la  charge  de  maréchal ,  comme  préten- 
dant qu^elle  iùt  héréditaire  dans  leur  maison  ;  et  cela 
se  fit  sans  doute ,  parce  que  Ton  appréhenda  que  lui 
étant  le  second  ou  le  troisième  maréchal  de  France 
de  suite  dans  sa  famille ,  et  Payant  été  lui-même  en 
bas  âge ,  ses  héritiers  ne  regardassent  cette  charge 
comme  un  héritage ,  ainsi  qu'il  était  arrivé  aux  courtes 
d'Anjou  à  l'égard  de  la  dignité  de  grand-sénéchal  de 
France. 

Bien  loin  que  la  dignité  de  maréchal  fùx.  hérédi- 
taire ,  il  parait,  par  plusieurs  endroits  de  nos  histoires, 
qu'autrefi)is  elle  n'était  pas  à  vie ,  et  que  dès  là  que 


(i)  Cet  acte  est  rapporté  dans'  la  nouvelle  Histoire  des 
grands-offiders  de  la  couronne  y  t  i,  p.  49i* 

(a)-  Née  ego  nec  hœrtdes  niet  reclamabimus  MarescaHiam  jure 
haareditario  tenendam  et  habenàam  :  in  cujm  reitestimonium  proBr 
sentes,  UtèeraSf  etc. 


(  i8i  ) 

celui  qat  en  avait  été  honoré  recevait  un  autre  em-* 
{Joi  incompatible  avec  les  fonctions  de  niaréohal  de 
France ,  il  cessait  de  Têtre.  C'est  ce  que  j'ai'  remarqué 
dans  Y  Histoire  du  règne  de  Philippe  de  Valois j  au 
sujet  du  seigneur  de  Moreul ,  maréchal  de  France , 
que  ce  prince  choi»t  pour  être  gouverneur  de  son 
fils  Jean  y  qui  fut  son  successeur  sur  le  trône. 

Ce  seigneur. représenta  au  roi  que  le  choix  qu'il 
faisait  de  sa  personne  pour  le  mettre  auprès  du  jeune 
prince^  lui  faisait  honneur;  mais  que  ne  pouvant  re- 
cevoir cet  emploi  sans  quitter  la  dignité  de  maréchal 
de  France,  cela  ferait  tort  à  sa  réputation,  parce  qu'on 
croirait  qu'elle  lui  avait  été  ôtée  pçur  ne  l'ayoir  pas 
assez  dignement  remplie  ;  et  voici  ce  qui  lui  fut  écrit 
par  le  roi  là*dessus:  t       " 

.  «  De  parle  roi ,  sire  de  Moreul  (i),  vous  scaveis  côm- 
(cment  nous  vous  dymes  l'autre  jour  que^  nous  vous 
«  avions  ordoné  pour  estre  avecqûes  Jean  ilotre'flh  et 
a  à  son  frain  (2)  :  et  vraytneq  t  mous^  ne  vous  osions  de 
a  V office  de  mare^Aa/  pour  nul  Inal  qui  soit  en  vous, 
«  ne  pour  nul  défaut,  qui  par  vousr  ait  esté  en  vostre 
«  office  rmés  nous  vous  amoi^  miex  près  de  Jean  nostre 
«  fils  que  nous,  ne  ferions  nul  autre.  Si  voulons  que 
«vous  vous  ordenés  tanstot  pour  y  venir,  et  pour  y 
<f  estre  dorez  en  avant  continuellement ,  car  il  est 
«temps  que  ceux  qui  sont  ordenez  pour  y.  estre' y 
«  soient  ;  et  si  est  miex  vostre  honneur  de  le  faire 


-k-jb. 


(i)  Extrait  d'un  titre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
(2)  C'est-à-dîre,  en  qaalité  de  gouverneur. 
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u  mamtenani,  qu^il  ne  seroit  quand  nous  serons  plus 
«  aVaxit^n  1a  gueire.  Et  pour  ce  que  vous  nous  priasies, 
((.quand .'nmis¥Ous  en  parlasmes^  que  nous  y  vousis^ 
«^içns  gatdôr  voatxe  honneur^  i^a^mem' si  \t>uB  •  y 
((  pen30£  hietk^  vous,  trouverez  que  nom  wom  faisons 
t(  tropi  pliia,gnant.  honneur  de  von»,  ytneltve,  ^pie.  nous 
((  ne  ferions  de  'q}ous  lesner  marescbal  r  tnesmement 
<(  considot^  ^ue  noiK»  .venions  que  tous  sojis  tous  li 
((  prekni^rs  et  U  principaux  de  son  fiain;;'car  il  n^^t 
a  onicqu^s  marescbal  .de  France,  qui  n^eh  lalssast  vof 
^  l^Û^m  VoS&ce  poujr  estre  li  premiers  au  frain  •  de 
((Ji*fiisnë  fi)^  du  roi.  Si  nous  semble  que  vo^re-hon* 
<(  iueur  y;;€|st  noa  pas  garde  Seulement,  mes  aiccAiùe  ;  et 
((  quand  au  proufit,  il  noc»  :seiitaUe  que  il  y  est  ploft 
((  grant  qu^il  ne  seroit  à  estre  maresdbal }  oar  pour  phi: 
a /^ieuj^s  jraudes  qui  se  ^ûsoienii  pour  eausie  des  droits 
u^es  fparescb^uKiy  hoa$;a.vt)ns  ordenë  que  doves^  en 
Ci  a^atit  jpul  marescbal  ne  p)eiidrai4j  nul  i  droit  y  mes 
H  seront,  toumez.à  nostreprcwifit  totis  fes,  droits  qa^ls 
((^Qlpient'pDeiidfe^  et  ils  auront'  cinq  vsens^Uvres  tour- 
((n<^â  Qba(Sun>dVttX>p»r;ai|i  pOjiirjtxNDtes  choses;  et'^ 
H  nelf^  ^ut(Hkl,fo^f  seùlensenft  dorant  les  guerres <;  et 
((  ^u^  ;v(»ijllons  que  vous  ^yez  poîir  estve  afvee  nettre 
<(  fUâ  cinq.ci^ns  livpes^diacun.anr,  lesquelles  noms  vous 
((doitnoRS  à  vosAre*  via  ^i.  ai:  nous  s.  y.  semble  ife  poonfii 
((  plu^  grand  que::eia^  J'offic^.  de;mareaebal:{x»i|9^dy 
uy^tLS  tk"^  d^yeZi^^Are/ea  nulle  mëiancolie,  mais  en 
((devez  estre  tout  liés (i),  et  pour  honneur  et  pour 


»t    » 


.*  .T- 


(i)  Lotus,  réjouir 
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(t  proùfit/ Donné  à-  DeeoUdI,  1«  cinqûictenie  jour  Je 
«  juillei.  »  ,.'..',  .    . 

jCeiut  vevs  Tam  i^no  fi>rt  vrâiseteUalileiimit',  le 
priiioe  Jeana j^M  aloro  douée  ans  ^  que  lé  tbi  lui  donna 
1»  gouT^erneiir.  Le  «eigneur  de  Morenl  Ait  véttfb^ 
dans  sa  eiiavg(sdeii|iaréc}ial  après  aywiélsvë  le  priaôé  ; 
^  on'leirouve*«t«e  A^e«ie  qQtilitérran'â346'/d»qs  un 
compte (i)  de  Bai^dielemi^dé  Dniôfe iLy; eiit  dam  qcst 
intervalle  plnsveiks  autfes  nianédiaux  de  Ffanoê^  sa- 
voir :  Jeap.  de  ^Beânmom ,  Jc9^  d)^st.B»rres^  Maiinîeu 
deîTric  T^tRfiJieit  Biû^tcaiid^  .Chalr]e&  deMontnusrencv, 
et  Hubert  de  Tiaup^n^  scigneér  de  Baint^Yenant/ 
'^'  On  «okipar^èet. aiade,.  non'iseqleHneat  qpa^'un  maré'- 
diali^é  jFraiioe  pduràk  cesser  ^dq  Piêtpessans  même 
aivoir  XMSiîiin^s  le,cÂme:de  :fél«me ,  qui- Jui  iaiiraa  ifah 
{Mwd^é  « t«ûs  ses  aisTOs',  mai^  "ttnàocé 'iquèrfibilippe  .ile 
.ISalois  ^reikranclia  >4NKS'iiiarécliaux  ^eGltaîns:(d!Boi<^^^Ol^ 
pro&s  qu'ils -pr^écendaièni.  v  »        ^   s  .  l,  r    ..,    -^  y> 
a^)G3iavles  Yilvtsntsuppdima: pkisrenrs  somUables  dont 
)ouûfsaient;les  oonnëtdaleK,  Ioi^<|a3l  snafilusia  les  oim- 
pag^iea  d^tvdonkaéicé  ^  aâmsi  .que.  ifi:  raft  aièniarqpé  ïdairs 
^usriatitceiidu.^aH.  .  .  '.•.';:     i  •  '-  i--  •  '  t^i  rit",\::":  k\\  «•;!• 
Voici  encorèdeuxt^laiskrès  .pi3eiiviefi:^^ei)la  digni|£ 
de  msaiécliai  d^  ff^ante  lau^tait  pHS|à  Jvidjauceeébis*  lAr- 
noud  d? Andrelieni  j  macééhafl  4e£Eiheey^itta,  tous 
Charles  V^  la  charge  _de  maréchal^  pour  avoir  celle  de 
porie-Ori^aJcnme.  Piepre  de  Rochefori  ^  ^éçuyer^  fut  re- 
tenu ^^ri^chal  ^^XQfi^p  §iu  liçj^  4^^^^fiçijre  Jçaij'  sife 

(i)  Cité  parle  Père  Anselme ,  dans  son  Sut  dGsrmàtéchaux. 


\ 
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de  Rieux.  et  de  RochelEort^  cpiiy  à  sa  sapplieation  et 
requête 7  a  été  déchargé  dudit  office  par  lettres  du  roi, 
données  (à  Paris  le  la  août  i4i7(i)*Oa  trouvera  en- 
core, dails  le  KecueiL  des  rois  de^  France  de  du  Tillet, 
Quelques  autres  exemples  de  maréchaux  de  Fraace 
déposa  ou  déchaînés  y  ainsi  qu*iL  parle^,  cie^tà-^dire 
qui  perdaient  le  vahg  elle  titvede  maréchal  de  France, 
aprèsâvoir  été  ïetétus  de  .cette  digpité«       ! 

L'usage  contraire  n^était  pas  encore  entièrement 
:étàb1i  même sonslé  règne  de Fcançoiis If %: puisque  le 
maréchal  d'Annebaut  ayant  été  fait  amiral  de  Frahce, 
fut  sur  le. point  de  .quitter  la  dignité  de  maréchal: 
c<'est;ce.qi|e  nous  apprenons  des. Mémoires:  de  Bmn- 
l^dme.  IL  dit' que  quand  le  «manécha^  d'AnhebAuti  ftit 
tfatt  amiral:^. lei;roi .ne:iirbuUit>pinrit  quULquéttdt  Vétat 
Sr  maréchal j.  d'oièixint  que\  Hammil.  n€<tient  point 
rang/ aux-,  camées  de.ierrs:tcoimn€.  le&jnâtréchau^Xj 
et  le  roi  voulait  se  servir  deàtijen  terre  pli[is4fU^en 
-mer  {2):  Il  «at  do]wr>vral  que  lea  ;maf éehàiàx/perdâient 
Ittur  rangtetilem*  'éta^^i  cTest^li-Uire  leur  titre- et  le  re- 
^yiCbii'qpîgn était  attfiché-,  qnai^diis  •étaient  occupés  è 
des  fonctions  incompatibles  avec  Tofficeide 'maréchal, 
qui^^ilait  de  qommaxid^r^dansjleaarfaiéei*.  :  :  . 
i.  Lairâtson<^taftiquG|Ges  grandes cHar^eiE»: étaient  au- 
trefois idei^sées  încompadiblèsien  Firanœ^  et  qu^on  y 

I  ■  I  I  ■■<■»■      I  .        .     <i  I     r. .  f  ,  . 

(i;  Extrait  des  Mémoriaux  et  Registres  de  la  chambre 
dès  i^ômpteî'de  Pkfià,  ^àt  lé' aient  tiodefro\l'^Jimio^ 
h  règne  de  Otaries  VI,  p.  ygS.  _  .  -  . 

(3)  Dans  l'éloge. du  maréchal  de  Monftejan,  u 
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regardait  comme  un  abus  qu^un*  homme  possédât  une 
charge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  fonctions,  outre 
qiie  cette  incompatibilité  donnait  moyen  au  prince 
de  récompenser  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets. 
C*e$t  pourquoi  sous  le  règne  de  Henri  III ,  dans  les 
£uts  de  Blois,  où  Ton  prétendait  faire  la  réforme  de 
TEtaty  il  se  fit  quelques  statuts  sûr  4îette;matière.  a  Et 
uafin,  dit  ce  «prince,  que  nous  ayons  moyen  de  ré- 
((  compenser  noire  noblesse...,  nous  déclarons  que  nous 
((  n^entendons  qu^aucun  par  ci-après  puisse  être  pourvu 
((de  deux  états,  charges  et  offices,  mémement  des 
<(  états  de  grand-mattre,  maréchal  ou  amiral  de  France, 
«grand*cfaambellàn,.grand«inaître  de  rartillerie,  gé- 
<(  néral  des  galères,  grand-écuyer,  colonel  des  gens  de 
((  pied ,  gouverneur  de  province  ;  lesquelles  nous  dé* 
<(claron&  incompatibles,  et  ne  pouvoir  à  Tavenir  être 
it(  tenues  conjointement  par  une  même  personne,  qud- 
<( que  dispense  qui  en  puisse. être  obtenue  devant. 

<(  Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maîtres 
/(de  camps  de.gens.de  pied,  général  ou  capitaine  des 
((  galères,  avoir  compagnie  de  gendarmes.  »*Mais  tout 
cela,  nonobstant  ces  statuts,  ne  fut  guère. mieux  ob- 
^ryé  d^uis ,  :qu*îj. ne  l'avaiitt  été  anpavavaat. 

D^abord  il:  ju'y  eut  •  qu^un  maréchal  de  Franioe, 
quand  1q  commandement  dans  les  arméeç  fut  attaché 
à  cette  dignité,  comme  on  Ta  vu  par  ce  que  j*ai  dit 
au  sujet  des  premiers  maréchaux  sous  le  règne  de 
Philippe- Auguste  ;  mais  sous  celui  de  saint  Louis,  on 
en  vit  deux  :  car  quand  ce  prince  alla  à  son  expédi- 
tion d'Afrique,  Tan  1 270,  il  avait  dans  son  armée,  avec 
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cette  Cfùalilé,  Baoïil  de  Sures,  seigneur  d'Esirèes,  et 
Laneelot  dé  Saint-Mard.  Il  parait  qu^il  y  en  eut  tou- 
fours  deux  depuis  ce  item^ps-^lli;  dès  qoe  Tim  mouiait 
on  tétait  déchargé  y  ^il  par  dëniission  voloiuairè,  soit 
autceoieiu ,  le  rcd  «n  nommaîi  auBskdt  iva  aiftre ,  coknme 
iLestwSodVent  nacqiië  daiisanos  liistoim*  On ^sn^ok 
davaAtiage  aous  Chasrks  VII  ;  mais  e'iCfijt  4pie  Henri ,  roi 
d^AnjgleUBjnré^  quai ^e  disait  wk  4e  France ,.iea  faisait 

de  sGoipâftë,  et  CharlutsYII  du  «en. 

'  François  i^'  (i)  .ea&^iîouflaxin  troisijbmie.  Sur  quoi  il 
£Mit  observer  r^u^oarpouri^i  dineiqaie^  ce  prince  fit  un 
4|oailirièine  marëclial ,  qui  eut O^aspârd  de  Ccdigni ,  père 
du  fametix  amiral  du 'même  nom.  Mais  oe  prince  dé- 
iJlsHc^^dâmâ  ks  :prbvisioasde^>s  setgneus^,  quHliiiè  ié  £iti 
maréchal  quir  ppr  avance  pour  les  raisons  qu'il  ^ppoi^tc, 
«tpour  occuper  la  plaee  d'iMt  des  trois:  msxécbaux 
^mtns  qui  mout^fti  4e  premier.  En^effiet,  d^.<p«e.)e 
maréciiâi  JeaU'^Jacques'Trît^lce  fiit^morty  Gaspprd 
deGokgni  reçut  une  n<mvellei  ootifirmaiion  de  son 
étiait  de  inaréchal ,  prît  la  plafce  de  Trivôlte,  et  le  roi 
^'augmenta/point  dénombre  de ;liroi5i  »i  ' 

Henroilen  mit'cm  quattièiiie.       " 

François  II  eai  créa  un  cînquiènne.  par  ets^traordî^ 
nsiire.  Ce  fut^râsiçois  de  !M|onMiore]»ciy  ffls  du  vocn- 
nëtable.  On  fit  ce  passe  •<  droit  en'M^firreor,  pour  )e 


•  *  •  .  '   Il 


(i)  Vo%ez  GodeCroi ,  .dans  ses  notes  sur  le  livre  de  le  Fc- 
ron ,  où  il  rapporte  les  provisions  de  Crâspard  de  Coligni , 
et  la  confirmation  de  sa  charge  de  maréclialv  après  la  mort 
du  maréchal  Trivulce. 
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dédommager  ée  la  charge  de  grand  -  maîire ,  dont  \\ 
avait  la  survivance,  e)l  qui  fut  donnée-  au  duc  de 
Guise.  Charles. IX  en  ajouta  deux  nouveaux,  et 
Heoxi  m  dfux  autres  )  à  son  retour  de  Pologne. 

Il  lut  onionaë  auK  Etals  de  Blois,  «ous  le  régoe^e 
Henri  UI,  i^  le  nombre  des  maréchaux  lierait  âis^' à 
quatre^.  Ma»  Henri  lY  fut  contraint  dé  se  Aspenser 
de  «(Hte  loi  ff  psotie  pour  récompenser  lés  services  -die 
qiielques  grands  seigneiirs.^  paRrtie  paitse  (pi'il  av^it 
besqiu  d'eux ,  partie  pour  a'acbdmmodèr  ^âvec  les  ^hB& 
des  li^uieurs  ;  et  ce  iut  par  cette  dernière  raison  quM} . 
coafirma  daus  cette  dignitié  MM.  de  la  Chastre  et  de 
Bûi^^auphiUi  faitajoar^haux  de  France  du  temps -éè 
la  li^ie  par  le  diibc  deMayienne  ;  ee  qui  Tiérafk  la  pré* 
diction  de  M»  de  €hanvBlDn>  qni  dit  à  be  duic  après 
qu'jA  eut  fait  ces  tnarédhsnix»,  que  «tétaient  des  bâtards 
qui  ser^ezii  .un  f^or  légitiméi  p^  le  rqi  aux  d^Spens 
du  parti  dé  la  ligue»  Ijè  iiombre  de&  maréchaux  a  éU 
depuis  fort  multiplie  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  el 
encore  plius  sous  le  règnie'dtt  Louis '-le-' Grand  ^'il  y 
en  amt  ju6qu'k\sêi»eJ?an  i6Si^  et  jusqn'à  viiigt  après 
la  prono^ionde  i7oS»  i' 

Ladàgnilié'rde  mairéoiial  de  FDanœ  >esi  dfn  nombre 
de;  oeUes^  qu^oa  apipf llei  icbargerfde  Jd  cimnfflnB;^^  il 
y  a  déjà  fort  long  -  temps  qu'elle  est  de  -cei  ni^iaibt^. 
Cest  ce  qtiisi*.  lions  apprend  r//tf tore  dés  grétnds-^qffi^ 
ciers  de  la^çcmmrmeyq^î  ^il»un  acte  sur  ce^sujet^  du 
temps,  du  vol^^my  où  il.  est  dit  iJEn  rmroH  d»  dfm 
^'Qrt4am:du,a5  ^  jêi^ier  hS&ïj^st  narré  que ies 
^ffi<^^Âide,  maréchaux  de  France  appartiennent  ii 
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la  couronne j  et  f  exercice  ausdits  maréchaux^  qui 
^nfont  au  roifoy  et  hommage.  Il  me  paraît  que  cet 
hommage  9  aussi  bien  que  celui  qui  se  faisait  pour 
quelques  autres  charges ,  ne  consistait  que  dans  la  cé- 
rémonie de  Tinvestiture  et  dans  le  serment  de  fidélité 
que  ces.  officiers  prêtaient  entre  les  mains  du  souverain. 

Le»  Uiaréchaux  ont  un  tribunal,  où  ils  jugent  des 
querelles  sur  lé  point  d'honneur,  et  de  diverses  autres 
choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  et  à  la  noblesse.  Ils 
cint  des  subdélégués .  et  lieutenans  dans  les  provinces 
pour  en  éonnattre.  en  première  instance,  arec  leur 
juridiction  au  palais  à  Paris ,  sous  le  titre  de  conné- 
tablieiex  maréchaussée^  dé  France  j  où  des  officiers 
exercent  la  justice  ealeur  nom.  Quoiqu'il  n'y  ait  plus 
de  connétables,  leurs  sentences  sont  toujours  ainsi 
intitulées  :  Les  Connétable  etMàréchaux  de  France, 
à. tous  ceux  qui  ces  présentes  lettrés  verront^  salut; 
parce  que  le  plus  ancien  maréchal  de  France  ireprésente 
le  connétable.  / 

Au  tableau  de  la  connétablie^  on  donné  aux  maré- 
chaux de  France  le  titré  de  rrkonseignieur'messire. 

Les  subdélégués  ou  lieutenans  des 'maréchaux  de 
France  étaient  autre&isides  gèntilshomnles  de  mar- 
que; c'étaient  dés  commissions  qui  sont  ipainteiiant 
des  charges.  ,  .    '  ;  . 

JL'origine  de  ceiiibunal  de  l^;coiinétAbUe' me  pa- 
raît aussi  ancienne,  quelles  prérogatives  et  les  dttri- 
buticHm  >du  ;  conn^^ablè  ;  car ,  selon  '  df anciëïis  mdnu- 

«  *  ' 

m^ns^qiie.j'ai  cités  ailleurs,  les  sergens  d'arta^  <p^< 
furent  institués  par  Philippe- Auguste ,  avaient  un  pr^- 
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yil^e,  qui  était  de  n^étre  jugés  que  par  le  roi  et  par 
le  connétable.  Il  Ëillait  donc  que  le  connétable  eût  un 
tribunal.  De  plus,  les  gens  de  son  b6tel  ne  pouvaient 
être  jugés  par  d^autres  Jors  ûj  c*est-à-dire  que  par  lui 
ti  les  maitres  de  son  hôtel  Or,  ces  maîtres  étaient 
des  juges  ^i). 


DE  LA  DIGNITÉ 

» 

d'amiral    de.   FRA19GE    (2). 

k 

PAR  LE  P.  DANIEL. 

Le  nom  ôU'amiralj  quoi  qu^en  aient  dit  quelques 
auteurs  qui  aiment  à  raffiner  sur  les  étymologies,  nous 
est  venu  certainement  d'outre-mer  et  de  chez  les  Ma- 
Kométans,  où  il  signifie  un  chefj  un  goui^em^urj  uii 
^mmandantj  et  en  particulier  celui  qui  commandait 
sur  la  mer.  Il  ne  se  trouve  point  dans  nos  histoires, 
avant  le  temps  des  croisades,  si  ce  n^est  pour  signiâer 
des  commandans  sarrasins.  EmWj  orner j  admirai j 
dnUralj  n'étaient  autrefois  que  diverses  prononciations 
ou  terminaisons  du  même  mot. 

£n  entendant,  par  ce  terme  d'anîiral,  un  comman- 
dant-général dans  une  armée  de  mer,  on  peut  dire 

(i)  Voyez  le  Recueil  de  pièces  sur  le  tribunal  des  maréchaux  y 
hes  du  poinè  d'honneur,  en  deux  vol.  in-S^*.     {Edit  C.  L.) 
(3)  Extr.  de  VHistoire  de  la  milice  française» 
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^u  il  y  en  a  piesque  toujours  eu  en  France  ;  car  pour 
ne  parler  qiie  die  la  traisièine  race^  à  èompter  depuis 
Pfail^ype-Augusie,  (»  iroiivépeude  nés  rpis qui  n'aient 
pai  eu  quelque  ahnëè  sur  la  mer,  leè  unes  plus,- las 
autres  moins  nombreuses  ;  et  par  conséquent  des  com- 
mandons  de  ces  armées,  soit  que  cet  emploi  &A  une 
charge,  soit  que  ce  fut  une  simple  commission. 

Mais  il  serait  principalement  question  de  savoir 
quand  la  dignité  d'amiraj  a  ét^  érigée  en  titte  d'of- 
fice dans  ce  royaume  ;  car  quoiqu'on  trouve  dans  notre 
histoire  les  noms  de  plusieurs,  tant  Français  qu'étran- 
gers, qui  ont  commandé  les  flottes  que  nos  rois  met- 
taient en  mer,  et  auxquels  l'histoire  donne  quelquefois 
pour  cela  le  nom  d^amiralj  on  ne  peut  dire  de  plu- 
sieur$  avec  certitude,  qu'iU  eurent  oeûtt^e  et  ce  ccta- 
mandemeni;  en  qualité  d'aipairaux  de  France  constitués 
en  chaîne  el.dâns  cçtt^  dignité- Fournier  (i)i  dans^scm 
Hydrographie  y  assure  qu'après  avoir  fait  les'  plus 
exactes  recherches,  il  n'a  trouvé  aucunes  pnovisions 
pogr  1*  <îharge  d'amiral  de  Frange ,  que  sots  Charles  IV, 
l'an  iZx]%  Le  seigneur  qui  fUt  hcmoré  de  cette  charge 
en  '|327,  s'aj^lait  Pierre  le  Megue,  QtxMwge. 

Il  fau^done  convenir  que  là  création  d^  o^tte.tbfirge 
fut  Ëiite ,  au  plus  tard ,  sou9  le  règne  de  Chàrlciç^lerBely 
mais  sans  décider  si  elle  ne  le  fut  pas  pltis  tôti^ 

La  dignité  d'amiral  de  France,  depuis  même  qu'elle 
fut  érigée  en  titre  d'office,  ne  fut  pas  toujours  aussi 
considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  raison  est, 


-u*. 


(i)  L.  7,  G.  3. 
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comilie  jeYoit  déjà  remarque^  quViUrefois  les'  grands 
vassaux  âaient  matlres  de  la  plupart  des  pays  mari- 
times; et  que  le  roi  de  France,  pendant  loiig*temps, 
n'eut  cpjuB  quelques  ports  en  Picardie ,  et  puis  en  Nor- 
mandie j  après  que  Philippe  -  Auguste  Teut  çccrquise 
sur  les  Anglais.  Avant  ce  tei]^[»>là  et  depuis  ce  temps- 
là,  le  comte  de  Provence,  le  duc  de  Guienne  et  le 
(lac de  Bretagne arraieat  leurs  amirautés etleurs ami- 
raux particuliers. 

Quoique  ces  jMiysy  dans  la  suite  des  temps,'  eussent 
étë  réunis  à  la  couronne^  cependant  lefif  amirautés' leur 
demeurèrent  avec  les  anciennes  bornes.  L'amiranté 
de  Guienne  s^étendait  dépais  la  rivière  d* Andaye  jus- 
qu  au  Ras  de  Saint-Mahé  ;  celle  de  Bretagne ,  depuis 
le  Bas  de  Saint-Màhé  jcisqu^au  mont  'Saint-Mkkel  ; 
et  celle  de  Normandie  et  de  Picardie ,  qui  était  dite 
y  amirauté  de  FràhJûCj  se  prenait  depuis  le  Mont-Saim- 
Michel  jusqu^au  Pas-^de-Calais  :  la  Provence  avait  aussi 
son  amirauté,  depuis  la  rivière  de  Gènes  jusqu^en 
Ronssillon ,  qil^ôn  appelait  Yaniirdjuté  du  Levant, 

II  y  avait  aldrs  auunt  d*amirafux  que  d^amiraucés, 
ei  <î*était  cfrdinairement  les  gotfVerneij[rs  des  provinces 
de  Gui^nÀe,  de  Bretagne,  de  Provence^,  qui  étaient 
en  possééiion  de  cette  di^ité;  de  sorte  que  ratiicriiîé 
et  lé  di^ict  dèl-âmiral  de  France  avaient  lesméihes 
bornes  qâe  son  amirauté,  c'est-à-dire  qu'elle  éiaît  b,oriiée 
au  Pas^é-Càlaie?,  d^unepart^  et,  de  raoïre,  au  Mont* 
Sfadil%«MicbeI.  Les  autres  amiraux  avaient  comme  eux 
leu^  provisions, et'étaiepi  lÉiarqilés  âfvec  oè  titre  d^ns 
les  Etals  de  la  France.  J'ai  un  de  cefr  Etats  manuscrits  j 
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de  Tan  iSgS,  sous  Henri  lY,  où  Ton  trouve  ceile  lis^e  r 

Charles  de  Montmorenci  j  sieur  de  Damville ,  amiral 
de  France; 

Henri.;de  CoUgniy  comte  de  jColigni,  amiral  de 
Guyemie; 

Albert  de  Gondy,'duc  de  Raiz  (Retz),  ainiral  du 
Levant; 

Le  commandeur  de  Chattes ,  chevalier  de  Make  j 
vice-amiral  de  Normandie. 

Ce  dernier  n^ëtait  que  vice-amiral,  paree>quë  la 
Normandie  était  de  Tàmirauté  de  France,  et  sous  Ta-^ 
mirai  de  France. 

Ces  autres  amiraux  avaient  aussi  leur  vice^amiranx  y 
à  qtii  on  expédiait  pareillement  des  provisions  comme 
pour  d'auures  charges.  Mais  nos  rois,  au  nM)ins  depuis 
François  I'%  pour  donner  en  tenips  de  guerre  toute 
aulorhé  à  Tamiral  de  France ,  le  déclaraient  toujours 
dans  ses  provisions  leur:  lieutenatit^^énérâl  sur  la  mer  : 
ainsi,  en  quelque  endroÂ  de  l'Océan  ou  de  la  Médi-' 
terranée  que  Taïuiral  ^  France  se  trouvât,  il  avait 
par  ce  titre  le  droit  du  commandait  Tgénéi^^al  de.  la 
flotte.  C  est  ce  quVn  voit  dai^s  les  prpvi^ipçs  doPX^ées 
par  François  P*"  à  TamiraV d'Annebaut ;  4an$, celles 
d'Anne,  duq  de  Joyeuse,  sous  Henri  III,  etc. 

On  a  joint  aussi  quelquefois  la  charge,  d'amiral  de 
Bretagne  à  celle  d'amiral  de  France.  Charles.  I!]^ ,  en- 
tre autres,  le  fit  en  faveur  d'Honoré  de  Savoie,  mar- 
quis deVillars.,!!  en  a  été  quelquefois  de.  mémie;  de 
Tamirauté  de  Guyenne,  die  quoi  il  se  rencontre  plu- 
sieurs exemples  dans  notre  histoire.  .  .  ;.  *    r 
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On  a  TU  même  toutes  les  amitautës  sons  un  seul 
amiral  ;  mais  je  n*én  ai  trouve  qu^un  exemple  avant 
le  teffie  de  Louis  XIII  ^  du  temps  de  François  I'^ 
((  Autrefois,  dit  Chassanée ,  il  y  avait  trois  amiraux  j  un 
((  en  Guyenne,  un  en  Bretagne ,  et  un  amiral-général 
u  en  France  :  mais  aujourd'hui  ces  trois  charges  sont 
((  possédées  par  Tillustre  seigneur  Philippe  Chabot , 
«seigneur  de  Brion,  gouverneur  et  lieutenant  -  gé- 
((  nëral  de  Bourgogne  ^  pour  nôtre  très  -  dirétien  roi 
«  François.  » 

Il  ne  fut  plus  question  de  ces  divers  amiraux , 
excepté  celui  de  Bretagne ,' depuis  Térection  de  là 
charge  de  grand-mattré ,  chef  et  surintendant-'général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France,  en  faveur  du 
cardinal  de  Richelieu,  et  après  Pédit  du  mois  de  jan- 
vier 1627,  par  lequel  Louis  XIII  supprima  la  charge 
d amiral  de  France,  Henri ,  duc  de  Montmorenci, 
ayant  donné  sa  démission  de  cette  charge. 

11  y  eut  à  ce  sujet  de  grands  différends  entre  le  duc  * 
de  Guise  et  le  cardinal  de  Richelieu,  le  duc  préten- 
dant être  amiral  du  Levant ,  en  vertu  de  son  gouver- 
nement de  Provence.  Il  y  en  eut  aussi  dans  •  la  suite 
entre  les  gouverneurs  de  Bretagne  et  ceux  qui  succé- 
dèrent au  cardinal  dé  Richelieu  dans  la  charge  de 
grand-mattre  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 
Les  principales  pièces  de  ce  procès  sont  imprimées 
dansles  additions  faites ,  par  le  sieur  Godefro;^:,  au  livre 
de  leFeron  sur  les  amiraux  et  sur  quelques  autres 
grands-officiers. 
Toutes  ces  contestations  finirent  entièrement  par  la 
1. 3«  Liv.  1 3 
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4Mppri3$^i<3kn  ào  h  ^he^v^.à^  grand  tmaîu^e,  chef  et 
9m:inteiid£iQ<e*  généra)  da  lanavigaUcn  91*  aoiutoerce 
(Je  Frs^me ,  Qi  -pgir  1^  r^tablis^t mon^  de  la  dignité  d'à- 
içtiial  d^  Fïano^y  qui  «^fk  pA  166$  en  &v^r  deM.  le 
(jQinie  dq  Yermandais.  Il  y  est  déokré  qnfi'.ûeue  chaîne 
en  4e  {iGAi^^M  ci^éée  pwr  e^tr^j  dU  le  roi  Louis  XIV, 
e^^rçée  dans  0ute  V  étendue  d€  nthst^eroyaiémej 
pajSj  terres  et  ^eig^emne^  dç  mstf^  ^mance^  à 
feixçeptkm  de  npstre  prom^ce  g(  du£hé  de  JStr^ta- 

gncj  avec  le  titre  et  diffiiiéd^q^cierde  lacoUWKne» 
Elk  f»i  au|Qurd'hui  (1)  remplie  pac  M.  le  ccoaite  de 
Toubou^^rquî  est  ea  niém^  tempft gouverneur  de  Bre- 
tagne, et  qui  a  ainsi  Vaufnirautë  de.oalte  piovinbe.jcâQte 
^  celle  de  Franeei. 

L'amiral  de  France  a  toujours  été  ^  en  vertu  de  sa 
cWrge,  le  eommandaiit-nédefi  flottes  royales  »  au  okhos 
d^ns  son  district  ;  car  il  parait  que  les  amiraux  du  Le- 
vant prétendaiei^A  avpir  le  ccyeamandement  suv  la  Mé- 

diti^riiaMe. 

.  Xh  tput  temps  nul  particulier  nV  pu  armer  aucun 
vai^e^^  r  lû  miéme  faire  de  voyage  de  long  cours  pour 
l,e  çcmmejçe  9  sans  la  permission  de  Tamiral  >  sans  avoir 
fait  aerment  de  fidélité,  ni  sous  un  antre  pqivilloB  que 
1^  paviUpn  de  France*  Je  trouve  même  sous  le  règne 
de  Charles  Vij  dans  une  lettre  que  ce  prinos  ëerivit 
k  M.,  de.  Sarlabous ,  gouverneur  du  Havre  y  qn^  ces 
permia^iws  ne  s*acoordaient  à  personne  que  sur  une 
bonne  attestation  qu^il  était  catholique,  apostolique  et 

■'  '■  ■  ■     ■■  ■  ■        Il  ^^      I  I  I  J     I  ■!!>»     <ISII     '     ^ 

(t)  \^  coimaResMceiNent  du  £x:-Juiiiième  siècle.  {SJSU) 
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vomaiii4  Gôt  uftage  s'étftit  af)psareinmeïit  înfvbduîi  ^àl^ 
sujet  de  ee  que  raiiujpa|>de'Co)i^i  ivait/faîtiidbr^siiès 
dérÂîèreft  fUtiëei^de  Heinn  II,  lorsqu'il- erairoyi|i  ieéhe^ 
Tâlier  de  Yillegagnon  a^ec  qaelqaèffiiiiiiistinBg^hëriétiH 
ques,  à  rAmérique,  pour  y  établir  Vhéiéiie/îeiCjaikioj 
Mais  ces  minîfitres ne  s^aecdmnaodèrempas^cle  la  vi^ 
dare  qo^il  faut  nëcessairemeni  misner  avec  lea  Badiaècs 
pour  les  convertir  ^  la  foi^  ni  des  ciaégerB  qti'il  y-  a  k 
courir;  Ils^seèrouiUèreQt  avec  YiUegâgnroii^'qai  êtaî^ 
kbUe,  qui  emrepra  m^e  de  réfuter  leui^^^eun»  ^m 
qui,  étant cadiolique  4an^  le  fend  ^n'^avait  en  cette /^mn 
plaisance  pour  Famiral  que  paf  reeonâaîfssande  «d'un' 
bon^offîee  «pi'il  liii  'avait  renduv  Ni  la  tnissioci  ni  i'â«« 
tablisseiii<»ft  nerëusâprentf  et  les  prédicaùs^^dssi  bien 
que  lui ,  revinrent  en  Fuance.  '    ';     "^'*' : 

Le  droit  de  Tamiral  de  prendi'e  le  dit  ièÀië  'Sucrtodtes 
les  prises  qui  sê  font  sur  les  eniîemis^  me  par  art  aussi 
très-ancien^  (c  C'était^  dit  du  Tiïletr,  un  dï^ôit  du  roi 
qui  a  été  cédé  à  Tamiral^  ^^Ce  àrtàt  se»ible>étre  fonde 
sur  ce  que  l^imiral  contribuait  de  qu^lquie  obc^é  à 
Tarmement  2  nKiis  dès  le  temps  de  Français'' I*"",  cette 
contribudon  allaât  à  peu.  Car  il  est  spécifié  dans  une 
ordonnance  de  ce  prinee,  de  Vkn  ï44^9  ^^^^^  i^évAt 
fournir  une  livre  de  poudre  par  tonneau,  un  pavois, 
et  une  lance  à  feu  pour  trois  tonneaux.  «^^  >' 

Le  droit  de  bris  et  de  naufrage  appartenait  dé  tempà 
immémorial  bx^  roi ,  et  par  concession  à  l'ditiii^aL jC^é-^ 
tait  la  confiscation  de  ce  qui  restait  d'un  Vai^^au  q«ii 
avait  fait  naufrage,  et  qui  s'étaitbriâéeomre  lescÔt^> 
Ce  droit  fut  regardé  autrefois  comme  une  barbare  in- 
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justice  ches  les  RomtiQS ,  et  les  Ichs  défendaient  d'en 
user;  càaîs  dans,  la  anite,  il  fut  autorise  dans  Vempire 
etfdans  presque  tous,  les  pays.  Il  en  est  fort  parlé  dans 
là  histoires  et  danslçs  coutumes  de  Bretagne;  mais  le 
roi  Louis  XIY  Tabolit  entièrement  dans  tous  les  pays 
de  son  obéissance^  par  son  ordonnance  de  1 68 1^  et  fit 
même  dès  règlemens  pour  obliger  les  paroisses  voi- 
sines de  la  mer  à  aider  ceux  qui  ^v^ie&t  fait  naufrage 
sur  leurs  côtes,  à  sauver  ce  quUls  pourraient  de  leurs 
oiarchandises  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  appar- 
teûîr,  et  à  le  consjerver  aux  propriétaireis.  Ces  règle- 
9iens  étaient  dignes  de  ce  grand  roi»  Il  est  glorieux  à 
uli  prince  de  rétablir  un  droit  naturel  comme  celuirlà, 
contre  lequel  Tusagç  et  les,  lois  positives  ne  peuvent 
jamais  prescrire. 

^Uamiral  de  Franbe  a^  et  a  toujours  eu  des  sièges 
dans  le  royaume,  sous  le  nom  éCanùrauiéSj  qui  lui  sont 
subordcmnés,  où  se  'jugent  les  procès  et  tous  les  dif- 
férons qui  concernent  la  marine.    . 

Outre  les  précc^tives  contenues  danis  les  provi- 
sions de  Tamiral  etdanç  les  règlemens  de  1669,  ^^ 
luî  rend  certains  hcmneurs  dans  la  marine.  On  bat  aux 
champs  dans  les  corps  -  de  -  garde  posés  sur  les  vais- 
seaux et  dans  le  port  lorâqu^il  passe;  pareillement 
quand  il  entre  dans  un  vaisseau,  on  bat  aux  cbamps, 
les  soldats  prennent  les  armes,  et  se  mettent  en  haie 
sur  le  pont»  Quand  il  passe  sur  la  mer  auprès  des 
vaisseaux ,  Téquipage  le  salue  de  cinq  cris  de  vwe  h 
roi!  et  lui  ne  rend  aucun  salut. 

Quand  on  arbore  le  pavillon  amiral,  il  est  salué  de 
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eiaq  cris  de  viife^  lé  roi!  par  Tëquigage  du  vaisseau 
où  Ton  Tarbore  y  et  les  autres  vaisseaux  le  saluent  eh 
pliant  leur  pavillon ,  sans  tirer  le  canon. 

Le  seul  vaisseau  amiral ,  lorsque  Tamiral  en  per- 
sonne est  embarque,  a  droit  de  porter  le  pavillon 
carré  blanc  au  grand  mât. 

L^amiral  a  pour  marque  de  sa  dignité  deux  ancres 
dW  passées  en  sautoir  derrière  Técu  de  ses  armes  ^ 
pendantes  et  attachées  chacune  à  un  câble. 


DU  CHANCELIER  DE  FRANCE. 

4  f 

PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORGE. 

Le  chancelier  de  France  e$t  le  chef  de  la  jus- 
tice et  de  tous  les  conseils  du  roi.  Les  Cours  supé- 
rieui^es  lui, rendent  les  premiers  honneurs  après  ceux 
cpi^elles  rendent  au  roi  ;  lui  seul  a  le  droit  de  les  pré- 
3idery  et  lui  seul  dans  tout  le  royaume  ne  porte  ja- 
mais le  deuil  pour  quelque  sujet  que  ce  puisse  être  (i) , 
parce  que  le  chancelier  de  France  se  détache  en  quel- 
que sorte  de  lui-même  pour  ne  plus  représentée  que 
la  justice ,  dont  il  est  le  chef  (a). 


*(i)  Le  Gendre ,  Moeurs^des  Français. 
(a)  Le  chancelier  est  traité  de  Monseigneur  par  le  premier 
président,  à  la  tète  de  la  députation  qui  k  complimente.  Le 
preniier  président  loi  écrit  aussi  Mùnsdjgnem:*  La  chance- 
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La  chaîne  de  «hanicelier  est  à  vie,  et  no»  rois  ne 
leuf  peuvent  ôuer  apte  Jes  sceaux,  à  mchis  de  lei»r 
faire  faire  leur  procès  (i).     :  :  $ 


■  ^ 

-* — 


lière ,  qôi  ne  donne  la  main  chez  elle  à  aucune  femme  de 
robe  y  la  donne  aux  femmes  de  qualité.  Le  chancelier  ne  se 
découvre  point  aii  conseil ,  en  demandant  Pia^yis  des  conseil- 
lera d'Etat,  qui  se  décourrent  lorsqu'il  l'es  homme;  mais  il 
se  découvre  en  nommaiitle  àoifen^  n)^b  par  sen  nom,  mais 
"M.  le  doyen*  (Extr.  desMSS.  de  Duclos.)        (£é&V.  C.  L.) 

(i)  La  commission  ou  charge  de  garde  des  sceaux  n'est 
pas  fort  ancienne  ;  on  voit  au  bas  de  plusieurs  lettres  expé- 
diées sous  Phjlijpge-Auguste  «t  samt  Louis.  >  ees  mots  :  Daia  , 
ifacante  cancellaria.  En  effet ,  ou  ne  trouve  pas  qu'avant 
Louis  XII  aucun  autre  ^que  le  chancelier  ait  eu  la  garde  da 
sceau  royal.  Ce  prince  là'  donna  k  Etienne  Poncher,  évéque 
4e  Paris ,  pour  soulager  le  chancelier  Jean  de  Gannay,  dont 
y  \».  sfinfei  était  £ort  aliéréft  Sons  Fran^jois  1^*^^  lesaeeaiix  fu- 

rèal  sQuveQt  ea  d'autres,  maîias  qu'^n  celles  du.  ohancelieir. 
Çnfii{  le  roi  Henri  U^  par  son  édit  cle  l'an  i55i^,  érigea  en 
titre  d' office  un  garde  des  sceaux^  Cet  acte  ayant  été  vérifié 
au  parlement ,  le  chancelier  die  L'Hôpital  se  démit  volontai- 
rement'  des  sceaux  en  faveur  de  René  de  Birague,  qui  fut 
eàsiAte  chancenVir.  Depuis  cet  ésoémple,  on  a  pfusîeurs  fois 
c^éjen^titne  VéiM,  et  dSfoe  de  gardiedesse^anx,  et  tel  fat 
)^oib)et'  de  VédÂir  due  mai»  de  janvîeir  i^i^v  1^  et  pid»Uéy  k 
roi  séant  en  son  lit  de  justice',  teaa  au  châteap  des  Tçâie*- 
ries ,  le  26  août  17 18,  et  ensuite  enregistré  au  greffe  du  par- 
lement 

Les  grands  sceaux  dé  FKavce  sonix  gatdé&  par  M.  le  chan- 

/     Hèâtetiy  0a  par  iir  garde*  deis  saeaiix ,  lorsqa^il  y  en^a  «n.  Bans 

ki  eommencaman» dsnotiie  iMmarchie,  «m vêA sîgaaiif pamt 

las-  aatts ,  jpavcv  qae*  «vès-^pnis  de  persokinea  samaîrnt'ilîre'  «t 
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Laéhiirge  de  ehanceliêt-  est  il^^  ^mâé  et  trop  ibi- 
portitiite']^oili:îrte  pas  pArle^  ici  de  soh  origine^  de>sot^ 
aûcf^MJémèill'  el  de  sêà  foiifélioilâ  sotiB  lès  tms  tacès 
de  flôs^^m». 

Sè^  kl  pféfmièi^  raeo^  celui  qdi  gardait  !«  éoèau 
royal  ^it  appelé  grand -ré/eréftèdatre^  et  te  nmt  de 
thmi/cêièèr  he  désignait  pour  lors  quNiti  seicnltaire  dn 
roi.  lié»  ébârtôd  ^ù*ôti  âlldg»^  pour  prouver  qne  le 
gflfde  dû  èbèttu  rayai  était  appelé  dès  brs  chancelier j 
sottt  Visiblénl«rht  tmfppd^es. 

Sous  la  seconde  race,  le  grand -référendaire  élait 
aoùveM  hppèië  fwmire  ou  pit)toH0Mirej  oe  qui  se  vé- 
ri6e  pàt  ^Insiéurè;  àdtês  aUôietis  ^  él  stifirtout  par  les 


éertf*èf.  ïfés  i^6îs  et  lé^  pàHitiÉKérs  àVàiéiit  léin*  sdtfâti ,  àtt-^ 
que)  ôti  tfjdfOtfait'k  même  fei  que  celle  qu'où  a)oote  abjour-t^ 
4!Uiii  à  la  signatûrÀ  Les  contrats  et  les  seBtericeâ  étaient 
scçliés  du  sceau  du  juge ,  quoique  ce  juge  dût  savoir  écrire , 
parce  que  peu  de  gens  auraient  connu  sa  signature,  au  lieu 
que  idut  le  monde  connaissait  son  sceau.  Ces  sceaux  des  jus- 
tices changeaient  à  chaque  èhangement  Ae  jù^. 

Phitîj>]^é-Iè-Lûiig  erut  ijû'll  était  dé  là  nrajëst^  rôyakf  ^e 
la  sente  àtÉtoiflté  Au  rôi  OH  l^rlméè  sut*  lèS  Àetés  dé  ]^Ûtè. 
li  inslftoa  pour  ceià  d«s  sceaux  rdyaiixw  Et  eomaie  ce  qu^oii 
ddfifiaît  à  ceux  qui  les  imprifùiâenft  produisait  un  revenu 
considérable t  il  en  fit  un  droit  46manial;  et  depuis,  les 
sceaux  des  justices  royales ,  et  ceux  qui  sont  apposés  aux  ac- 
tes passés  pardevant  notaires,  sont4ous  aux  armes  de  France, 
au  Heu  qu'auparavant  U  n'y  avait  que  les  expéditions  de 
chancellerie  et  les  arrêts  des  Cours  supérieures  qui  fassent 
scellés  de  ces  armwfs. 
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lettres  de.  Tempereur  Lothaire  1*%'  datées  de  }a  dix- 
huitième  année  de  spn;nègne  en  Italie  y  et  da  la  M^û^me 
en  France.  Dans  ces  let.tres,  Hilduin  est  qualifié  ^a- 
cri  palatii  protonotanus.  Enfin  y  il  fiit  app^  chim- 
ceUerj.  parce  quHl  était  le  ch^f  des.  secrétair:es  du  roi, 

X  qu^on  appelait  cancellariij  des  treillis  qui.  les  s^^^- 
raient  de  la  foule  du  peuple.  Le  chef  de. ces  secré- 
taires retint  seul  .le  nom  de  jchancelierj  de  mém^  que 
.le  nom  de  papCj  qui  était  commun  à  tous  les  iyèx^ts 
de  la  primitive  Eglise ,  est.  demeuré  au  seul  é?éque 
de  Rome. 

Les  premiers  siècles  de  notre  monarchie  ont  été  si 
stériles  en  écrivains ,  que  sHl  est  presqu^in^possible  de 
savoir  distinctement  quelles  étaient  les  fonctions  de 
grand -référendaire  sous  la  preniière  race^  il  est  pres- 

,  qu^aussi  difficile  de  connaître  celles  du  chancelier 
S0U3  la  seconde.  Hincmar^  en  décrivant  les  office^  et 
dignités  du  palais  de  Charlemagne  (i),  ainsi  quHl  Pa- 
vait appris  du  Traité  d'Adelard  (2) /abbé  de  Corbie, 
et  conseiller  de  ce  prince,  dit  :  Apocrisarius  quem 
nostrates  capellanumj  vel  palatii  custodem  appel- 
lant^  omnem  clerum  sub  curd  et  dispositione  sud 
regebatj  cul  sociabatur  summus  Cancellarius,  qui 
olim  à  secretis  vocabatur;  erantqice  iUi  sub/ecti 
viri  prudentes  et  intelligentes  qui  prœcepta  regia, 
absque  immoderatd  venalitatis  cupiditate^  scribe- 
rèntj  et  sécréta  illis  commissayideliter  custodirent 

(i)  £p.  2. 

(2)  Adelard  fit  un  livre  intitulé  Ordo.  sacn  Pahtu. 
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Ces  hdmmes  prudens  et  intelligens  étaient  sans  doute 
les  secrétaires  du  roi. 

.    Par  ces  paroles  d^Hincmar^.nous  apprenons  que  le 
chancelier \  était  associé  au  grand -aumônier,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait,  le  même  pouvoir  et  les  mê- 
mes, fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
pour  l'expédition  ides  lettres,  royaux  qui  regardaient 
TE^se  et  lés   personnes  ecclésiastiques.  Nos  rois 
ayant  attiibué  la  conxiaissance  de. toutes  les. affaires 
ecclésiastiques  à  leur  grand-aumônier,  de  même  que 
Texpédition  des  lettres  qtii  concernaient  les  droits  de 
TEglise  et  des  personnes  ecclésiastiques,  lui  donnèrent 
pour  collègue  le  chancelier.  C  était  comme  un  ins- 
pecteur qui  veillait  à  la  Conservation  des  droits  du 
roi ,  qui  se  trouvaient  souvent  mêlés  avec  les  intérêts 
temporels  des  ecclésiastiques.  Ainsi ,  ces  deux  minis- 
tres s'employaient  conjointement  à'deux  choses  :  pre- 
mièrement, ils  connaissaient  ensemble  de»  affaires 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  l'ordre  extérieur  de 
l'Eglise,  dont  nos  rois  ont  toujours  pris  connaissance, 
comme  il  se  voit  par  les  capitulaires  âe  Charlemagne, 
de  Louis-le-Débonnaire,  de  Charles-le-Ghauve,  etc.; 
secondement ,  le  grand-aumônier  et  le  chancelier  va- 
quaient conjointement  à  l'expédition  des  donations 
pieuses  de  nos  rois  et  autres  qui  regardaient  l'Eglise. 
Lorsque  le  roi  octroyait  à  l'Eglise  la  grâce  qu'on  lui 
aeinandait ,  le  grand-aumônier  en  Ëiisait  dresser  les 
lettres  par  l'un  des  secrétaires  du  roi  ou  par  quelqu'un 
du  clergé  du  palais ,  et  les  signait  ou  fidsait  signer  par 
le  chancelier,  ou,  en  son  absence,  par  un  secrétaire  du 
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roi.  Nous  avons  une  inôniië  de  lettres  expédiées  soii^ 
Pépin,  Charlemagne,  Louis-le-Pleux,  etc.  ^  dveè  «elte 
Museription  :-  fVidmara0  recognwij  et  subsoripsL 
Hitkérius  récognwL  Helisachams  recogrum.  Ce 
sont  lei  potti»  des  grand»- MdidâieM  de  M.  temps -ta. 
On  irouVe  ansàî  souvem  ce$  tiAou  i  N.  ad  ^kf^fm  fVidr 
marirecf^n^ii  Céiait  le  chânceiMry  ou  hh  à^témn 
do  roi  en  iùti  abseneé  ^  qili  eKamitlaii  et  Mgtiait  les 
lettre^  i«dyatt3i  qiii  s^eitpëdiaiem  en  feveur  de  TEglise,  * 
k«sque  lé^granâ^unûpànfef  ôe  pcynvaii  pâ»  )e  fâireiGet 
orduô  fût  observé  depuis  le  isoinfiienoemem  Ae  lu  ^- 
oonde  raee  jtstftfàn  règne  de  Charies^e-Ch^mv^ ,  m^ 
lequel  l'ei^péditiôn  de»  lettres  qni  regardaient  TFglise 
ei  leë  eeolésiaistiqt^S)  se  fit  païf  le  éhancdier  seul  ^  sans 
que  le  grand -aumônier  y  fAt  appelé.  Je  pc^irrais  en 
rappcirter  plusieurs  preuves  ineontéi^blës,  mais^une 
seule  suffira.  Au  bas  d^uné  donation  que  tn,  Chai4es- 
)e«€faauivé  à  Yébh^t'de  Marehienn^,  daeéer  de  la 
freiite-'btiitiènie  aniiée  de  son  rigiie,  et  de  la  deuxième 
de  Son  empire^  on  voit  cette  souscription  :  AdaléUk 
rtus  nôtarius  ad  wcem  QausUni  rocogiw^L  Ce  QfkVh 
cèKn  était  évè^e  de  Parie  en  ^atvc^Ker  de  Fraoïce. 
n  est  aiMi  qualifié  daf^rs^  )ea  eapif Ulaiires  de  Charle»- 
le-€hauve.  Un  savmtft  écrivain  (i)  a  eepMdmrt  cm 
que  ee  chattgemem  nt  se  fit  que  sous  Châa:}es-le«Sini- 
pïe ,  ei  que  jusqu*idors  les  leitreé  obtenues  par  te 
eCclésfasiiîqties  furent  mm  settlettuent  sigméea  pa«  k 
grandi  ^atinyftnîer,'  mais  attM  seettées'  de  sa  mate*;  La 

(  f  )  Gttel ,  Hhàoùie  de  Lafigaahc. 
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pdreqpiii^re  .partie  de(Ce  (ii^nMinelEii  eçt  téfalée  par  U  d^-* 
nalipn  dg  .Charles*le-Cibauvl6 ,  demi  je  «Tiens  de  parler^ 
et  ]a  seconde  n^est  pa»  la^ifit  aiaéetà  déiniire  ;  car  si 
eUe. éiatt  Vraie,  il  a^edsuivriût  que  lè.ohahoelier,  $om 
la  seccmde  vace  de  ac^;roi&y«aurak.e0  moins  de  pon*^ 
v<)ir^^ile  n'en  avait  >aoiis  la  première  le  nëfërendâire, 
qui  avait  la  gavde  el  Ift  dispositicm  du  seesii  royàL 
Quaûl  iu  la  lettre  d^i  il' se  sert  potir  pciuver  que, 
sous  Qiarleft-le"  Chauve  y  le  ^and^anmÀntér  signait 
encore  les  lettres  expédiées  ea  &veur  des  ecclésiasti^ 
cpe&y  il  faut  i»av(nr  que  eette  lettre  de  Charles->k-* 
Chauve  est  en  faveur,  de  Téglise  de  Saint  «  Pénis ,.  et 
datée  de  k.  cin^uiènie  ai»née  du  règne  de  œ  roi,  avec 
ces  mots  :  JV.  ad  vicem  Ludo^^icirecognovi.  U  prétend 
que  ce.  Louis  étais  gpaiit^-auniônier  lorsque  ces  lettres 
furent  esipédiées;  mais  il  est  constant  qn  il  ne  Tétait 
point  y.  et  en  voici  nne  peetive  qui  ne  souflire  pmnt  de 
réplique.  La  cinquième  année  du  règne  de  Charles** 
le<^Ghauve ,  qui  est  la 'même  que  eelle  de  la  lettre  en 
Ëiveni?  de  Téglise  de  Saint-Denis,  Ebrotn,  évéque  de 
Paitiersi  et  grand^aunaènier  de  France,  présidait  au 
sjinode  de  TËglise  tenu  à  Yerberie ,  suivant  la  préra^^ 
gaiive  attachée,  alors  à  la  charge  de  grand^aumènicr, 
par  cânoession  de  woé  rois.  Ainsi.  Ldais  n  était  pas 
pour  kipes  griiul-aijuiiônîer  i  aussi  um  auteinr  de  ce  teotps*- 
là  dilril  qa'il  était  chancelier  (i.)  :  Epistolare  ge^ 
rens  m  palaiio  oj^cium* 
.  Outre  ce»  fonetioiis ,  qui   étaient   communes  au 

(v)  LciQp  de  Ferrières ,  dans  des  LetU^es. 
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chancelier  et  au  grand  -  aumônier,  le  chancelier  en 
avait  de  particulières.  Il  dressait  seul  les  édits  et  les 
ordonnances^  selon  Tordre  qu^il  en  recevait  du  roi  et 
de  rassemblée  générale  des  prélats  et  des  barons,  en 
faisait  lecture  devant  eux,  et  gardait  Toriginal  dam 
la  chancellerie,  in  scrinio  pcdatiï.  Les  secrétaires  du 
roi  en  faisaient  des  copies  collationnées  qui  étaient  en- 
voyées aux  mé^opplitains  pour  les  transmettre  à  leurs 
sufiragans,  et  aux  comtes  et  juges  des  provinces,  pour 
les  £iire  ptd>lier  et  enregistrer,  comme  il  parait  par 
redit  de  Charles-le-Chauve,  &it  à  Carisi,  Tan  877. 
Du  passage  d*Hincmar  que  j*ai  rapporté,  et  où  il  fidt 
mention  du  grand^chancelier,  on  peut  conclure  qu'il 
y  en  avait  un  autre. 

La  charge  de  grand -chancelier  ^ant  presque  tou- 
jours exercée  par  des  archevêques  ou  autires  {ffé- 
lats,  qui  devaient  résider  dans  leurs,  diocèses,  nos 
rois  étaient  obligés  de  créer  un  vice- chancelier,  qui 
feisait  en  leur  absence  toutes  les  expéditions,  et  si- 
gnait les  lettres  royaux  de  cçtte  manière  :  iV.  cancel- 
lariusj  aJd  vicem  N.  archicancellarii  recogno^L  Km 
reste,  le  titre  à^archz'cfianceUer  n*a  commencé  à  être 
en  usage  qu'après  que  le  grand-aumônier  ne  s*est  plus 
mêlé  des  expéditions  de  la  chancellerie.  Nous  nVn 
trouvons  aucun  exemple  avant  Charles-le-GrOI,  em- 
pereur et  roi  de  France.  Dans  des  lettres  de  ceprincC; 
datées  de  888 ,  et  gardées  dans  les  archives  dç  P^lise 
de  Latigres,  on  voit  à  la  fin  :  Amabertus  notarius  ad 
vicem  Lutwaldi  archicancellarii  recôgnoi^L  On  me 
dira  peut-être  que ,  sous  Charlemagne,  ce  titre  était 
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déjà  en  usage,  et  on  citera  pour  le.prouver,  deux  lel** 
très  attribuées  à  ce  prince ,  dont  Tune-  est  de  Tan 
769  9  et  dans  laquelle  ao  lit  ces  ^ots  :  Amabertus  fUh 
tonus  ad  ^icem  Luûvwaldi  archicanceUarii  reeog-^ 
mvL  Mais  cette  lettre  est  visiblement  supposée  ;  car 
cet  Amâbert  était  évéipie  de  Mâcon  sous  Gharles-* 
le-GffoSy  et  non  pas  sous  Chafflemagne ,  ainsi  (ju^on 
peut  le  voir  dans  le  catalogue  des  évéques  de  cette 
ville.  L^autre  letti'e,  attribuée  à  Charleiaagne/et  da« 
iée  de  la  treiaième  année  de  Tempiré  de  ce  prince  ^ 
est  aussi  &usse  que  la  précédente  :  elle: est  en  &veur 
de  TEglise,  et  Ton  y  voit  ces  mots  à  la  fin  :  Seguinus 
nakurius  ad  vicem  Luthv^aldi  ' archicancellarii  re- 
cognwLCe  Luthwal  était  le  même  que  celiii  qui  était 
grand-chancelier  sous  Charles -le -Gros,  et  non  sous 
Charlemagne.  Remarquons  ici,  en  passant,  que  ce  fut 
sous  le  règne  de  saint  Louis  que  le  chancelier  cessa  de 
mettre  son  nom  à  la  fin  des  lettres  royaux. 

J'ai  dit  ci -dessus  que,  sous  Charles-le-Chauve,  le 
grand -aamônier  ne  signa  plus  les  lettres  ecclésiasti- 
j({ues,  et  que  le  grand-chancelier  les  signa  seul  de- 
puis. Quelques  auteurs  ont  soutenu  qu^après  la  mort 
de  Charles-lé-Chauve,  les  charges  de  grand-aupiô- 
nier  et  de  grand -chancelier  furent  unies.  Mais  parce 
que  ces  deux  charges  ont  été  quelquefins  possédées 
par  la  même  personne,  comme  par  Hilduin,  sous 
Tempereur  Lolhaire,  par  Baudouin,  sous  le  règne  de 
Robert  y  etc. ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  charges 
fusaient  unies,  et  qu'elles  n'en,  fissent  qu'une  seule. 
Quelqu'éminen te  qu'ait  été  la.  charge  de  chafeioelier 
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de  France.sou6.1a  premtèie  61  seconde  r«c»  ^  aos 
rma,  «Ue<l^est  derenue  en«aoei4arantage  soas  l^  troi<* 
sfeèmm  Solis^  iâ&  detix  iNreaaières  9  le  chandelier  f&e  pré- 
sidait pas  ab>ocnikséîl  d^Eiâk  ni  aax^  oompagàies  stij^- 
vieuresycomrad  ïh&n  aujouFd^hni.  Le  «eomte  dtt  ptlsris 
présidait  à  :1a  oonir  de  Vrsmuéy'et  icrèhatncèiiwaVMt 
séanpetet.v/nx  dâibëvàtlye'  après  lui:  Lorsque-'  ht 
cbacgelde.cpime  du  palais  fut  supprimée,  ee'iut  tiu 
des  <qua<are'igffaîiGb^efficterB  de^  U  courontie ^  ou'l^un 
des  pairs  y  on  ici  d^  grands  «eigneor»  iju^il  plaisak  au 
toi  de  cammettve,  qui  y  prési^aîi.  Le  parlemeM  a^yant 
été  reiidu  fixe  et  sédentaire,  le  chancelier  y  présida 
longtemps»,  ainsi  qu^il  se  roU  par  les  registres  anciens, 
et  il  a  toujours^  ^roit. d'y  présider,  f-  ^h* 

Outre  la  prérogative  de  présider  au<  oonsei^-cl^'Btat 
et  au  parlement^  le  chancelier  ^n  acquit  pluÂevi^  liu- 
ures  sons'.la  troisième  raqev  •    '-^  '    ' 

i"*  Cétait.lui  qui  recevait  rhonimage  et  le  serment 
dé  fidélité  des  grands  vagsaux  de  k  couroïrne ,  a^  tieu 
que  e^était  «auparavant  le.  grand -cliamhêllâfi.J^n, 
évéque  de  Beatiyais  et  chancelier  de  France  sons 
Obarles  Y^  pfirli^  au  nom  de  Sa  Majesté ,  en  Ystti  1 366, 
et  prescrivit  au  duc  de  Bretagne  ce  quHl  devait 
&ire  et  dire.^n  faisant  hommage  de  son  duché.  Guy 
de  Rochp&rt,  aussi  chancelier  de  Ftance,  reçut  à 
Arras.  rhonunaga  et  le  serment  de  fidélité  de  Pfai' 
lippe )  archiduc  d'Autriche,  pQur  le» comtés  de  Flan- 
dre eti  de  Charolaia. 

2^  Il  recevait  le  serment  de  fidélité  dès  grandiN>f- 
ficiers  de  la  couronne.  Charles  d*Albret  ayant  été  fait 


*' 
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cpnn^i^le ,  le.  m  Charfçs  Y  \m  donna  Vépé^p  ci  Re- 
naud, de  Gorbie  (i),  chancelier,  lui  fit  prêter  le  ser- 
ment accoutumé. 

3*"  Nul  président  et  conseiller  de  Cour  supérieure 
ne  se  pouvait  aibseriter  hors  de  son  ressoi't  sans  congé 
du  chancelier.  ' 

La  charge  de  chancelier  a  été  pendant  fort  long- 
temps élective,  et  lorsqu'elle  était  vacante,  voici  Tpr- 
dre  que  Ton  observait  pour  Télectien  d'un  nouveau 
chancelier  : 

Le  roi  allait  au  Parlement,  ou  mandait  les  officiers, 
qui  se  rendaient  auprès^  de  lui.  Sa  Majesté  les  faisait 
jurer  qu'ils  éliraient  celui  d'entre  eux  qu'ils  croi- 
raient le  plus  capable.  Après  cela  ils  procédaient  à 
Véleetion  pair  voie  de  scrutin , .  et  celui  qui  avait  le 
plus  de  VQÎqc  élait  reçu  et  aeo^é  par.  le  ro^.  Ei^aita 
le  greffier  lisait  le  serment  ordinaire,  et  celui  qui  était 
éhi  répondait  à  chaquie  article  (3).  On  peut  voir  ce 
serment  dans  le  tome  i*'  des  Grands -(^ciers  de  la 
eouronnaj  par  le  Père  Anselme,  page  4^7  de  l'édi- 
tion de  ir^is.  Le  premier  qi^'on  trouVe  avoir  été  éki 
par  voie  de  scrutin,  est  Guillaoïne  de  Dormans. 
Louis  XI  changea  cet  ordra,  et  ils  ont  été  depuis 
chmsis  pkr  le  roi,  et  presque  toujours  du  corps  du 
conseil  d'Etat. 


(i)  Alain  Chartien 

(a>  Registre  i,u  P^rlfineat  «  qi|i  commence  Vai^  |3^  ^  e^ 
fi^H  fÎTl  1375, 
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§  n. 

VÉNALITÉ  DES  CHARGES {  PAIRIE;  MAGISTRATURE; 
ABMI19ISTRATI0N  DE  LA  JUSTICE  SOUS  LES  TROIS  RACES;  DUELS. 


DE  L'ORIGINE 

DE  LA  VÉNALITÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATURE 
ET  DÉ  FINANCE  (l). 


Ayant  parlé  des  diverses  sortes  de  nature  des  biens 
que  Ton  possède  en  France ,  et  trouvant  que  les  char^ 
ges  de  judicature  et  de  finance,  par  leur  vénalité , 
en  font  une  principale  partie,  il  m^a  pris  envie:d?eù 
éclaircir  Torigine. 

Il  est  constant  que  la  vénalité  des  charges  >  de  judi-* 
cature  est  cause  de  la  plupart  des  abus  qui  se  com- 
mettent journellement  dans  l'administration  de  la 


rji)  Extrait  d'un  manuscrit  inédit  de  Henri  de  L'HÀpîtal,' 
sieur  de  Bellesbat ,  descendant  en  ligne  directe  du  célèbrt 
chancelier  de  L'Hôpital.  Ce  manuscrit,  que  nous  possé- 
dons ,  parait  avoir  appartenu  au  duc  de  la  Yallière.  Une  note 
autographe  de  l'abbé  fiive  fait  voir  que  celui-ci  en  portait  le 
jugement  le  plus  avantageux.  Il  le  trouvait  intéressant,  et  rem- 
pU  d'excellentes  çises*  Peut -être  aurons -nous  occasion  d^en 
donner  d'autres  extraits.  (^Edit.  C  L.) 
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justice  y  que  cfti  serait  un  biisn  infini  ppw  U  t'rance, 
si  elle  n^àvait  jamais  été;  mais  à  prisent  que.  oe. mal 
est  fait,  il  est  constant  que  les  reftièdes  seraient  ;f4>^es 
que  les  maux.  On  en  a .  n^e  preuve  dans  la  fixation 
des  chargea  ;  elle  fit  perdre,  aux  particuliers  plus  de 
trois <îent  millions  de  fonds,  sims.que  personne  en  ait 
profité,  ce  qui  fbt  une  des  principales  causes  des  ban- 
(juerouies  qui  arrivèrent  dans  ce  temps-là. 

Les  première^  chargés^  que  Ton  vendit  fiirent  celles 
des  secrétaires  du  roi  :  elles  fiicent  créées  pendant  les 
indispositions  du  roi  Charles  VI.  Les  ducs  de  Berri, 
d^Ânjou,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon ,  ses  oncles, 
avaient:  épuisé,  pendao|psa  minorité  et  sia  maladie,  les 
grands  trésors  que  son  père  lui  avait  laissés.  Le  duc 
de  Bourgogne  étant  mort,  le  duc  d^Orléans;,  frère  du 
roi ,  entra  dans  le  gouvernement  de  TËtat  ,*  car  tant 
qu'il  vécu%,  il  l'en  empêcha  toujoiirsj.el  c'est' là  Tori- 
gine  des  ÊLctions  d'Orléans  et  de  Bourgogne  ,*  qui  mi- 
rent le  royaun^eà  deux  doigts  de  sa  perte.  Ce  prince 
ëlait  jeune,  bien  &it,  galant,  et  libéral  jusqu'à  la  pro- 
&$ion.  Comme  les  finances  étaient  épuisées,  lorsqu'il 
entra  dans  les  affaires,  et  que  .les  peuples  souffraient 
impatiemment  les  nouvelles  impositions,  on  lui  donna 

A. 

avis  de  créer  les  secrétaires  du  roi  f  mais  comme  on 
n'avait  pa&t<^QCoutamé  d'acheter  les  chajrges,  et  qu'on 
ne  leur  avait  at^fibi^Q  que  les  fonctions  de  secré- 
taire, persqnne  n'en  acheta*  Ceux  qui  avaient  donné 
Tavis ,  voyant  le  peu  de  débit  de  le^ur  mai:chan4^^^  9 
proposèrçpj^  d'y  attacher  la  noJ3lesse,  s^veçrles  autresj 
privilèges  dont  ils  jouissent  à  présent. 

I.  3«  Liv.  i4 
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-    ll^esi  k  piroppâ  de  rdmajrqoeriqtte  depuis  W-coM-r 
iDtteli'cîeiïié^t  de'k  jiitbteièfiid'tice  de  ii^os  msy  jûscpi^à 
Philifipê  de  Yàlôt^/^  atiôMi^fteÉnièâs  étaieïit  pea  con^ 
iittô.  ÔWuhi'^Wit  i^  pMfé^^bn  dé  êe^  pèv^;  l& 
nobles; seuls  poss^é^aieiii  tes^  fiefe ; îàv^ient  le£i  (édlpl^^s 
de  gué^^fe,  etsj^ildâiëiitrta'  jus%ieé;X^J^pniiee%3^nt 
^rdd  la'  |^iii>àft>  de  là  tf<)blés^'de  PrAffce  dmià  tes 
batailles  quM  dphna;  et  Voyant  (^*il  aVâijL»  hëàeiB  de 
béàtitôup'de:trérii]^es  po^i  sdUteittiî»  lâ^  guerre,  eoiitre 
ies  Anglais  /aiioblit  quantiië  de  roiûriérs  ^'pour  tens- 
placer  la  noblesse  qui  avtfit  'été  luée.  Plusieui's  auteur^ 
rapportent  que  l'on  •  pi*opQsa  de  ;feïré  prendre  à.  ^etté 
nouvelle  lioblesseV  tes  néibâ  #  les  arpaés  d^  felnilles 
éteintéSj'  pouri  j^ap  cë'mdy^n,-  les-  faire  'tëvivre  en 
quelque  n^hièré  :  (5e'tlit  là  I^  V^oitimencemem  de  la 
plupart,  des  smoblisséhiétts.  Or,'  cqEulne  eti  te  tertip^là 
ies'ndwbles  avaient' de  gi^and^  avantages  sut  W  rotu- 
riers, n'y  ayant  qtr'ôux  qui  pussent  posteëdér'les  'fiefe 
et  les  emplois,  cela  fit  que  les  roturiers  n*épar^èrent 
rien 'pour  acqiiérir  là  noblesse;  et  dé  là  le  grand,  débit 
des  charges  de  secrétaire  du  roi'j*quî,  entre  les  grands 
privilèges  quf'ott  leur  accoi*da,oiitfeeluî  de'- ftîré' tou- 
ché denoblesse,  poUirvu  que  céhii'qui  eil  est  revêtu 
/possède  ôettechargé'pèndtfnli vingt'ans, ouqtfil meure 
dedanS.'GtB  ^irénl  là  ies  pr(Miérèt^ichàrgéi$^«li  «ie  v^àdi- 
renvdepuis  Saint  Louis,  qui  itvâitlait  uneoràoîmiâice, 
TanjtaSGi  pôiriatet  défense  de  vendre  ëufeuh  étal  de 
juditiàfttii*e.  Ges  états  étaient  prévôts  ^  viédnoies  et  vi- 
guierè; 'maïs 'comme  j  dès  qu%ine  loi  est  feite,  oii  ne 
songé  qu'à  la  frauder,  les  roisPhilippe-lé*Bel  et  Phir 
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lippe4e«Long>  au  lieui  de  les  vendre ,  les  affermèrent. 
Le  ffcfi  Philippe  de  "Valois,  conaaissant  Tabua  de  ces 
sorte^'de  &xtoes  ^  les  fi^exescer  par  des  gens  «jui  n^en 
donnaient:  rien  ^  ce  qui  ^'appelait  les  donner  en  ^rdef 
mais  étant  épuisé  par  les  guerres  des  Anglais^  il  \éA 
redonna  àfecdie  raik  i349*  Ainsi  il  y. avait. deux  ma« 
Bières^,  en  ce  temps  «là?,  de  ix)urvoir  aux  changes  de 
judicatiirefiruiiedô'les  affermer,  Tiautre  de  les  don- 
ner eui  gatde.  Loi»  de  la  prison  du  roi  Jean ,  les  Etatsr 
GénëraoK  défendirent,  par  leur  ordonitancé  du  5  fé>* 
vrier  i356)  de  ne.plus  affermer  les  prévôtés,  vicomtes 
et  clecgetiesr,  et  ^éoidàtent  qu^elles  seraient  données 
en  garde  à  ceux  qui  setaîent  élus  par  les  gens  du  pays^ 
Charles  y  révoqua  cette  ordonnance  Tan  f366,  et  les 
redonna: à  forme ^  afin  de.  pouvoir  acquitter  ses  dettes. 
Charles  YI  rétablit  les  gardes ,  par  s6n  ordonnance 
du  29  octobre  1 408  ;  et  afin  que  les  charges  fussent 
reiiif)lies  par  des  gens>  oapabks,  il  ordonna  que  le 
choix  s^entferait.par  la  cbambre  des  comptes,  en  pré? 
sence  de  <pa6lques:  seigneur^  de  son  conseil  y  du  par-* 
kment ,  et  des  tirésoriees  de  Fraaee.  Le  même  roi 
révoqua  cette  ordonaance  par.ceUede  i^iB^  qui  r.é^ 
tahïtled  ferknefik.  Uabus  de  ces  sortes  de  fermes  alla 
si  kw,.  que  Ton  v/)i|^par.  les.r^aitres:de  laiehan^bre 
des.comptesi,  que  les  rois,  pour  gratifier  leur$  &voris^ 
leur  donnaieiit  à  fi^rme  à  bas  ptix^ietqu^eux  les  sous-, 
fermaient  le  plus  quUla  ][>QUvaient.  Cet  abus  fiit  pluâ 
grand  sous  Louis.  XI  qu^il  n*av«>i!t  été*  sous  les  ppis  ses 
prédécesseurs^  iG^est  par  cette  raisoa  que  les  peuples 
voulaient ttjoujouf  s  que  les  offiftes  de  judicature  fussent 
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donnés  eh  garde ,  ei  point  à  ferme ,  parce  que  cVtait 
par  le  mérite  seul  ;  et  sans  bourse  délier^  que  Ton  y 
parvenait.  On  en  trouve  la  preuve  dans  plusieurs  let- 
tres-ipatentesqueles  «rois  accordaient  aux  villes  dont  ils 
étaient  contens  ;  par  où  ils  leur  promettaient  de  ne  ja- 
mais aâenner  lernsprévôtés^mais  de  les-donner  toujours 
en  garde  ;  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Philippe 
de  Valois  de  Tannée  1 33 1,  accordées  aux  habitans  de 
la  ville  de  Laon,  et  celles  du  roi  LottisXIdu,!  i  sep- 
tembre 1 47 19  accc»*dées  aux  faabitans  de  Bourges.  Cette 
vérité  est  encore  démontrée  par  les  provisions  dès  pré- 
vôts de  Paris,  où  ils  sont  qualifiés  gatdes  de  la  pré- 
vue et  vicomte  de  Paris.  Louis  XIJ,  par  son  ordon- 
nance de  14999  révoqua  ces  sortes  de  fermes,  ordonna 
qu^à  Tavenir  les  prévôtés  seraient  données  en  garde, 
et  que  les  prévôts  seraient  élus  aux  auditoire^  des 
baiUiages  et  sénéchaussées. 

'  Les^  baillifs  et  sénéchaux  étaient  autrefois  des  com- 
missaires que  les  rois  envoyaient  dan^  l^s  provinces, 
pour  s'informer  des  départemens  des  prévôt^,  vicomtes 
et  viguièrs ,  et  en  faire  le  rapport  au  conseil  et  au  par- 
lement. Depuis  on  les* établit  fix'es,  mais  ils  n'étaient 
que  pour  un  temps';  ils  avaient  le  soin  des  domaines 
du  roi,  et  avaient  ensemble  toutes  les  fonctions  qu  ont 
à  présent  les  gouverneurs  des  provinces,  intefidans  et 
Heutehans-^énéràUK'd^  bailliages^  QJeur  était  dé- 
fendu, par  lès  anciennes  ordonnances ,  de  se  marier, 
nitle  rien  acquérir  dans  leur  département;  ils  nom- 
maient leurs  lieui;e^ans  ;  et  tous  les  autres  officiers  qui 
étaient  sous  eux,  Ce  qui  fait  voir  que  les  charges  ne 
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pouvaient  paa  être  vénales  /  puisqu'elles  dépendaient 
enûèrement  dies  gens  qui  n-étaient  que'  commission- 
naires* On  en  voit  la  preuve  dans  les  ordonnances  de 
Philippe«le*Bel  de  iSos,  de  Charles  V  de  i356,  et  de 
CharlesVIde  1368. 

Les  gënécaux  des  finantes  forent  créés;  à  Vépoque 
de  la  prison  du. roi  Jean,  pendant  les  Ëtats-Généraux. 
iieur^  fonctions  étaient  d'avoir  toute  juridiction  sur  les 
iaillesy  aîdeSy  et  auires  subsîdeis  qui  furent  imposés  à 
^sause  d&  la  guerre  des  Anglais.^  D'abord ,  les  Etats  les 
choisirent;  mais  peu  de  temps  après  ^  les  rois  les  nom- 
mèrent. Ils  n'étaient  qube.  deux ,  l'un  deçà,  et  l'autre 
delà  la  Loire  ;  ils  nommaient  dans  leurs  départemens 
les  élus,  les  gfénetievs ,  les  contrôleurs-dû  sel,  les  re- 
ceveurs, et  lestsergens  des  tailles.  C'est  d'eux  que  sont 
sortis  les  surîntendâns  .et  toutes  les  autres 'charges 
considérable!^  de^  ffii^nee$.  .  .  '  . 

Quoique  le&'piarlémehs  fiissent  jsédentaîres  à  Parils 
et  à. Toulouse ^  depuisi  Philippe -Iè-< Bel  et» Philippe 
de  Valois,  ils  nera'assemblaieoit  pouiiunt  que  deux  foi3 
Tannée,  à.  Bâkfùesei  à  la  Toussaint.  Au  renouvelle^ 
ment 'de;'olKK|èe' parlement),'  on  renouvelait  fort  sou-^ 
vent  les  officiers:^  et  c'est  la  raison  de  la^  clause  que 
^ûn^met  ddns  leurs  provisipnij  l'pokr  eH  fouir  tant  et 
si  lon^ementijpu' U  nous  plaira.  Ce  fnt  sous  Charles  YI 
cffiiik>  Gonttmièiisnlh  de  se  tenir  tonte  l'année  ;  et  la 
GQiitume  de  pouvoir  déposer  les  officiera  a  continué 
jusqu'^  liiouis  Xlpqui^  par  son^ôi^lonnance  dit  212  oc- 
tobre 146^, rdéclara  que  nonobstant  cette  clause,  nul 
O0içe  ne  vaquerait  que  par  résignation ,  mort  ou  for- 
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feiture.  Ainsi ,  o^est  depais  cette  ordonnance  que  1  on 
peut  établir  Fëpoque  des  charges  en  titre ,  car  anpa*' 
rayant  ce  n^ëtait  '  que  des  ooi^missions  ;  ■  6è  qui  se 
preixvé  par  lés  Tettifes  lin  roi  CKa'rlésVy  lorsque: eut 
succédé  à  la  couronne,  du  17  avril  id64;  lesquelles 
«onfinneht  lea  officiers  du  parlement,  des  ènquéM,  de 
la  cbanibre  des'  comptes  et  les-  trësonérs  de  Frabce. 
Pendant  les  îrè^qes  de-Charlës  VI  et  Charles  YIl^  )oti 
.permettait  aux  pai^leniena  i  d'élire  «leurs  eN&ciers,  et 
.qijiaad  levéUis  étafient'dgt^bles  aux>rd»,  âlsleisr  ac- 
<sordaiehtf''des<pi>ovisiqns.  Ci'^Bilxie  qui  t^ësulte^de  la  dis- 
puta arrivée  Kan  i4ir0^jentve  lesnoblea  et  lâsrrotui- 
rârs^iles,  nobles'  préiemdam  leur  étire  ^réffoës/  Ile 
parleihem  ayant. élu^un^Tc^urier,  le jrordé^da  en  &*- 
iveur  des  nobles^  et  doiiha  dei)  proyisioBs! le  s3  awil 
.'i4ioV'à  Milon,  à'cauaedesa  noiiksse^:  ii^    /;*  -    <• 

Il  est  à  propos  de  remarquerfqiiè^okp-'liicei^iips, 
les.  nobles  ipossédaient  toutes^lesiohbmgpS'.de  judioa^e; 
msàÀ  étant  dàveHus<foqi|igiiôhi«îs>^  t»  leur  joîgîkit  des 
^eùs  d'église  pouc  le^  instruinef  pare»  <«jp!ahM«^c*)é'- 
taienti  les  seuls  quir  sussent  1  quelque  ekùs^;  eb' c'est 
de  là  iifàe  Ton  imt  dans  presqueMboljes  li^îàridictk»is^ 
fies  ehargesideiconseillers-ol^rcs;  car)êti(loes  ^emp», 
le  mot  4e.  cknsox ébs^t  Teqùivalentidei  eelnii  dlecole*- 
f^tàquèf.  eib  mémeiles  gens  d^égliseid^ieiii^si'fort'en 
jpD^es^iito  d!âtreles  seukqsû  slissentfi|nttlque»oUflM|^ 
qu€:  poisr .  ntarquer  Ava  homme  fovt  /savimtly  oni  disait 
^fxe^c^.éÊaitun^grand^dera.  Lep  œturiers  ëtantidëviinus 
habile»,  entrèrent  dani  les 'pamlemeni^  souillé  n<ftn4è 
clercs;  mais  en  ayai^t  chassé  la  .noblesse^  à  cause  de 


(  a.5  ) 

9ôfk  ignwaiiice ,  ûs  se  disiiaguèiifem  4efr  véi^ii^bles  çleçc^| 
par  le.  iermi  ./aiVy  et:  \em  rendiceai  leûrsr  çha^T^^s^ 
après  a^élt^e  ef¥^>aï:ë^;  dé  q^leï^des  nobles.  Qiia,at  à  1^ 

Lcaôs  !^^jâep$iî£^.ls^'  d0c^lw^ii<«.  ide  i464  •  ^^Ul^  -^^^g- 
nwaita  â»3«i6  luQ^iifi  ^^^iU  »i  •^^i^ic^fuji,  |m^  c^ip  r^isott  iju  ^ 

des  !proir4$iGij|}s  >  §§ .  fyv^i^X  y eq woir  (  4préSr  Une  -  iA%r 
inaiipA  A0»lkiHr»r)vii!&.9iin«^urfi^;et  qUi^iU.  aurai^ftt.é^ 
wtjeri3ogés,«tHPiks^fto»iji.;kfi  commis  j/^^Je^  ordpWr 

otnenurdisb  proiri/5iônfcéj.aieni  i:e^jMtsî#ur:le  champ.  ,. . . 
'  Françdîsriofiiitileipfeinjerqpi.Ye^iiii  ouyei^iem^ai 
\es.zhjàpgàsj  et  jfuiieoDiiëlablil'uni  b^nsftHt.piitbUQ.,  TfHQf 
i<So2;iSav  là  oréKtionridlnn  .tiiéftQ!riei:ide»>pàrti9^.c4-> 
suè!Uési^  Hiéniri liaison fflfi^  cdntâriuiîitk  JeftiVftedfê;^ 
mais j lai pvbdi^lké  d'Henri  Ul.ppitsèa  fl^cncNiAiVdlé^fik 
créatâfiba-etlles  ventiss  plùs.lbiiii^'elles  a^'a^aient  ja-j 
mai&  ëtéc  HQBfat.I¥.  toyaoL  que  .qo8nddeb:X)ffice»j(lià 
jildiàatii«>  étaient  vaiians.^  les  xeâs  i  leb idopnaient^rpouA 
Wprix  ds  lenns  iàxies>aux.partficbx;asikieUes)  à  cèuX'C)iû 
lâir^taîént)  neodnunaBdiéspariles  ^vaeds  sëigneuESi,  .00 
(|ainèur.d9iiiiaî|t  trjop  de  crédit  dans»  lesccoihpagmely 
dont  iiia^aix  sedtiluiHinémeJles  effeta. sous  les  rè^hie^^ 
ptéciédeiis;l9b.aa|C0inmeiiGiQmelit  dii  sten^  il  résolixi.^ 
lantpoifr  aveir  quelque  argent  «que  piout  remédiée  à.oet 
inconvénient,  d-accorder  Tédit  del^jotet^  qui^^cenn 
dant-lea charges  presque  héréditaires ^  faisait  que,  ceux 
qui  V0iîilai6iit.y  enjUrer^jnîavaient  pa&  bç^oûi;  de, glaires 
protections^à  la  cottr^  niais  seulement  â*ak*genif  et  ceal 
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par  €è  moyen  qtie  les  -charges  -font  ntfe  grande  partie 
des  biens  de  la  France.  Nos  rdtô  sent  trop  iiettreiix  que 
leurs  sujets  leur  aient  donne  Heu  de  leur  faire  cette 
espèce  de  biens  presque  aàssi  Gon3tdérablés  que  les 
fonds  de  terres, et  si fert'dans  leur  dëpendanèe,  qu'ils 
les  c^ligent /malgré  qu'ils 'en  aietit^^deleuréureâdèèes. 
S'il  y  iaVait  en  eil  Aqgleftè^ife  iaùtant  d'tiffîl^i^ts  f^otirvus 
par  les  i^is  quUly  eti  à  ëù^Ffiàice,  la  r^wlution 
présente  n'y  serait  jamais  ar)Âttéer;i^Gat"ili  6^  certain 
qu'autant  d'officiers  sont  aiskanrî^  <de  geuB^  attachés  par 
léiirs  propres'  intérêts^' à  maintenir  iFatilofité  royaie; 
sans  elle,  ils  ne  seraient  rieiir^  et  si^par «ijtaUieur  elle 
venait  à  être  déti»uite^,ils  perdr|sii6nl;adùt'd'i;m  céup 
les  grandes  sommes' d'argètit^doBt  ils lont  acheté. leuBS 
charges.  Qest' par  tmites  «esiraôsotia)  qu'il  est  nécesf 
sairë  de'maintenir  les  charges^  etd'enipéchër  qu^eUes 
ne  diminuent  de  pfix;  c^est  BÎir  de  fpiidei|ieiit  :qufl 
j'^avance  que  la  multjiplicicé  die^  charges /bien  loin' de 
faire  tort  à  la  France ,  augmente  ks-ïonid&de  ces  biens^ 
et  que  c'est  prudemment  fait:  dans  les. ïtécessités  de 
cr^er  de  nouTeUe&  charges.  -Mais  il  faut  eh  mépe 
temps  prendre 'garde  que  celles  quel'oni  cnée.Mie<di"f 
minuent  le  -pnx  des  anciennes;  c'est  pouiqùoi:il!iBtit 
y  all;^  avec  beaucoup  de  circonspection  ,  !  cette  ma- 
tière «tant  plus  délicate  quelle  ne  parait;: et! il  est 
certain  «qu'étant  Irâen  ^aniée,  le  foi  en  pent  tirer  des 
utilités  infinies  (i)»  ; 

■  .  r     •  I      *  •  • 
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(i)  'Dans  l'année  iySo,  M.  Berlin  lut,  à  l'AcadéiHie  des 
inscriplioas  et  bellesrlettres,  une  dissertation  en  fareurdeb 
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^ënatité  des  cbarges.  Il  y: observait  que  si  IJon  ftVbe  de  bonne 
foi  «ncoup-d'oBU  général  sur  la  suite  de  notre  histoire,  en 
ce  qa&  cMitieme  les  charges,  dans  les  dîfiëncns  temps  ^dc  la 
monarchie,  on' est  contraint  d'avouer  que  tes  désordres  atta*< 
chés  aux  diverses  manières  de  les  obtenir  avant  la  vénalité , 
suffisent  à  la  justification ,  et  même  à  l'éloge  de  cette  révolu- 
lion  ;  que  les  avantages  en  étaient  réels ,  et  supérieurs  sans 
comparaison  à  ceux  de  l'ancien  système  ;  qu'enfin ,  si  l'on  ne 
voulait  pas  regarder  la  vénalité  des  charges  comme  un  bien, 
il  fallait  au  moins  la  considérer  comme  un  mal  nécessaire , 
et  (pli  préservait  de  maux  plus  grands. 

En  effet,  suivant  cet  académicien,  il  suffit  d'ouvrir  les 
annales  de  notre  histoire  pour  y  voir  des  traces  sensibles  et 
fréquentes  àes  inconvénieiis  attachés  à  la  non  vénalité  des 
charges.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  l'argent  et  les 
présens  ouvraient  seuls  la  carrière  des  honneurs  et  la  porte 
des  dignités.  On  rachetait  «à  ce  prix  les  fraudes  les  plus 
odieuses  employées  pour  y  parvenir.  M.  Bertin  en  rappor- 
tait des  exemples  nombreux.  Ces  intrigues  se  perpétuèrent 
sous  la  seconde  race ,  quand  un  succès  honteux  les  multiplia 
à  l'infini.  La  crainte  de  n'être  pas  long-temps  en  place  exci- 
tait ,  en  outre ,  ces  officiers  à  profiter  dji  moment ,  pour  se 
dédommager  avec  usure,  sur  le  peuple*,  de  ce  qju'il  Içur  en 
coûtait  envers  le  gouvernement. 

C'est  à  cet  usage  que  M.  Bertin  attribuait  la  puissance  ex- 
cessive des  maires  du  palais ,  qui  renversèrent  du  trône  les 
Mérovingiens,  et  les  divisions  qui  déchirèrent  la  monairchie 
française  sous  les  desccndans  de  Charlemagne. 

M.  Bertin  s'efforçait  ensuite  de  prouver  que  la  vénalité 
est  moins  onéreuse  à  l'Etat  que  le  système  contraire ,  puis- 
que, dans  celui-ci,  il  faut  attacher  aux  charges  un  revenu  beau- 
coup plus  considérable ,  et  qui  puisse  suffire  à  la  subsistance 
honnête  de  ceux  qui ,  avec  leur  mérite ,  n'ont  point  de  for- 
tune. Quant  aux  frais  excessifs  attachés  à  la  poursuite  des 


procès  ^.\e  taésne  criliqoe  mQntrah  qu'ils  ne  naâssoieni  polbt 
ielat.rénalité  des  chargeft,  maïs  dalabyrmthe  de  chicanés 
«là  id^vides  rpatriàens  égiirett  cenr  qui'  ont  le  inaiHiiMr  Ae  les 
prendre  ^onr  ^dles.  /  (  Edit  J.  C  ) 
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SUR  L^OaiGINE  'de  lÂ   PAIRIE  (l). 


j  I 


L&  ncttn  de  pair  signifie  ptopreriien(  des  hommes 
àù  méniecondiîioh  et  dé  même  dignité.  •   • 

^Le^A^ssàux  â^rin  même  seignem'  étante' son  égard 
d*ïiDe' condition igaie/^Uâdent 'appelés- pcârs^  '    -  '  ^' 

Bad)le',^<1^urnebey'PitlioU"et -plusieurs  àntl^  ^o 
vaRs  hoiiimes/oni  eru  que  le  nom  de  pair  ët^it^dë^ 
rivé!  do  ttM.  •pûtriê'i  et'^n^aânsi  >!és  principaux  sei- 
gneurs s'appelaient  ^ût/rj  de  Fnfincej  quaêi  p(drii!f& 
iP\iYi^fidEfy;a[naîsiduiEbnge>,i>f}iù 'avai^  plus^^^udié  que 
f]ËE8onne(  ices  idntes  ddrmaiièibs ,  T^jett»  a[bs(^nl4iqt 
cett©  étymologie.  .-i:>.  j  Ji  .  >  ^!i  .»  i'-^j  ,.  •  ''u:. 
*^t  Le.  mot  jBoin  ^^'  aussiiiWi^irâ  q«m>  lit  nousanafrchie.  }1 
vient  dû  m0t};iâU«i  pàPj  égat^oniûonfrère;'\.e\'eii 
aussi'  1^>  sens  cpb'on  donnât  à' cette  qualification  sotiè 
là  pvenfûèrislet'kLiiseoàade  raee^       »  "''i   ■'^'''  '^ 

'  Cîétait  :tjm  ^no^t  «Tiàturelt^rmenti  aèquib<^k<la  nation 
firaitcsaîsev  ^pe  chacan'^t  'jugé' p^SM^-iK^'pkiii,'  o^«st-%M 
diref{:«ar  .son  .pareil;  £e  priytlége  nes^^éléï^ait  qu'aux 
personoés^lilolrea;  et  il  nly  avait*  par  ><:^ns4quent  que 

(i)  Pour  servir  d'introduction  à  h  Di^srfCîltitJfa  dé  Btiltët 


(  aafo  ) 

deux  ordres  dans  l'Etat  qui  en  fussent  capables  :  les 
ecclésiastiques,  qui 9  pour  la  dignité  de  leur  ministère, 
devaient  être  francs  ou  .affranchis;  et  les  nobles,  que 
leur  naissance  obligeait  à  la  défense  de  la  patrie^  et 
qui  devaient  être  toujours  prêts  à  prendre  les  armes 
aux  premiers  ordres  du  roi. 

Les  fils  de  Louis-le -Débonnaire  s'appellent  pairs 
dans  le  célèbre  traité  de  partage  qu'ils  firent  à  Verdun. 
Dagobett  I*^,  plus  d'un  ^iècl0  «auparavant,  aytait  donné 
ce  nom  à  deà, moitiés*.  Chrod^^iidy\é^que:de  MetÂ, 
8QUS  Charlemagne,  le  dban^iaitôs)  à  dessé^équea^et  à 
des  religieQX.  On  lit  dansui^e  €itdokmaÂqfe[de^Lottr$i- 
lerDébmpMrie^  qu'il  e^tjjiéfeiiâu  a^x^l'dat^td^  fdfcer 
l^rs  pairsià  bùir^f  On  voit  enfi»  que  les  villes;/  après 
ayoir  agqiïisl?- droit  de  cQi»me^/ieAy/qi\alifièran!t  leurs 
palr^de  pairs  à^ujug^ois." ,  .*  ^  ^  -  '  '\  /  <•»  ^' 
'  Peu  k  peu* 'on  s'ajQcoii^ums^àaîis  plakapp^lèr./ia^^ 
que  ■  ;ieb  ;vassapx  iqui  relevaient  ^imnsdiatemea t  de  Ja 
même  seigneurie.  Ils  étaient  pairs  .ei^b  susf^  parce 
qu'ils  tejaikieiat  leurs;  fiet&id^'unÂdniéaie  pinraçncie /de  la 
même;  manière v^tâouis.l^>n)êmiç  oblii^ation  dei  rendre 
foi  .et;h0f9ii»^get,  jde  «servrï' k  seigheur  d^naises  gueims, 
de  se  trouver  avec  lui  aux  denémoniès.  d'éclat  y  >el^  de 
l'aider  ^.r$$/i^^.la.  ju^iQeJlofiriie^ipaibs'étaicini'ijidges 
difixs  ji'qut0j]<'^te»due  de  lArseîgnQimd^)dQm  leur  pairie 
ét^t  une.AMmiVÂncew  Aiil«i.iJl|yiâ)^aiitsau(^nt:d^f pairies 
dans)le>iK;h}^miie^  quQ  def  fi^fsi  riiiouvansDdèi  !sefigneusie^ 
supérieures^;_aiais  tous  les  pairs.  ne..}ouissaient  pas  de 
là  ,mêix^  (^pmi,d^tion.         .   w...» .;«     .    ^  • 

Geux  du  roi ,  qui  rendaient  un  hoùimàge  iminé« 


(  aai  ) 

I 

Jiat  à  la  .courouDe ,  étaient  de  plus  grands  seigneurs 
que  ceux  du  comté  de  Champagne ,  qui  ri^en  étaient 
que  les.arrière^vassaux. 

Ces  derniers^  exclus  du  parlement  ou  des  assemblées 
de  la  nation ,  n^avaient  point  séance  jparmi  les  grands 
du  .royaume,  qui,  juges  de  toutes  les  gn^and^s  ques- 
tions d^Etat ,  composaient  ce  qu'on  appelait  la  cour 
de  France^  IsL  cour  du  mi^  ou,  pa^  excellence,  la 
cour  des  pairs. 

Lé  nombre  n'en,  était  ni  fixé  ni  restreint  aux  seuls 
ducs  et  comtes.  • 

« 

Tous  les  barons  qui  relevaient  immédiatement  du 
roi ,  étaient  également  pairs  de  France ,  parce  que  la 
mouvance  directe  a  toujours  formé  Tessence  de  la 
pairie  (i).  C'est  dans  ce  nombre  illimité  des  pairs  que 
Louis  VII,  dit  le  Jeune j  choisit  ceux  dont  se  forma 
le  corps  auguste  des  douze  pairs  de  France,  qui, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  partagèrent  les  préro- 
gatives attribuées  à  leur  dignité.  Ils  assistèrent  au  sa- 
cre de  Philippe  II,  et  y  remplirent  différentes  fonc- 
tions. Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  en  qualité  de  duc 
de  Normandie,  porta  la  couronne  du  jeune  roi ,  et  le 
comte  de  Flandre ,  l'épée  royale. 

La  qualité  de  pair  n'était  donc  point  originaire- 
ment une  dignité  :  on  ne  trouve  aucun  acte  ancien 
où  les  ducs  et  les  comtes  se  qualifient  de  ce  titre.  Us 
lie  l'ont  pris  que  depuis  la  réduction  de  la  pairie  à 
douze.  Il  y  a  diverses  opinions  sur  l'époque  de  cette 

(i)  Voyez  Lolseaa,  des  Gipndes  seigneuries,  c.  G  et  8. 
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réduction.  JLes  un»  •  l^  fon t  remonter  r)iisqii!à  Chai^le-' 
magne  ^  ocigiiie  rQmanewpie^  qui  nVy  «lit  Tâbbé  Yelly, 
de  fondement  que  dans  les  conleBrapsocryphes^derat- 
ehevéque- Tuiipint  ;  les.  antres  (:  sans  aucun  monument 
ancien  (pli  i  appuie  leur  opiaiôn^  k-.  rapportent  là  Hn* 
gués  Capeu  Fav'iil  Tattribue  au  roi  Robert  y  qui  aurait 
inventé  un  grand  conseil  secret  ^d*Etat«,  .compbsë  de 
six  ecclésiastiques  et  de  six  grands  seigneurs /hontes 
par  lui  du  titre  de  pairs.  Mais  laissons  .parler  Bullet 
sur  cette  question  ^  qui  forme  Vùbjet  principal  de  la 
-Dissertation  suivante.  (^Edit.  C.  L.)        : 
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•M.  DB«BDVi4AiDr.TiiiLi&R6  rpr^tettd  qiie  les  douze  pairs 
OD!t  été  •établis  soos  Bhilîppe  p  Auguste^  i  dans  lUntèr- 
vaile  qui  s^-est  écoulé  de  raii>iao4  à  1316;  paroe  que^ 
dit-ily  dans  .le  parlement  de  Yilleneuve,  qui  fut  tenu 
à  la  première  de. ces  dates ^  il  <ii*iest  poiat  parlé, des 
pairs^ .  et{  qu%l  en<  «st  fm  méntioiu  dans  >  celui  de>  Me* 
lun^tAeim  à  la  dernière.  :         ,       -         •  i .  .    - 

M.  l^ibbé  deYertot  s^explique  ainsi  .sur.  ce  sujet  (a)  : 
«  lEyien  oiîest  |dus<  ceriaini-quq  VétaUisseniem;des 
((  paivs^de  France.,  et  rien  n^est  plus  incertain  que  le 
'(  titmpr]de  oet  établisseiâent;  'Les  uns  rattribuemt  à 
<t  Obarknnagne'y  et  ce  ne  «sent  que  àes  ^romanciers; 
«  d'autres ,  avec  aussi  peu  dç  fendement ,  en  font  au- 
<(  teutr  Hugues  Çapet, tcbef.deiai  tDoisièfoie .race;  et  ils 
«  préijendent  que  ce  fut  dans  le  teinps  que  les  duos  ' 


<!.>».>«  t  i*     i  I  t  ->,-<J.. 


(i)  Exlr.  du  Recueil  de  Dissertations  sur  la  mythologie  fran-  * 
Ç^e.   '  •  \Edit,  C.  L.) 

(2)  Oissertatton  surle  royaume  'éTYvetotf  t»  4  ^«s  Mémoires 
^VAéaàimieâesinscnptiomJ'  -=        ^-^ 
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«  et  comtes  changèrent  en  fiefs  perpë^tuels  et  hérëdl' 
((  taires^  les  gpuvernemens  qu'ils  tenaient  auparavant 
(c  de  la  libéralité  de  dos  souverains*  Cependant  per- 
ce sonne  n'ignore  aujourd'hui  que  la  Champagne  ne 
<c  fut  érigée  en  comté  que  depuis  le  règne  de  Hugues 
«  Capet. 

((  La  première  fois  qit'jil  est  fait  mention  dans  noUre 
«  histoire  des  pairs  de  France,  c'est  au  sacre  de  Phi* 

^  ((  lippe-'Auguste;  avant  cela,  ils  n'avaient  point  paru 
((  dans  cette  auguste  cérémonie ,  ni  ailleurs.  L'auteur 
((  et  le.  temps  de  leur -établissement  sont  demeuré» 
(c  également' incc^nos,  quoique  rien  ne  soit  plus  réel 
«  que  leurs  droits,  leuis  privilèges  et  leur^  fonctions.  » 
Il  est  fâcheux  que  ce  savant  abbé  n'ait  fait  qu'in- 
diquer là:  question/ La  parfaite' connaissance  qu'il  avait 
,  "  de  notre  histoire /le  rendait  plus  p^pre  qnç^  personne 
à  la  bien  traiter.  Des  recherches  un  peu  plus  aimples 
l'auraient  sûrement  apaisé  sur  la>  difficulté  qui  Pem- 
péchait  de  fixei"  l'époque  de  nos  pairs  au  -règne  de 
Hugues  Gapet.  Comme  nous  avons  trouvé  de^quoi  ré- 
^tidre  l'objection  qui  l'arrêtait^  nous  allons  prunier 
le  système  que  cet  illustre  académicien  ^a  rejette,*  et 
qui  est  pourtant  le  pliib  probab^.  -  :.'i 

On  neipeut  -aitribuerià  CharlenEiagne  l'inà^itution 
des  douze  pairs^.  Les  actions  de  ce  grand  ^empereur 

,  ont  été  transi^iises  à  la  postérité  par  un  grand  nombre 
d'écrivains.  Les  sages  lois  qu'il  a  portées  dans  If  admi- 
nistration-de  sa  vaste  monarchie,  sont  venues  jusqu'à 
nous.  On  a  écrit  dans  un  grand  détail  tout  ce  qui  s'est 
passé  sous  ses  descendans.  Dans  cette  foule  de  monu- 
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mens  on  né  parle  jamais  dès  piârs  :  aujrait-^ni  pj^é  un 
si  profond  silence  8C|r  des  «eigflèuiis  t^iii  tenaient  un 
si  haut  rang  dans  FËtàl?  Ce  n*est  que  dsins  le  dou- 
zième siècle  que  les  fabuleux  auteurs  dé  nos  Romane 
donnèrent  cette  institution  à  Charlemagne.  Comme  ce 
grand  prince  était  le  héros  de  la'  nation^  ils  crurent 
devoir  le  faire  auteur  de  tous  les  ëtahlissemens  consi- 
dérables^ Cest  ainsi  qu'ils  Iw.  fout  cpuqjtiérir  la  Terre- 
Sainte,  où  il  n'est  jamais  allé,  parce  que,  de  , leur 
temps,  tou^  nos  braves  se  faisaient  honneiir  dp  vplear  à 
cette  conquête. 

C'est  une  erreur  d'assurer  que  la  pairie  n'a  été  ins- 
tituée que  depuis  l'an  1 2o4 1  puisqu'arrani  ce  te;i^ps 
nous  voyons  les  pairs  assister  au  sacre  de  Philippe- 
Auguste.  M.  4u>TiUet  ,41  feiji.  îaq)Fim6fr  le  »règl«rtaient 
que  Louis  y  II  fit  pour  le  édinromiemeiit  dé  Ht  prince, 
son  fils.  On  y  voit  les  pairs  tenir  le  premier  rang,  après 
le  roî,>dan8:iCéu€é.'  auguste  cé¥éftidnié  :  ce  sont"  eux  qui 
soutiennent  ^tisetsAAe  h  çfourôntie  ^trr  sa  tête.  Hien 
n'indique  datiS'fceWie'ordoàilance  que  là  pairie  fôt 
alozs  »0uv>ette;  mi<  eiî  parle  eontme-d'un  étal>lissement 
déjà  £nrniée«4iiï»istam  (i).  Oti:Vcîit  mértite,  par  d'^ku- 
très  monumens,qaé"  cette  dignité  a- précédé  de  beau- 
coup ïe  règne  de  L(iufe-le- Jeûne  î'il  en  est  parié  en 


(i)  Il  est  surprenant  qu^un  savant  comme  D^^Vaissette  ait 
tâché  de  répai;i4re  des  nuages  sur  ce  monument.  L'ex2(çti- 
tudè  el  les  lumières  dé  M.  iu  Tîllei,  si  universellement  re* 
connues ,  ne  fermeUént  pas  qu'on  forme  des  doutes  sur  les 
pièces  «pie  tiôus  tenons  de  sa  itiafA. 

I.  3«  uv.  i5 
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10^8  9  dans  une  lettre  que  nous  rapporterons  plus  bas. 

On  £dt  allusion  aux  douze  pairs  dans  le   roman 

d* Alexandre ,  que  Fauchet  estime  avoir  été  composé 

vers  Tan  1 1 4o  :  . 

Elisez  douze  pairs  qui  soient  compagnons , 
Qm  mènent  vos  batailles  par  grand  dévotion. 

» 

'Dans  le  rômàn  intitule  Philomena^  qui  e^t  du 
douzième  siècle ,  Charlemagne  assiège  et.  prend  IVar- 
bonne,  accompagné  des  douze  pairs. 

Gauthier  d* Avignon ,  dans  son  roman  "écrit  Fan 
1202/ suppose  que  les  douze  pairs  se  trouvèrent  à  la 
fameuse  bataille  de  Roncevâux  : 

Assez  de  mal  me  fil  votre  oncle  G^inelôns , 
Qui  trahit  en  Espagne  li  douze  compagnons^ 

Comment  ces  auteurs  auraient-ils  pu  faire  remonter 
l^institution  de  la  pairie  jusqu^à  Gharlemagne^  eux  qui 
eussent  été  témoins  de  cet  établissemeiit ,  s^il  eût  été 
formé  par  Louis-le- Jeune?  Il  £mt  même  que,  de  leur 
temps^Tépoquede  la  pairie  ait^té  déjà,  bien  ancienne, 
puisqu'on  en. avait  perdu  le  souvenir,  a 

Il  V  A  encore  une  raison  décisive  contre  M.  de  Bou- 
lainvilliers.  Matthieu  Paris  écrit,  sur  Tan  1257,  que 
la  Normandie  était  la  première  pairie  laïque  de  France. 
Ce  ii'ésl  qii'avànt  sa  réunion  à  la  couronne ,  que  cette 
(province  à  pti  être  décorée  de  ce  titre^  Elle  y  fut  réu- 
nie  par  la  Conquête  qu'en  fit  Philippe-Auguste ,  1  an 
1 202  ;  la  pairie  était  donc  établie  avant  1 20^*  J^sjou- 
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terâi  que  Guillaume- le-Breton  a  compose  un  poëme 
de  la  vie  de  Philippe- Auguste  j  dans  lequel  il  n*ou^ 
blie  rien  de  ce  qui  peut  relever  la  gloire  de  son  hérosi 
^institution  de  la  pairie  eût  été  un  événement  bien 
popre  à  en  rehausser  Téclat  :  on  ne  lit  rien  dans  cet 
ouvrage  qui  insinue  que  cet  établissement  ait  été  fait 
par  ce  prince.  _ 

Je  ne  vois  point  de  temps  plus  propre  à  tixer  Tépo- 
que  de  rétablissement  des  pairs ,  que  le  règne  de  Hu- 
gues Capet.  Ce  fut  alors  que  la  couronne  passa  dans 
une  nouvelle  maison  ;  ce  fut  alors  qu^il  se  forma  un 
nouvel  ordre  de  gouvernement  parmi  nous.  Yoici  donc 
mes  conjectures  sur  ce  sujet. 

Sous  les  derniers  Carlovingiens,  Tempire  français  était 
bien  déchu  de  ce  haut  degré  de  gloire  et  de  grandeur 
où  l^avait  porté  Charlemagne.  La  Germanie  et  Fltalie 
s'en  étaient  séparées.  Boson  s'était  formé  un  royaume 
dés  contrées  voisines  du  Rhône  ^  et  dans  le  reste  de 
la  monarchie,  les  dues  ou  comtes  des^ provinces  ayant 
converti  ces  offices  en  souverainetés,  n'avaient  laissé 
à  celui  qui  remplissait  le  trône  que  le  vain  titre  de 
roi.  Ce  iut  dans  ces  circpnstances  que  ces  seigjtieurs, 
devenus  princes ,  mirent  la  couronne  sur  la  léte  de 
Hugues  Capet,  le  plus  puissant  d'entre  eux.  Ils  lui 
firent  hommage;  ils  lui  promirent  fidélité;  ils  s'enga-i 
gèrent  à  le  servir  avec  leurs  arrière  -  vas$aux  toutes 
les  fois  que  le  besoin  dé  l'Etat  l'exigerait  ;  ils  consen- 
tirent à  ce  que  les  provinces  dont  ils  étaient  en  pos-^ 
session  &ssent  réunies  à  son  domaine,  lorsque  leur 
ligne  viendrait  à  manquer  ;  ou  lorsque,  par  quelque 
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Hllcmie?  ilâ  auraient  mérité  ce  ohàtimem;  iU  s^en* 
gagèrent  à  remplir  les  plus  importantes  fonctions  du 
aacTQ  de  ses  descendans.  Ce  monarque  leur. promit  la 
protection  et  la  défense  que  le  seigneur  suzerain  ac- 
cordait toujours  à  sé&  vassaux  ;  et  pour  qu'ils  ne  pus- 
sent craindre  aucune  injustice  de  sa  part^  il  voulut 
que  les  délits  pour  lesquels  ils  pouvaient  éunç  privés 
d<^  loufs  fie&^  ne  pussent  être  ^t^és  que  dams  l'asseny- 
Ué«  et  par  le  suffrage  de  tous  ces  pinces.  Kos  écri- 
vains ne  nous  ont  point  conservé  cette  .convention 
primjiiive;  mais  toute  la  suite  de  Fhiatoire  en  dé- 
(ipi04fttre  la  réalité. 

Ces  ducs  et  comtes  composaient  le  premier  ordre 
de  rC^au  Comme  ils  avaient  le  même  rang,  la  même 
autorité  >  le  même  pouvo'ur^  ils  fiirent  appelés /^^iirr  ou 

Yoil^  Voriginfi  des  pairs  du  rojaume.  C'eat  aussi 
à  raison  die  oette  égalité  quMls  furent  nommés  les 
<^WJ^  compagnmis^  ainsi  qu'on  Ta  vu  plns^  haut;  ils 
s^nt  poiur  la  même  oause  appelés  danaFroissart^yT^re^ 
du  myaume  de  Franée.  Odon^  second  qoniie  de 
C,l9^mpagne>  ayant  encoiaru  la  disgrâce  du  roi,  ce 
priuQÇi  voulue  le  dépouilkr  de  ses  terres.  Odon  fut 
d'ahoid  9ommé  de  comparaître  à  un  certain  fonr  pour 
êtW.jugé;  mais  le  comte  Richard  lui  manda  qu*il 
ne  lui  convenait  pas  d^étre  jugé ,  sinon  dans  rassem- 
blée de  ses  pairs.  C'est  ce  qui  se  Ik  dans  une  lettre 
qui'Oden  écrivit  au  roL  Robert,  Tan  loa^?  et  qm  se 
prouve  la  nonantehsixième  parmi  les  IcAisres  de  Ful- 
bert ^  évéque  de  ChartoeSi»  On  voit  dans  ce  monumept 
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le  nom  des  pairs,  et  la  prérogative  de'  ces  seigneurs 
de  n^éire  juges  que  par  leurs  pairs. 

Je  ne  m'arrête  pas  ici  à  réfuter  œux  qui  préten- 
dent que  ces  princes  ont  porté  le  titre  de  ptdm  du  noi 
du  royaume  y  parce  quMls  étaient  égaux  au  monarque. 
C^te  opinion  montre  une  si  pro&ndè  ignorance  de 
notre  histoire  et  de  notre  droit  public ,  quelle  ne 
mérite  pas  d^étre  combattue. 

A  Texemple  des  ducs  et  comtes  dès  provinces ,  les 
comtes  des  villes  s'*en  rendirent  maîtres.  Pour  s'en 
conserver  le  domaine ,  ils  en  firent  hommage  à  ces 
nouveaux  souverains;  et  par4à)  ils  s'en  procurèrent  la 
protection.  Les  nobles  tinr^it  la  même  conduite'  en- 
vers les  comtes  des'  villeè ,  dans  le  ressort  desquels 
étaient  placée!»  les  terres,  ou  bénéfices  «ftliiaihés  dont 
ils  étaient  pourvus.  Telle  était  donc  la  chatae  pc^*- 
tique  de  notre  monarchie  :  les  nobles  relevaient  dés 
comtes  à^i  villes;  ceux-ci  des  comtes  ou  ducs  de  pro^ 
vince;  ces  derniers  du  roi,  qui  était  ainsi  le  seigneur 
sutemin  dé  tout  TEtàt,  et  le  séigheur  propriétaire  du 
duché  de  France ,  dont  il  s'était  trouvé  pourvu  lors- 
qu'il fut  placé  sur  le  trôné. 

On  ne  crut  point  devoir  pl&cer  dans  l'ordre  des 
pairs  tous  ceux  qui  tenaient  des  domaines  ou  iertes  en 
fief  ou  arrière^ fief;  leur  multitude  y  était  un  obsta- 
cle (i)-Ce^e  fut  point  les  personnes  que  l'on  voulut 


<     <      I    JbM»— <^M^»iiAl*>»t<«— — U***!*— Jfc.»*»^***— .»**— ^^«.M 


(i)  On  n'érige  point  encore  aujourd'hui  de  terres  en  du- 
chés et  pairies ,  «qu'elles  ne  soient  iinniédiàtéMent  fnoiivantes 
^t  la  couronne)  ou  elles  deviennent  telles  par  cette  ériâclion. 
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gratifier  de  ce  haut  rang;  la  pairie  ëtait  réelle ,  et  otta- 
fshëe  à  certains  domaines.  Le  choix  des  domaines  auxr 
quels  oh  annexa  cette  dignité  ne  iut  point  arbitraire; 
un  tel  procédé  eût  trop  &it  de  mécontens.  D^ailleurs 
tous  les  fiefs  que  l'on  décora  de  ce  titre  avaient  quel- 

^  que  chose  qui  les  distinguait  des  autres;  marque  cer-* 
taine  que  ce  ne  fut  pas  la  faveur  qui  en  décida. 

Les  pairs  tenaient  le  premier  rang  dans  le  royaume 
après  le  souverain  :  ils  étaient  égaux  entre  eux.  On  ne 
dut  donc  placer  dans  un  ordre  si  éminent  que  ceux  qui 

,  relevaient  immédiatement  du  roi ,  et  qui  tenaient  les 
grands  fie&  de  la  couronne;  si  oh  leur  eût  associé 
quelques-uns  de  leurs  vassaux ,  ils  n'eussent  plus  ét^ 
égaux  entré  eux.  Dans  le  temps  de  Fétablissemient  de 
la  pairie  9  il  n'y  avait  en  France  que  sept  grands  et  im- 
médiats feudataires  de  la  couronne  :  Hugues  Capet ,  duc 

-•  de  France ,  qui  ne  put  être  mis  dans  cet  ordre,  parce 
qu'il  fut  placé  sur  le  trône  ;  le  duc  de  Bourgogne ,  le 
duc  de  Normandie,  le  duc  de  Guyenne ,  le  comte  de 
Flandre,  le  comte  de  Toulouse,  le  comte  de  Champa- 
gne. Tous  les  autres  possesseurs  de  fiefs  relevaient  de 
ceux-ci ^en  tout  ou  en  partie;  ainsi  il  ne  put  y  avoir 
que  ces  six  pairs.  Le  duc  de  Bretagne  ne  fîit  point  com- 
pris dans  ce  rang ,  parce  que ,  suivant  le  sentiment  com- 
niun ,  son  duché  était  mouvant  de  celui  de  Nornuoidie; 
et  quoique  les  Bretons  nient  cette  mouvance,  ils  recon- 
naissent du  moins  que  leur  prince  relevait  du  duc  de 
Normandie  pour  les  comtés  de  Nantes  et  de  Rennes. 
Les  ducs  d'Anjou,  d'Orléans,  de  Chartres,  ^e  Tours, 
ne  furent  point  mis  au  rang  des  pairs,  parce  que  leurs 
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duchés  relevaient  'du  duché  de  Fpance ,  et  non  pas 
immédiatement  de  la  couronne. 

Dès  la  première  race  de  nos  rois,  ces  princes  avaient 
marqué  beaucoup  (te  considération  pour  les  évéques, 
tant  par  sentiment  de  piété  que  par  motif  de  reconnais- 
sance pour  les  services  que  ces  prélats  leur  avaient  ren- 
dus, en  portant  les  peuples  des  Gaules  à  se  soumettre  à 
leur  empire.  Ces  monarques  les  appelèrent  au  parle* 
ment  ou  assemblée  de  Ja  nation ,  et  ils  leur  y  accor- 
dèrent le  premier  rang.  Les  Carlovingiens  enchérirent 
sur  les  marques  d^honneur  et  de  confiance  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  données  au  clei^é.  Ainsi ,  lors- 
que Hugues  Capet  fut  placé  sur  le  trftne ,  les  évéques 
et  les  grands  étaient,  après  le  souverain,  à  la  tête  de 
TEtat,  et  formaient  le  haut  conseil  de  la  nation.  La 
pairie,  qui  devait  désormais  être  le  premier  ordre  du 
royaume ,  ayant  été  établie  dans  die.  pareilles  circons- 
tances ,  il  était  naturel  que  les  évéques  y  fbssent  ad- 
mis en  même  nomb)re  que  les.  ducs  et  comtes ,  pour 
conserver  Tégalité  qui  avait  été  jusque  - 1^  entre  les 
prélats  et  les  grands.  Comme  la  pairie  était  réelle,  ce 
furent  les  grands  ûeù  mou  vans  immédiatement  de 
la  couronne,  que  possédaient  Tarchevéque  de  Reims, 
les  évéques  de  Laon,  de  Langres,  deNoyon,  de  Châr- 
lons,  deJBeauvais,  qui  les  ^  firent  préférer  à  toqs  les^ 
autres  prélats,  qui  n'avaient  pas  le  même  avantage. 
Car  si  cette  considération  n'avait  pas  décidé  on  l^ur 
faveur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Tévêque  de  Paris, 
déveni).^  soqs  )a  trpisième  ra,ce,  la  capitale  du  royaume 
invariablement  et  le  séjour  de  nos  roisj  Farcbevêque 
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4e  Sens ,  qui  poriç  le  litre  de  primat  des  Gaules  éi 
de  Germmniej  et  qui  létait  métropolitain  de  Parb; 
Varçl\evéque  de  Tours,  <lont  le  siège  a  tmijotn  é\i 
en,  si  l^^Ute  Qwsidération  k  «ause  de  saint  Martin; 
Tévéque  de  Çoisspns ,  qui  eàt  le  premier  suffragapt  àt 
Reims  y  et  qui  a  le  droit  de  sacrer  nos  rois  ^  pendant 
la  vacance  de  co  siège ,  aVtaraient  pas  été  préft^rés  aux 
éyéques  de  LitOU)  de  Ltmgres^  de  IN^oyon,  de  iChâloni 
et  4e  B^auv^is. 

,  ^ai^^  dira-t-on  y  il  n'y  '  avait  point  encore  de  comte 
4^  Qh^^^pagne  du  leikip  de  Hugues  Cap^t,  et  oh  ne 
pe^t;  prouver  que  les  si^  prélats  qui  furent  mis  aa 
^ana  des  j)airs  avaient  ^  dès  le  règne  de  de  prinee  y  de 
gf^nds:  ii^U  relevant  immédiatement  de  la  couronne. 
Ainsi  9  le  sentiiXient  que  Ton  vient  de  développer  est 
appuyé  sur  des  suppositions  arbitraires  et  fausses. 

PoifT  satisfaire  pleinement  à  teUe  difiiÊulté  ^  et  ne 
lai^sçr  aucun  dqute  sur  le  système  que  je  propose,  je 
vais  montrer  en  détail  que  les  six  pairs  laïques  avaient, 
4ès  le  temps  de  Hugues  Capet,  les  duchés  ou  comt(ib 
qil'il^  ont  pps^édés  danè  la  suite;  et  que  les  six  pairs 
eçcl^^ia^Uquésppssédaientdéjà^.à  laibémedate,  quel* 
qu^  soUverainet;éS|  ou  quelques  domaines  en  fief  im-» 

pji^iat  de  la  qçmronne* 

( 

Plies  de  Bout^gne  (^i)  et  'de  Normandie. 

4 

On  n'a  qu'à  ouVrir  notre  histoire,  pour  se  couvain- 

...  '  .  »  • 

(M)  Le  due  àe  Béiirgôgne  n'eut  la  pi^séance  sàr  lei  antres 
I^aÎT»  lai^pies,  que  par  ane  ordcMinance  du  roi  J^an^^^  i36i^ 
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cre  que  y  sous  les  <!leTniers  rms  de  la  seconde  race,  il  y 
avait  en  Bourgogae  et  en  I^oruundiie  des  ducs  souve* 
uins  de  ces  provinces. 

Duc  de  Guyenne* 


/ 


Dès  le  règne  de  Charles-le^haoye ,  Raiiulphe,  qui 
était  duc  ou  gouverneur  de  Guyenne ,  convertit  cet 
office  en  fief  héréditaire.  CW  de  quoi  on  ne  peut 
douter,  puisque  nous  voyons  la  succession  à  ce  duôhé 
établie  dans  sa  famille  sans  interruption.  Ces  ducs 
d'Aquitaine  étaient  même  si  puissans,  qu^Ademar  du 
Puis  doute  si  on  ne  devait  pas  leur  donner  le  titre 
de  roi. 

Comte  de  Flandre. 

Baudouin,  grand-forestier  de  Flandre,  ayant  épousé 
Judith,  fille  de  Charles -le -Chauve,  cet  empereur  le 
créa  comte  de  la  même  province,  dignité  qu'il  trans- 
mit à  se3  dçscendans.  ' 

Comte  de  Champagne. 

Thibaut,  dit  le  Tricheur j  comte  souverain  de 
Chartres  et  de  Blois ,  qui  vivait  du  temps  du  roi  Lo- 
thaire,  est  appelé  par  plusieurs  historiens  le  Champe- 
nais  ou  de  Champagne j,  Campanensis  (  i  ).  Le  terme 


Ml  H 


(t)  Du3D  Aquiiaxf4M  WiUehnus  fiHus  Wittebfd  capite^tupœ, 
fiUam  Teibaldi  CampaneMÙ  y  nomine  Emmam,  uxorem  acce- 
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de  comte  est  ici  sous -entendu,  c^est  de  quoi  on  ne 
peut  douter  (i),  puisque  les  mêmes  auteurs  donnent 
le  titre  de  comte  de  Champagne  j  cornes  Campa- 
nensiSj  à  Odon  ou  Eudes ,  fils  et  successeur  de  Thi- 
baut, qui  n^ajouta  rien  aux  Etats  que  son  père  lui 
avait  laissés  (2).  Odon  vivait  du  temps  du  roi  Louis  Y 
et  de  Hugues  Capet.  Odon  II,  son  fils  et  son  succes- 
seur, écrivit  à  Robert,  roi  de  France  (3),  Tan  1038, 
que  les  principautés  qu  il  possédait,  il  les  avait  reçues 
par  droit  de  succession  de  ses  ancêtres,  sous  la  mou- 


pU*  (Ghron.  Ademari,  in  Biblioth.  Labbeanâ,  t  a,  p.  167.) 

Anno  g6a.  Wvilkbno  duce  cognomenio  caputStupœ,  effecto  mor 
nacho  apud  sanctum  Cyprianum,  ducem  pro  eo  JUium  ejus  WU- 
lebnum  habuU  Aquiiania,  qui  fiUam  Tetbauâi  Campanensis, 
vocabuio  Emmam  sioe  EmeUnam,  accepU  uxorenu  (Ghron. 
Malleacense ,  ia  BiUiot  Labbeanâ ,  t.  a ,  p.  ao3.) 

Arnio  963.  Interea  Willebno  duce  cagnomento  caput-^tupœ,  ef- 
fecto monacho  apud  sanctum  Cypnanum,  ducem  pro  eo  fiHum 
ejus  habuit  Aquitama,  quifiliam  Tetbaudi  Campanensis  vocabvk 
Emmam  sioe  EmeUnam,  accepit  uxor^m.  (  Vieille  chronique 
iuDiprîmée  dans  VHist  des  comtes  de  Poitou  et  ducs  de  Guyenne, 
par  du  Beliy,  p.  249  9  aSo.) 

(i)  Thibaut  est  Inhumé  dans  l'église  métropolitaine  de 
Sens  :  nouvelle  preuve  de  sa  souveraineté  sur  la  Champagne. 

(a)  IVillelmus  dux  AquitaniàfiUus  WiUebfd  qui  uooorem  dusse- 
rat  Emmam,  à  noiw  fecit  npbile  cenobium  Burguliense  in  cespite 
Andegatfensi,  injundo  proprio,  unà  cum  matre  sud  Emma  sorore 
Odonis  comitis  Campanensis.  (Ghron.  Ademari  in  Biblioth. 
Labbeanâ,  t.  2,  p.  173.) 

(3)  Gette  lettre  se  trouve  la  quatre-vingt-seizième  dk  or- 
dre dans  le  Recueil  de  celles  de  Fulbert,  évéqiie  de  Chartres. 
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yance.de  la  couronne  :  Si  ad  qualitatem  beneficii 
qiwd  mihi  dedistij  constat  quia  non  est  de  tuofiscoy 
sed  de  his  quœ  mihi  per  tuqm  gratiam  ex  majori- 
bus  meis  hereditario  jure  contingunt  Les  comtés  de 
Chartres  et  de  Champagne,  dont  jouissait  ce  prince, 
avaient  donc  déjà  été  tenus  par  son  père  et  par  son 
aïeul  en  toute  propriété ,  sauf  le  droit-  de  suseraineté 
durci.  Voilà  des  comtes  héréditaires  de  Champagne 
avant  la  troisième  race  de  nos  souverains. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  preuves,  (ju'' Alberic , 
sous  Tan  968 ,  parle  d^un'tienri ,  comte  pialatin  de 
Champagne. 

Comte  de  Toulouse. 

Charles-le^hauve  donna  à  Fredelon  le  comté  de 
Toulouse,  qu'il  laissa  àRaimond,  son  frère ^  de  même 
que  celui-ci  à  sa  postérité.  - 

Archesfêque  de  Reims. 

Arthaud,  archevêque  de  Reims,  sacra  à  Laon  le 
roi  Louis  d'Outre-mer,  Tan  gSô.  Ce  roi  lui  dpnna,  en 
94o,  le  comté  de  Reims,  et  lé  droit  de  battre  mon- 
naie (i).  Lothaire,  fils  et  successeur  de .  ce  roi,  ap- 


(i)  Armo  94^,  dedii  rex  Ludoçicus  Artaldo  episcopo,  acperewn 
ecclesiœ  Remensi,  per  prœceplioms  reg^  paginam^  Remensîs 
yrbis  monetam  jure  perpétua  possidendam.  Sed  et  omnem  œmi- 
tatum  Remensem  eidem  contuHt  ecclesiœ.  (Chron.  Frodoardi , 
dans  du  Chesue ,  t.  2 ,  p.  6o4 ,  6o5.) 
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pelle  pour  celte  raison  dans  une  charte,  Âdalberon, 
archevêque  de  cette  ville  ^  son  vassiail ,  suum  fidélem. 

Evétfue  de  Laan. 

Uëvéque  de  Laon  était  déjà  souveraia  de  cette 
ville,  lorsque  Hugues  Capet  monta  sur  le  trône,  puis- 
qu'on lit  dkns  une  lettre  de  Gerbert,  qu''Arnal£s, 
chanoine  de  Laon,  avait  livré  son  évéque  avec  sa 
ville  à  Charles  y  duc  de  Lorraine  :  Amu^s...  suum 
episcopum  dolo  etjmude  circunventuMj  cum  pro- 
prid  urbe  captivavit. 

Helinand ,  évéque  de  Laon  )  assista  au  sacre  de 
Philippe  I*'  en  ioSq.  Galdéric,  évéque  de  la  même 
ville 9  fut  massacré  Tan  iiii,  dans  une  sédition  par 
les  bourgeois  de  Laon,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  leur 
accorder  le  droit  de  commune;  marque  certaine  qu'ils 
étaient  ses  serfs,  et  qu'il  était  leur  souverain,  puisque 
les  villes  dont  les  hahitans  étaient  serfs,  ne  pouvaient 
obtenir  ce  privilège  que  de  leur  prince.  Le  règne  des 
derniers  Carlovingiens  est  l'époque  de  ces  servitudes 
des  villes  envers  leurs  comtes  ou  évéques;  ainsi  l'é* 
véque  de  Laon  était  déjà  à  cette  date  souverain  de 
cette  ville.  L'hôtel  de  ce  prélat  est  appelé  par  Gui- 
bert ,  abbé  de  Nogent ,  palais  épiscopalj  curia  épis- 
copalis  (i).  On  voit  dans  le  même  auteur  qu'il  levait 

-  -  -^^-  '^t  --. 

(i)  On  appelle  encore  aujourd'hui  la  maMon  d'un  évéque, 
ou  pliuAt  de  l'évéché,  le  palais  épiscopat  ^  cutiû  êpiscopaHs, 
ainsi ,  ce  titre  ne  prouve  rien. 
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(les  tributs  clans  Laon  :  Vnn  et  Fautre  de  ces  iaits  sont 
une  nouvelle  preuve  qu'il  était  souverain  de  cette 
ville.  L'an  1177^  les  faotu'geois  île  Laon  se  soulevèrent 
de  nouveau  ccHitre  leur  évéque ,  Roger  de  Rosoy ^  parce 
quil  leur  re&sait,  ainsi  que  Favait  fait  Galdëric,  le 
droit  de  commune.  L'historien  qui  rapporte  f cet  ëve* 
nement)  ajoute  que  ces  bourgeois  donpèrem  une 
somme  d'argent  au  roi  Louis  YII  pour  en  obt^iir  ce 
priYÎl^  f  ^  poui:  s'affranchir  ainsi  de  la  servitude  de 
leur  prélat.  Roger  alla  se  plaindre  au  roi  de  la  grâce 
qu'il  avait  accordée  à  ses  serfs;  n'en  ayant  pas  été 
écouté,  il  résolut  de  se  fiiire  justice  par  les  armes.  Il 
app^  à  son  seoocirs  plusieurs  seigneurs  voisins ,  qui 
étaient  ses  parens,  lesquels  défii^ent  dans  une  bataille. 
les  bourgeoia  de  Laon  y  quoiqu'appuyés .  du  secours 
des  communes  des  vilUs  voisuies.  GuiUauaie-leoBreton 
écrit  qœ  Robert  de  Châtillon ,  évéque  de  Laon ,  se 
trouva  à  \si  journée  de  Bouvines  avec  Philippe  de 
Dreux  ^  évéque  de  Beauvais  :  ce  fut  apparemment 
comme  grands  vassaux  de  la  couronne  qu'ils  menèrent 
des  troupes  à  Philippe- Auguste. danjs  cette  occasion^ 
Le  même  Robert  de  Châtillon  fit  fortifier  Anisi,  qui 
était  une  des  places  de  sa  dépendance.  Goiaon  de 
Champagne  7  évéque  de  Lfion^  assista  l'an  i3â2,  à 
rassemblée  des  pairs  ^  pour  terminer  le  différend  qui 
s'était  élevi  entre  Louis  j  petit^fils  de  Robert  de  Be* 
tbutte,  comte  de  Flandre  ^  et  Robert  de  Casseliy^on 
frère  y  qui  prétendait  hériter  de  la  Flpuodre  au  >pré^^ 
dice  de  son  ne?cu.  .  :  .  .  ^ 
On  lit  dans  notre  histoire,  quelques  faàxà  qm  sem» 
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blent  combattre  la  souveraineté  de  Véyêqae  de  Laon 
stff  cette  ville.  ^      • 

Le  roi  Louis'  d' Outre-nier  ayant  été  arrêté  par  Hu- 
gues^le-Grand,  ne  put  obtenir  sa  liberté  qu'en  cédant 
la  vi]|e  de  Laon  à  ce  seigneur;  qui  la  donna  au  comte 
de  Chartres. 

L'an  999;  Adalberon  Ascelin,  évéque  de  Laon,  se 
saisit  des  tours  de  cette  ville.  Sur  les  plaintes  que  le 
roi  Robert  fit  de  cette  entreprise,  les  archevêques 
Arnoux  de  Reims  et  Archambaud  de  Tours  ;  s'assem- 
blèrent à  Compiègne  avec  leqré  comprovinciaux ,  et 
citèrent  à  ce  concile  Févéqué  de  Laon.  Adalberon  se 
irendit  au  concile,  où  il  parut  reconnaître  sa  faute.  Il 
confessa  en  présence  des  prélats  qu'il  avait  offensé  le 
roi,  et  promit  de  rendre  les  tours  de  Laon,  desquelles 
il  s'était  emparé  ;  mais  après  le  concile ,  il  éluda  ses 
promesse.  Cela  engagea  le  roi  et  les  évéques  qni 
avaient  teou  le  concile  de  Compiègne  d'iécrire  au  pape 
Sylvestre  II ,  pour  lui  porter  des  plaintes  de  la  con- 
duite de  ce  prélat.  Ce  pontife  écrivit  k  AdalberoD 
une  lettre  de  réprimande,  et  le  cita  à  comparaître  à 
Rome  dans  un  concile,  pour  répondre  aux  accusations 
intentées  contre  lui. 

Ces  faits  ne  détruisent  pas  la  souveraineté  de  révé- 
ique  de  Laon  sur  cette  ville  ;  ils  prouvent  seulement 
qu'il  la  partageait  avec  le  roi  Robert.  Rien  n'était  si 
commun  alor»  que  ces  soui^erainetés  divisées  ;  on  en 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  cette  Dissertaiiofl' 
Adalberon  aura  voulu  s'attribuer  tout  le  doinaine  de 
sa  ville  épiscopale  ;  ^t  par  cette  entreprise  ;  il  aura 
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excité  les  justes  plaintes  du  roi.  L^hisioire  ne  nous 
apprend  point  si  Adalberon  satisfit  à  la  citation  de 
Sylvestre  II,  et  s'il  rendit  à  Robert  ce  qu'il  avait 
usurpé  sur  lui  ;  mais  il  paraît  que  ce  prélat  se  récon- 
cilia avec  ce  prince ,  puisqu'il  'lui  dédia  un  poëme 
quelque  temps  après. 

Évêque  de  Langres. 

Le  Père  Jacques  Yignier,  dans  sa  chronique  de 
Langres,  écrit  qu'il  est  constant  par  plusieurs  chartes, 
que  long-temps  avant  le  règne  de  Charlemagne,  Té- 
véque  de  Xiangres  était  seigneur  temporel  de  Dijon. 
Dans  le  concile  de  Savonières,  tenu  l'an  959,  Ans- 
caire,  sous-diacre  de  l'église  de  Langres,  s'accuse  et 
se  reconnsdt  coupable  d'avoir  usurpé  le  siège  de  cette 
ville  sur  Isaac,  son  légitima  évéque,  et  d'avoir  solli- 
cité, pour  se  maintenir  dans  son  usurpation,  les  clercs 
et  les  vassaux  de  ce  prélat.  Si  l'évéque  de  Langres 
avait  alors  des  vassaux,  il  était  souverain.  Charles-'le- 
Chauve,  par  un  diplôme  donné  à  Pontigny  l'an  874? 
accorda  au  même  Isaac  le  droit  de  battre  monnaie 
pour  les  villes  de  Langres  et  de  Dijon.  Le  roi  Eudes, 
en  889,  à  la  prière  de  l'évéque  Aygrin,  confirma  à 
l^lise  de  Langres  toutes  les  possessions  dont  ellç 
jouissait,  parmi  lesquelles  les  deux  qu'il  nonime  les 
premières,  sont  la  forteresse  de  la  cité  de  Langres  et 
le  château  de  Dijon  :  Munitionem  lÂngonicœ  cm-' 
tatis  uhi  habetur  ecclesia  m  honore  beaU  Mammetis 
eximii  nuatjrris^  et  castrum  Dhfionense  in  quo  sita 
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est  ecclesia  in  honore  sancti  Stephani  prototMr^ 
tyris.  Le  même  Ay^ia  donna  à  Tabbaje  àe  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  ta  moitié  des  droite  de  la  fohre  de 
la  Toussaint^  ce  monastère  ayant  déjà  teca  Tiiutre 
moitié,  de  lalibëraiité  de  Cliarie^leCkauve  :  ceS'dr^ts 
de  foire  n^appartenaient  qii^aux  sonyfsraifis*  Lâiiiiben, 
évéque  de  Langres ,  céda  au  roi  Robert  tout  le  droit 
de  souveraineté  (pi'il  ittait  à  Dijon ,  parce  que  ce  prince 
voulait  faire  de  cette  ville  la  capitale  du  duché  de 
Boutf^gne,.. qu'il  donnait  à  son  fila  Henri.  Dana  1^ 
conciltr  tenu  à  Reims  Pan  1049^  par  1^  pape  Léon  iX, 
o!i  voit  que  Téféque  de  Langréa  avait  des  soldats  à 
son  eommandcment  et  à  ses  ordres.  Rainatd ,  évé({ne 
de  la  même  ville^  par  une  charte  de  Fan  1072 ,  donne, 
dp  consemem^M  et  par  le  conseil  de  ses>hoffmnes  ou 
vassaux ,  meorum  Jidelium  ôons3io  et  àssensii^  -xm 
alleu  à  Tabbaye  de  Saint  «- Pierre  et  de  Saint -«Patd; 
GniDenô^  évéqve  de  la  ménie  ville,  assista  au  sjxei^e 
de  Philippe,  fils  déXoms^-lie^Gros.  Hiigues  troisièiliô, 
dilcde.£i6urg9gne^  pas*  uœ  charte  de  Pan  1 179,  donne 
^irsutûet  de  Botti^Qgne^  évéque  de  Langresi  le  comté 
de  cette  ville;  Éequi  se  doit  entendue  des  droits  qoe 
ce  priUde  :y  prétenidait,  ou  de  quélqhe-  partie  ide  ce 
cocnié. 

Si  M*  le.présidi»itt  H^tiault  eût  &it  atieniiîon  UfX^ 
souverainetés  ^rtagëâs,  si  oommnmes  dans  les  jsiàcles 
dontiuoiis  parlons,  il  n^eût  pas  rejeté  le  système  que 
làm^  défendcins^  par»  la  raison  que  Tévé^e  de.  Lan- 
gres n'accluit  1^  ccrmté  de*  cette  ville  que  ^i  k  doita-^ 
lion  dtidHc  de  Bourgogne,  long-tenips  aprà'Hagnes 
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Ca^t;  11  ne  peut  être  question',  dans  la  charte  de  ce 
prince,  que  de.  la  partie  de  ce  comté  que  ce  {ifëlat  pé 
possédait  pas  encore  ^  puisque  par  une  autre  charte 
de  ce  même  duc"  (  i  ) ,  impriitfée  dans  la  notivelle  édi- 
tion du  GalUa  chrtstianaj  et  par  ce  que  nous  aVons 
rapporté  plus  haut,  il  est  prouvé  que  Tévéque  dé 
Langres  était  déjà  souverain  dans  cette  ville,  plus  d'un 
siècle  avant  que  Hugues  Capet  niontât  sur  le  trône. 

Guillaume  de  Joinville,  évéque  de  Langres,  se 
trouva,  Tan  .1 3169a  TassemUée  des  pairs  tenue  à  Me- 
lon, au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Cham- 
pagne* 

Uan  123^,  Gui  deiForest  reconnaît  tenir  en  iSef 
de  Tévéque  de. Langres,  le  comté  die  Tonnei^re ,  -que 
son  épquse  Maihilda  lui  avait  apporté  en  dol.  L*an 
uSp,  Thibaut,  roi  de  Navarre. et '  conlte  de  Chaim-> 
pagne ,  avoue  tenir  en  fief,  du  imédie  prélat^  Bar-sur- 
Aube,  Bai^-sur-Seine ,  la  Ferté*stir^Aub&^  Ghaumont, 
Nogent«eil-Bassigny/Montigny,  et  la  garde  noble  de 
Molesme,  avec,  toutes  les  dépendances  des  châteaux 
et  châtellenies  de  ces  places  :  on  vqit  par-là  que  Té- 
véque  de  Langres  était  .uni  puissant  prince ,  puisqail' 
donnait  eu.  fief  deSi  doanainès  si  colasidérables.  On  a, 
lieui  de  conjecturer  que  ces  prélats  étaient*  seigneur^' 

.  .  •  ....  I    •  •        . 

(i)  Notant  facio  quod  lin^nensis  episcopus,  açunadus  meus, 
quittas  est  cum  suis  omnibus  Jidejussoribus ,  de  omnibus  nummis 
qitos  debidt  comiti^  Barri ',  pro  quereia,  quai  habebatur  intêr  eos 
de  comitatu  Ungonensi,  «4  Ultimam  pacticfném  feùit  Petrùs  Major 
CastelUmdsi  ,       -  i 

I.  3«  uv.         '  16 
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de  c^  vUl^s  4^s ia  fio  de  la  feeonde  race,  puisqu'ils 
Q^^y^|ef)f  py  le$  r^^voir  dei  roiadje  la  liroUi^me,  qq 
jusq)}Vlor9  n,*avAi?n|.  rien  pcfiséd^  ^en  Chaïqpagne,  ni 
des  ccHUt^s.dfS  ÇQt|[#  pF0YiRil?>  qui  i^^auteient  pas  fdk 
ym  4ç>n  si  çofifidécdîkh:  k  r^glisê  de  Lauj^e^^  pour  le 
repre^dr^  en  6^f  4q  son  prélat. 

Évéçue  de  N4>yoh. 

Ba^tidouin^  é^èc^  de  Noyon  ^  .assista  âtt-  sacre  do 
roi  ]Philip|>e9.rari  1059.  Etietine  d<^  Nemduiv ,  ëvéqùe 
d^  la  même  ville,  Tan  1 197,  fit  une  ordonnance  pour 
la  mi^n^i^  ;  preuve  certakie  que  les  préUts  de  Noyon 
y  exerçaieidt  les.droits  de  sbuveraînetë. 

P(ir  une  charte  de  Taa  iâi3,  il  quitta  Philippe- 
^VIgV(s(e  de  l'hesimagei  que  les  >  bo Aites  d^Të^manj^is 
ayaicfit  cqyUnj^e^e  &i]rei à  bette églkè^ ayant  reëùèA 
échange  ^œlqiies  dtuBàineside  ce  prihc^i  Un  pi^lat 
qf^. avait  pbw  vassal  \^  comte  d^  Vemiandois,  ëiàit 
sùreoi/ç^t  w^  spuv^in  ponsidënlilie ,  et  'Fl^tait  depuis 
long-rt^mp^?  p^isqu  on  non»  j^arle  ici  d'iili  Kon^ikàge 
quQ  Xpu,  av^i<«  iqoutume  tde  *  rendre.  Peu  de  téipps 
^pràs,,  le  i^ftiô  Etienne  ile  Neniours  atôïsta  à  dessein- 
^140  des  paii^  i,^ue  à  Mflun  Vai^  i!ii^6.  Oft'^oiiH  la 
vërité ,  dans  notre  histoire ,  un  comte  de  Noyon ,  diffé- 
rent de  Tëvêque  de  cette  ville ,  du  temps  du  roi  Ro- 
bert. Mais  tout  ce  que  Ton  vient  de  rapporter  nous 
engage  à  croire  que  ce  seigneur  ^^-  portrait  ce  titre 
qiie  parce  qu'ij  av^it.q^fil^NW  prét^liow  SUR  celte 
ville  y  ou  quMl  avait  quelque  part  dans  sa  souveninetë. 


(  i43  ) 
Évêque  de  Châlons. 

Pierre-le-yënétable^  abbé  de  Clugni,  ëcmant  à 
Gàufri^e^  évèque  de  Cfaàloiis-si»-M&riie ,  Tan  iidr, 
le  qvHj^e  éfféque  ût  prince  de  cette  ville  (i).  Les 
tm  de  la  troisième  race  i^^Oivaient  rien  possédé  jus- 
qu'alors en  prof^riété dans  la  Champagne;  ainsi  cette 
iM)uvéraineté  ne  venait  point  de  leur  éoncessicm.  Ké- 
gtise  deGhftloùs  n'en  éiait  poim  redevable  aux  <;omtes 
de  la  p|:^vînce  :  outre  <}Q*il.  |i*^si  pas  vraisemblable 
qtiHls  euâsem  voulu.se  dépouiller  d'un  domaine  si 
considérable ,  s'ils  l'eussent  fait ,  ils  en  atu*aient  réservé 
l'hônimage  k  Leurs  propres  personnes ,  çt  le  comt^  de 
Cfaàlons  n'aurait  pas  relevé  immédiatement  du  roi, 
comme  il  en  a  toujours  relevé.- Il  faojt  donc  q[tiè  la 
principauté  de  cette  ville  ait  été  accordée  à  ces  pré- 
lats par  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Roger^ 
second  évéque  de  Chftlons,  assista,  au  sacre  de  Phi- 
lippe V*  en  1069;  Guillaume  du  Perche,  évêque  de 
la  même  ville  ^  se  trouva  à  Rassemblée  des  pairs ,  tenue 
à  Melun  en  I  ai 6 y  pour  décider  le  différend  survenu 
au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Chçunpagne , 
entre  Philippine ,  épouse  d'Erard  de  Brienne,  et  Thi- 
baut VI. 

És^que  de  Beaus^ais. 

Roger  de  Champagne,  évêque  de  Beauvais,  échan- 
gea le  comté  de  Sancerre ,  qu^il  avait  eu  de  la  suc- 


(i)  Qtdd  et  ilbid,  qùod  et  tantœ  urbi  non  soUmi  e/nscopum^ 
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cesion  de  son  père,  contre  le  cornt^  deBeauvj^s,  dont 
il  fit  don  à  son  église  Tan  996,  temps  auquel  Hugues 
Capet  était  encore  sur  le  trône  (i).  Lbcsque  ce  prince 
fut  élevé,  à  la  royauté,  et  que  Yàn  fornia  le  collège 
des  pairs,  il  ne  se  trouva  pas  apparemment  alors  six 
prélats  qui  fussent  souverains  de  leur  ville  épiscopalê; 
cW  pourquoi,  lorsque  Tévéque  de Beauvais eut  acquis 
le  coïjCAé  de  cette  ville,  il  fut  admis  à  .remplir  ce 
.jno^ibre.  Philippe  de  Dreux,  éviéque  de  Beauvais^  as- 
sista au  sacre  de  iPhilippe  -  Auguste  Tan  1179*  U  se 
trouva  aussi  à  rassemblée  des  pairs,  teziue  à  Melun 
Tan  1216* 

Il  est  donc  prouvé  qu*au  temps  du  régals  de  Hugues 
Capet  il  y  avait  dans  le  royaume  six  ducs  ou  coibfites 
souverains  de  province ,  qui  étaient  les  vassaux  ipamé- 


sed  et  pnndpem  necessanorvos  esse  oppiteaU  (Pierre  de  Cli^i, 
lettre  43, 1.  2.) 

{i)Anno  ioa4-9  ^  GalUâ  Beitfacensi  urbe,  incb'tus Bogents  de- 
cesdt  epîscopUSf  qui  inter  aUa  bénéficia  dédit  eccîesiœ  sancti  Pétri 
eùi  prcesidebatf  AlliacUm  in  Notnuinmà  et  Mondacum  in  Ver- 
mandensi  pairiÛ.CoTmtatum  quùque  ejusdém  vrbis  ab  Odone  Cam- 
paniènsi  tomite  impetnmt^  data  ei  pro  commerdo  castroSynùenio 
in  Bituncensi  territorio  sito,  quod  sibi  patrimonii  jure  cqmpet^^ 
(Chronographîa  Sigeberti.) 

Est  auiem  ecclesia  Behacensis  amptissimisJÊÈussionibus  inr 
signis,-  ideoque  qui  ejus  regimen  tenet,  obnoxiusiÊeregi  et prind- 
paUbus  if  iris;  undè  et  prœfatus  pontifex  qui  ex  dewtione  Deo  ser- 
çieèat,  ex  necessitûte  prœsulàïus  secularia  turabai,  (HlsU  Trans* 
lat.  sancti  Geremari.) 

L'aateur  parle  du  temps  d'Henri  P^ 
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diats  fl|i  roi.  On  a  pareillement  fait  voir  qu  à  la  même 
date  il  y  avait  six  ëvéques  qui  tenaient  des  domaines 
on  seigneuries  relevantes  immédiatement  de  la  cou- 
ronne :  ce  furent  ces  princes  et  ces  prélats  qui  com- 
posèrent la  pairie  de  France.  L^archevéque  de  Reims 
eut  la  première  place  parmi  les  pairs  ecclésiastiques, 
à  cause  de  la  dignité, de  son  siège;  mais  on  ne  voit 
point  ce  qui  régla  le  rang  entre  les  autres  évêques.  On 
donna  à  trois  de  ces  prélats  le  titre  de  duCj  pour  les 
assimiler  aux  pairs  laïques;  car  originairement  Reims 
et  Langre's  n^étaient  que  des  comtés,  ainsi  qu^on  Ta 
pu  voir  dans  cette  Dissertation.  Mais  pourquoi  pré- 
féra-t-on  les  évêques  de  Laon  et  de  Langrcs  aux  trois 
autres?  C'est  sur  quoi  l'histoire  ne  nous  fournit  au- 
cune lumière. 

La  plus  brillante  prérogative  de  nos  pairs ,  était  le 
rang  émineVit  qu'ils  tenaient,  et  les  fonctions  impor- 
tantes qu^ils  exerçaient  au  sacre  de  nos  rois  :  ils  y 
occupaient  la  première  place  après  le  souverain.  Le 
duc  de  Bourgogne,  le  premier. des  pairs,  laïques, 
chaussait  au  roi  les  éperons  dorés,  et  par  cette  cété* 
moniie  le  faisait  chevalier,  titre  dont  les  plus  grands 
monarques  s'honoraient  autrefois.  L'archevêque  de 
Reims j  le  premier  des  pairs  ecclésiastiques,  mettait 
au-dessus  de  sa  tête  la. couronne,  que  tous  les  autres 
pairs  soutenaient  avec  lui.  La  Bourgogne,  la  Nor* 
mandie ,  la  Guyenne ,  le  Languedoc ,  la  Champagne , 
ayant  été  réunies  au  domaine,  les  ducs  et  comtes  de 
ces  provinces  sont  aujourd'hui  représentés  par  des 
princas  du  sang,  ou  par  les  prerpiers  seigneurs   de 


/ 
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rEtat  9  qui ,  au  sacre  de  no&  souverains  ^  tiennent  le 
même  rang^  et  exercent  les  mêmes  fonctions  que  ces 
anciens  pairs  exerçaient  dans  cette  auguste  eérémcmie. 


REMARQUES 

^UR  L'ORDIIE  des  ASGIEITS  VAiaS  LAÏQUES  (l). 

Il  s^est  glissé  deux  &utes  dan/s  le  Mefcure  du  mois 
de  juin ,  à  Têgard  du  rang  des  anciens  pairs  laïques , 
que  les  princes  du  sang  représenteront  au  saece  du 
roi.  Le  duc  de  Normandie  y  est  mis  apràs  le  duc  de 
Guyenne,  et  le  comte  dé  Toulouse  ensuite  du  comte 
deFlaXidre,  au  lieu  qu^ils'doirent  être  rangés  de  cette 
manière  :  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Ncbimandie  et 
de  Guyenne  ;  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Flandre  et 
de  Champagne. 

Il  est  pourtant  vrai  que  cet  ordre  n^a  pas  toujours 
été  le  même.  On  remarque  dans  le  Cérémonial  de 
France  (2),  qu'il  ne  fut  ainsi  réglé  que  vera  Taji  1 370^ 
et  ce: fut  du  moins  depuis  Tan  1357,  ^^^^1  le  duc  de 
Normandie  ^tait  ehcore  recopnu  pour  le  (premier  des 
pairsf  laïques  9  selon  Matthieu  Paris  ;  Duai  NorrMn- 
Tbotuni  primas  inter  laVcos  et  dignissùnus.  Il  le  &it 
suivre  par  les'  ducs  d§  Guyenne  et  de  QtOurgOgae^ 

(i)  Eîtlr.  dti  Mercuit  d'août  t^aa- 
(a)  T.  i^  p.  30. 
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puis  par  les  comtes  d^  Flandre  ^  de  Ghàf0pagne  et  de 
Toulouse. 

Il  ne  reste  plus  qu^uae  preuve  de  la  préséâa^  d^ 
duc  de  Nonmandie  sur  les  autres  pairs  klïc[ues,  et  o^est 
le  sa^tre  de  Philippe* Auguste ^fiiit  enr  1 179,  du  vivAiit 
de  Louis  VU,  son  ^àte^  on  Hèùwi^Ye-Seunej  due  de 
Normandie  >  que  son  père  avait  aus^i  fait  couronner 
roi  d^ Angleterre ,  màreha  imm^diatemeist  aprè^r  ib 
nouveau  monarque,  portant  la  couronne  dont  oe prince 
allait  être  courontië  ^  aeloa  Roger  de  Hoyeden. 

MM*  de  Sainte  -  Marthe^  dans  leur  Généalogie  de 
la  maison  de  Frarteej  et  Marcel  y  dans  sa  Chroho- 
logie  des  rois  de  France j  yeident  qise  Henri  I*%  roi 
d'Angleterre,  ait  aussi  assisté,  en  1 1129,  <^omme  duc 
de  Normandie,  au  sacre  de  Plrilippe,  fils  aîné  de 
Lotiis  yi.  Mdis  c^est  ce  qu'on  ne  lit  danà  aucun  tkh- 
cien  auteiu',  et  peat'^tre  Tireur  ne  vieaf-^tle  que  de 
ce  que  quelque  moderne  aura  ta  confondu  Taniié  1 1 39 
avec  oelle  de  1 179,  méprise  d^autant  [dns  jûsée,  que 
lés  deux  pirin ces  sacrés  en  ces  deux  aniïéefr  avaient  lé 
méiiie  nom ,  et  que  leurs  pères  qui  les  faisaient  sâforer, 
se  ressemblaient  aussi  par  cet  endroit. 

Le  ÉiotiVel  histopiev^  de  Tabbé  Sugier,  qui  &it  pa- 
reillement ce  Henri  présent  en  iiSiy  au  sacre  dé 
Louis  Vil,  s'edt  encore  plus  certainement  troinpé;  car 
il  est  manifeste^  et  par  les  historiens  et  par  àts  lettres 
du  second  tome  du  SpicHege  du  Père  Dachery  (i), 
que  ee  Éaonarque  n'y  aasisiar  point ,  comme  il  a'  été 

(0  P.  457  et  458. 
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déjà  remarqué  dans  un  écrit ,  page  47  9  imprimé  à  la 
fin  de  V Histoire  du  comté  ^Esfreux^  <jui  vient  de 
paraître.  . 

Uauteur  àts  Dissertations^  sur  la  mouvance  de 
Bretagne j  a  observé  (i)  <pie  lorscpe  la  Normandie  et 
la  Guyenne  eurent  été  réunies  à  la  couronne ,  ce  qui 
arriva  en  1202  par  la  confiscation  de  tous  les  Etats 
que  Jeah-sans-Terre 9  roi  d'Angleterre,  possédait  dans 
)e  royaume,  il  fut  tout  .naturel  alors  que  le  duché  de 
Bourgogne  devînt  le  premier  des  dùcliés^paiTies,  comme 
le  seul  restant,  qui  fïu.  encore  sur  la  tête  d'un  prince 
particulier.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  n'eurcet  avan- 
tage, qu'après  l'an  12157,  P^r^e  que  Jean -sans  7 Terre 
s'était  maintenu  dans  lé  duché  de  Guyenne,  et  que 
saint  Louis  en  ayait .  même  confirmé,  la  possession  à 
Henri  III ,  fils  de.  Jean ,  par  un  traité  solennel  de  l'an 
1359.  PhilipperlcrHardi.  ratifia  ensuite  ce  traité;. et, 
de  plus.,  ce  prince  etPhilippe-le-Bel  cédèrent  encore 
d'autre)»  pays  aux  rois  d'Angleterre;  mais,  comme  ca 
l'apprend  du  livre  des  Droits  du  roi  dé  ;du  Puy,  la 
guerre  s'étant  rallumée  plus  que  jamais  entre  les  deux 
nations,  sur  la  fin  de  ce  treizième  siècle^  Philippe-le- 
Bel  protesta  deux  fois  que  la  qualité  de  duc  de 
Guyenne j  prise  par.  les  rois  ^Angleterre  en  plu* 
sieurs  traités j  ne  pourrait  lui  préjudicier;  et  c'est 
vers  ce  dernier  temps  qu'on,  ccxnmence  à  voir  des 
marques  de  la  primauté  du  duché  de  Bourgogne. 

Quand  le.  même  Philippe-le-Bel  érigea  Je  duché  de 

(i)"P.  137. 
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Bretagne  en  pairie,  Tan  1397,  il  ordonna  que  le  duc 
de  Bretagne  jouirait  de  toutes  les  mêmes  prérogatives 
que. le  duc  de  Bourgogne;  et  dans  ces  rencontres,  il 
est  ordinaire  de  proposer  pour  modèle  le  plus  excel- 
lent dans  le  genre  dont  il  s^agit  :  Par...,,  omnigenœ 
paritatis  ejusdem  quemadmodum  dilectus  etfidélis 
msterdux  Burgundiœ,  eompar  ejus,  et  prwwga- 
tisfa  lœtetur. 

Aussi  le  duc  de  Bourgogne  estril  mis  le  premier  des 
pairs  dans  le  registre  du  procès  fait  à  Robert  d* Artois 
en  i33a,  qui  est«au  trésor  des  chartes  de  la  couronne, 
où  Ton  a  remarqué  Tordre  que  les  douze  anciens  pairs 
devaient  garder  entre  eux,  ordre  qui,  du  moins  pour 
les  pairs  laïques,  est  encore  le  même  aujourd'hui.  Sa 
primauté  s'infère  aussi,  et  de  ce  que  Philippe  de  Ya- 
lois  accordant  au  mois  de  février  de  cette  année, 
nouveau  style,  la  Normandie,  T Anjou  et  le  Maine  en 
pairie,  à  Jean  son  fils  aîné,  se  contentait  de  dire  dans 
ses  lettres  :  Lefesons  per  de  France  as^ec  tous  droits 
et  honneur  de  pairie;  et  de  ce  que,  lorsque  ce  Jean  ^ 
devenu  roi,  gratifia  du  duché  de  Bourgogne  en  i363, 
Philippe,  surnommé  \e  Hardi ^  son  quatrième  et  son 
bieu-aimé  fils,  il  déclara  expressément  c^\[\e  faisait 
et  le  créait  premier  pair  de  France j  quoique  Charles, 
son  fils  aîné ,  îùt  duc  de  Normandie  :  primumque  pa- 
rem  Franciœ  facimus  et  creamus;  car  c'est  là  ce 
qu'il  n'aurait  jamais  fait,  si  cette  primauté  n'avait  pas 
dès  auparavant  été  attachée  au  même  duché.  D'ail- 
leurs, si  elle  avait  encore  été  annexée  au  duché  de 
Normandie,  dans  la. personne  de  Charles,  il  aurait  été 
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dans  la  néce«siléde  Tén  séparer  par  les  mêmes  lettres, 
pour  Tunir  au  duché  de  Bourgogne,  san^  quoi  Charles 
n^aurait  point  été  cçnsé  privé  de  cette  prérogative.  Au 
reste ^  le  fils  éîné  du  roi  avait  partout,  de  plein  droit , 
U  préséance  sur  le  doyen  des  pairi,  ne  déférant  ThoD- 
neiir  qu^aux  rois  étrangers^  commeduTilletFa  prouvé 
dans  son  Traité  des  rangs  des  grands  de  F  foncé;  et 
c^est  ce  qui  faisait  qu^on  ne  s^embarrassah  pas  quelle 
pa&rîe  on  lui  donnait  pour  apanage,  par^e  qu'il  û*en 
tirait  pas  son  rang. 

L'ordre  des  pairs  ecclésiastiques  i^'a  pas  non  pliis 
été  fixe  dès  leur  otigiiie,  et  il  est  marqué  dans  le  O- 
remontai  de  France j  que  Févéque  de  Beauvais  obtint 
la  préséance  sur  celui  de  Langresf  en  1 3 1 6 ,  an  sacre 
de  Philippcf-le^Long ,  ce  qui  prouve  qde  la  pairie  de 
ce  dernier  n'étdit  point  eneore  alors  -un,  diïché  ;  mais 
on  n'a  pas  vu  d'actes  suffîsans  pour  bien  expliquer  les 
chaîngen^n's  qui  j  sont  survenus»  Voici  seulement  leur 
rang  d'aujourd'hui,  seloii  l'Etat  de  France  de  Sainte* 
Marthe  :  Reims j  Laonj  LangreSj  duchés;  Chatons j 
Nofonj  Beauvaisj  comtés. 

Il  serait  curieux  aussi  de  savoir  (car  la  matière  est 
du  temps,  et  ce  point  n'a  pas  non  plus.  Ce  semble; 
encore^  été  éclairer),  de  Savbrr,  dts-je  ^  depuis  quand 
les  anciens  pairs  laïques  étaient  représentés  au  sacre 
des  rois,  lorsqu'ils  étaient  absens,  et  si  on  y  a  toftjonrs 
représenté  ceux  dont  les  pairies  ont  été  réunies  à  la 
cofunmiie*  A  la  vérité  ^  dans  'totis>  lés  temps,  Fosai^e  a 
été  dfavèrtîr  les  grands  du  royanme*  de  se  trouver  à 
celte  céréitiomcly  et  que  les  plus  importans  de  ceux  qui 


(a5.  ) 

ne  purraient  y  asMslet*,  y  envoyassent  de$  seigneurs 
en  leur  place*  Ainsi ,  au  sacre  de  Philippe  I*%  Tan  loSg^ 
on  voit  des  ambassadeurs  4^  Robert.  »  duc  de  Bout'» 
gogne,  de  Baudouin ,  eooii^  de  Flandre ,  et  deGeOffroi 
Martel ,  cQioie  d'Anjou  ;  nfiais  on  n*y  rencontré  point 
GuiUaume'-le'-Bj^t^rd  9  duc  de  !Normandie ,  ni  aucun 
seigneur  normand  ^ur  lui. 

Là  duchés  de  Bourgogne ^  douairière,  fille  de 
saint  Louis,  forma  opposition  au  aacre  de  Philippe4e- 
Long  (voulant  qu'auparavant  les  pairs  d<(cidàssent  du 
droit  de  la  fiUç  de  Louis  Hutin^  sa  petite -fille,  à  la 
coaronue  de  France  et  à  celle  de  Navarre),  et  Eu* 
des  IV,  àxxc  de  Bourgogne,  refiisa  de  s'y  trouver. 
Charles- le -Bel,  conue  de  la  Marche,  frère  de  Phi- 
lippe ,  se  retira  aussi  pour  n'y  poijfit  assister,  ce  qui 
obligea  ce  monarque  de  faixe  fermer  les  pories  de  là 
ville'  de  Reims,  de  peur  d'être  trouble  diurant  son 
sacre  ;  et  y  aurait-il  apparence  qu'il  y  eût  fait  repré- 
senter ce  duc  de  Bourgogne  malgré  lui ,  par  quelque 
sejgnéur  qu'il  aurait  nommé  pour  cela.  De  plus,  Ma- 
haud ,  comtesse  d'Artois ,  s'y  irouva  suivant  le  titre 
de  sa  pairie ,  et  aida ,  comme  les  autres  pairs ,  à  sou- 
tenir Ifi  couronne  sur  la  tête  du  roi  ^  ce  qui  donna  de 
l'indignation  aux  grands,  qui  n^avaient  jamais  rien 
vu  de  pareil.  Cela  fait  voir,  ce  semble,  que  les  pairs 
modernes  ne  représentaient  point  encore  alors  les  an- 
ciens pairs  dans  cette  cérémmie,  mais  qu'ils  les  rem- 
plaçaient seulement;  car  s'il  n'avait  été  question  que 
d'une  simple  rejfMrésentalion,  aurait -on  choisi  une 
femme  ? 
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Cest  pour  cette  raison  que  les  pairs  modernes  n^é- 
taient  pas  moins  tenus  que  les  anciens  de  se  trouver 
auxsacres^  pour  faire  leurs  fonctions  de  pairs;  de  sorte 
qu^ils  avaient  besoin  de  lettres  qui  les  relevassent  du 
dë&ut  y  quand  ils  y  manquaient ,  de  quoi  du  Tillet 
rapporte  quelque  exemple.  Monstrelet  remarque  aussi , 
à  Toccasion  du  sacre  de  Charles  YII,  où  presque  au- 
cun pair  ne  vint,  qu'on  les  appela  de  Tautel  à  Tordi- 
naire  par  leurs  nmns ,  comme  devant  y  être  présens. 
Enfin  y  à  suivre  led  preuves  des  sacres ,  qui  sont  im- 
primées dans  le  Cérémonial  dé  France^  il  semble  que 
ce  ne  soit  que  depuis  environ  deux  cent  cinquante  ans 
qu'on  s'est  assujetti  à  faire  représenter  les  anciens  pairs 
laïques  ;  mais  on  découvrira  peut-être  d'autres  preuves 
qui  remonteront  plus  haut,  et  M.  l'abbé  de  Camps  se 
fera  sans  doute  un  plaisir  de  communiquer  au  public 
celles  qu'il  aurait  découvertes. 


OBSERVATIOIÏS  GÉNÉRALES  SUR  LA   PAIRIE  (l). 

■ 

La  forme  de  cet  ouvrage  (2)  ne  permet  pas  les 
dissertations;  ainsi  il  faut  se  contenter  de  proposer  son 
opinion ,  sans  que  pour  cela  on  puisse  être  soupçonné 


(i)  Extr.  de  VHist  de  France  du  président  Hénault. 

(2)  De  l'ouvrage  du  président  Hénault;  c'est  lui  qui  parle , 
et  l'on  ne  se  permettra  point  de  rien  changer  à  ses  expres- 
sions. (J&&Y.  C.  L.) 
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de  vouloir  décider.  Je  pense  doûc  qme  l^s  pairies  et 
les  fiefs  ont. une  origixie,  .c<Ncamune,  parce  que  ce  fiit 
là  le  momei^t  de  cett^  introductâoii  de  seigneuries 
inconnues  ju^quWprs,  qiii  pprt4  un.si  furieux. coup  à 
râu|U>rité  royale.  Yigmer  mç  ^  ^jôable  expUqiaer  cejU 
assez  clairement.  <(  Avant  Leuis-le-Bègue ,  tpigit  était 
((  quasi  4omaLne  royal,  I0  roi  faisait  la  part  à^^  su- 
«  jets,  çonunebon  lui  semblait;  nHÛ&rSousC)iarles-le- 
((  Simple^  PQ  le  vit  distri^ilé  en  sep|.  grandes  et  princi- 
((  pales  provinces... ,  et  en  plusieurs  jpaoîi^esiçt  petites 
«comtés,  dont ' les  Mïie^  dépend^Àent  des  .^ept  plus 
«  gra^ndes ,  çpmtne  ficife  subalternes ,  ^insi  que. .  1^ 
«  comtés  de  Touraine,  d^Anjoay  de  Blois,  et  aqtres 
((  semblables  de  la  comté  de  France,  ce  qui  um  fait 
«  SQupçQnner  être  Ja  cause  pourquoi  les  comtes  d!Anr 
((  jou  QeititTiriÇnt.li^u.ejOLtre  les  pairs,  depuis  Hugues^ 
«Clipet,  Qi  les  Qoi^jLes'de  Champagne^  pour  raison  de 
((  leur  comié  de  Tours-*- Quant  aux  grandes  prpyiiices, 
<(  la  première  et  principale  d^s  sept<  fut  celle .  qu^on 
((  disait  4e  France  et  4e  ^an^-«tyt  :De  sorte  que  si 
«  Hiigues  Capet  se  £(it  avisé:  de  donner.  \^  duché,  .de 
«  France  à  aucun  d^i^s  «n&ns,  sans  le  réunir  et 
«  incorpcocer  au  domaine  royal,.uo«ifiteus$i^Ei«ieiii.sept 
((  pairs,  pax^e  quUl*  y  avait  jeu  se|iv,  gt:to<j^  f %  princi- 
«  paux  princes,  auparbvtot.  ». 

Le  roi  avait,  outre  ces  pairs  laïques,  des  pairs  ec- 

clésiasiiqijies,  au  lieu  qu^on  ne  voi.t  pas  que  les  aufti^es 

pair  s  de  France  eussent  des  pairs  ecclésiastiques^  mais 

,    ils  avaient  presque  tous  .plus  de  pairs  laïques  <j[ue  le 

roi.  Ces  pairs  éiaienijes  juges  des.  justices,  des  sei* 
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gnetnrs,  çt  il  en  fallait  au  qioins  deux  ayant  leur 
seigneur  k  l^urr  tête ,  pour  rendre'  un  jugement  :  le 
seigneur  (jùi  n'avait  point  de  pairs,  en  empruntait  de 
soiK  chef  seigneur.  Beaumàndii^,  dafrissèi  Ct^ibJM^sde 
BeauifôwSjjt(Xi\dLT(^  que  les'  ligueur»  i^e^p^uVMent 
pas  assister  âu  jtigement  au.  pfoXÀs  où  il^^ëtàÎMitpaûr- 
ties.  Lfeë'pâtir4  deJ^ratiéévôulurëiir.  éb  Vàkt  fàlire  ^raloir 
ce' droit  eoiHre  le  itoi>  qtii- attestait  à  ceis  jùgèmecis ,  et 
qui  devait  y  asëister^  pai^eè^qti'èfi  dëfenddlit-^dràts 
il  défendait  beû*  dé  V¥Mt.  ,      .  ^ 

ï;e  comte  dé  Pati»  àftaît  }a  fiiisiicie  'i,  «pelice  et  fi- 
lïàfnée  j  et'oommàndâii  ïes  artn^s,'  it^a^airsdttf  lui 
un  vîeomte.  Lorsque  Htigues  Câpei  -  6ay  parvenu'  à  la 
royauté ,  i|  réunit  à  lût  cdurdnne  le  cdmté  de  Paris, 
qu^^il  posMdàit  ^  tivtfid'iù^fëêidàtiùnj  «{lié  Ht!i]^(tje5-le- 
Grâttâai^aîtirèçu  du  roi  Charl^^Lie-Siktfple'':  )è  titte, 
ainsi  qu9  Yù^ce  é^  i^inAik  é^iti^i;^^ 
il  reâtait^  }e  vicmxié;^<[iiv  rebdaît  lli  justioe  sMift'le 
cfomte.  L'ôfl^ier  que  )^  rdi  çhôhiX  poiit  repré^nter 
te  tidômtê  se  tiémnia  )e^;d>V(^  de  P^>y>quî,  dlansla 
srmté'^  ftf'^x^iréà^  ptui  teë  fen^tioU^  dé  la  jAagilN,t<dViife,  ' 
maii^  qoi  céniàtim  à?éiië  le  cfaé^Mù^CMtélëi,  où  il 
donna  isà  ^roixsatti  recb^Uit»  c^tè  dé«i^àMliÉ«|'  jiiges, 
qui  S69it/  pri^dés;  pair  I0  KeMéUs^t  dntil^^    M    ' 

Cest  ici  l'époque  (i45i)^^^^  ^^''^^^^^^^  de|s|Ai#ies 
laïques  ^itûiennés  à  la  ooi^roiine;  Ces  ptfiriés ,  quelle 
qu^eif  son  Vorigiméy  e«i^taiëntdé|àsous'Hti]^es6âpei; 
elles  parurent  dàtïs  touft  ledr  éclat  soUs  le  rè^nei  de 
Philippe* Augusiê,  et  depuis  de  priia^e ,  ^lles  i*enirè- 
rent  succe^ivement  dans  le  domaine  Toynîl ,  d'où  elles 
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étaient'  sorties  :  la  Noritiandie ,  reconquise  sbus  Phi- 
lippe*- Auguste  9  e(  rëai|ie  ponr  ne  pltis  changer  de 
mahre,  sous  Charles  VU  ;  le  comté  de  Tonlouse,  sous 
saint  Louis;  là  Champagne,  sous  Philippe-le-Bel  ;  la 
Giiyanne,  confisquée ^arLbuis-lè- Jeune,  etrëunié 
sons  Châties  yil.  (Je  ne  parie  pas  du  duchë  éé^Ràùr-^ 
gogi^e  ^  ^qui,  depoifi  le  règne  de  Robert ,  ëtait  èàn^  là 
Riaison  de  France^  tion  plus  que  do  - UMilé-palriè  de 
Flandre  ^^rëiini,  lor»  del^'  itidrt  de  Lbuis  Ifl;  \  là 
demièptle  maison  de  Bédrgôgnë,  pal"  le.oiariage  dé 
Philippe-le-Hàrdî  avec  liiëritièrâ  déFlàndrè^en  fSÔQ.) 
Yoilà  quelles  étaient  les  anciennes  pairies,  qui  ache- 
vèrent eofîu  de  s'éteindre  sous  le  règne  de  CJiarleç  YII  j 
et  c'est,  là  comme  l^  premier  âge  de  la.pacîrie,  que  Tcm 
pantcoBsidérér^ous quatre  époques  c  la  premlèrâ,dom 
nous  venen&d^e  parler;  la  secondé  pairie  ne  fut  pas  de 
même  nature. Nos  rois,  pour  maintenir  une  dignité  si 
éclatante ,  qui  donnait  du  lustre  à  la  couronne ,  qui 
lavait  même  soutenue,  et  qui  n'avait  d'inconvénient 
que  Tindépendance ,  créèrent  de  nouvelle^  pairies  sur 
le  modèle  des  anciennes,  mais  avec  cette  différence 
essei^tielle,  que  ce  fut  par  des  lettres  -  patentes  :  ces 
nouvelles  pairies  ne  furent  conférées  qu'aux  seigneurs 
du  sang.  Jean,  duc  de  Bretagne,  fut  le  premier  qui 
en  fut  revêCu  en  Tan  1 297,  dans  le  temps  qu'il  existait 
encore  quelque  pairie  ancienne.  Le  troisième  âge  de 
la  pairie  fut  celui  où  elle  fut  conférée  par  nos  rois  à 
des  princes  étrangers  :  le  duc  de  Nevers  eut  le  pre- 
mier cet  honneur  par  l'érection  du  comté  de  Nevers 
eu  duché-pairie,  qui  fut  faite  en  i5o5.  Enfin,  le  qua- 
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trième  e^  deVrnier  âge  de  la  pairie,  est  celui  cm  nos 
rois  érigèrent  les  terres  des  principaux .  seigneurs  de 
leur  cour  en  duché-pairie.  Le  baron  dé  Montmorenci 
fut  le  premier  d^entre  eux  q^i ,  par  Férection  de  la  ba« 
ronnie  de  Monunorencl  en.duché-paîrie ,  de  Tan,  i55iy 
posséda  cette  éminente  dignité ,  si  àiultipliée.  depuis; 
mais  ce  qu^il  faut  bien  entendre,  c^est/ comme  il  est 
dit  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothè(|ue  du  roi ,  rap- 
porté par  le  Père  Simplicien,  que  les  pairs  du  roi  ne 
sont  mie  appelles  pers  pour  ce  qu'ils,  soient  pers  à 
hUj  mçis  pers  sont  entre  eiioc  ensemble  (i). 


■  ■  I  ■  1  >  ■  Il 


(i)  Vûyez  V Histoire  de  la  pamèy  par  le  Laliçureur  ;  les  Ld- 
très  sur  les  parlemens,  du  comté  de  iQoalainvilliers  ;  les  Mé- 
moires du  duc  de  SaininSiaioiQ  y  t  adu  sup.  in-8<';  et^  arant: 
tout ,  du  Tillet  et  Pasqoier.  (£d&.  C^  L.) 
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DES  ASSEMBLÉES 


ou  PARLEMENS 


QUI  SE  TENAIENT  SOUS  LÉS  ROIS  DE  lA  PREMIÈRE  RACÉ. 


MB  LE  P.  DANIEL  (i). 


Le  gouvernement  républicain  né  fut  jamais  eh 
usage  parmi  les  Français^  surtout  depuis  qu^ils  se  fu- 
rent établis  dans  les  Gaules. 

On  voit  dans  notre  histoire,  <pie  Clovis  et  ^e:^  suc- 
cesseurs Élisaient  la  paix  ou  la  guerre,  les  ligues  ou  les 
autres  trait^ ,;  comme  ils  le  jugèrent  à  propos;  que  sur 
leurs  ordres/ les  tcoapes  des  provinces  marchaient  aux 
rende&firojOS'^  obéissaient  aux  généraux  nommée  par  le 
souverain;  que  c^était  lui  seul  qui  envoyait  des  ducs, 
des  comtas  dans  les  villes  et  dans  les  provinces  pour 
les  gouverner  en  son  nom,  et  pour  y  administrer  là 
justice;  qu^il  changeait,  déposait,  continuait  ces  gou- 
verneurs et  ces  juges,  selon  sa  volonté;  en  un  mot; 
on  voit  partout  les  marques  d^un  Etat  purement  mo- 
narchique.- 

Qaan4  sous Clovis II  et :sousSigebertni,roi  d^Aus^ 

(i)  Extr.  dé  son  Histoire  de  FVarice,  t  2 ,  m-4°^  édit.  diJi 

Père  Griffet 

« 

I.  3«  Liv.  17 


.  \ 
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trasie^  les  maires  du  palais  se  furent  emparés  du  gou* 
vernement ,  il  ne  changea  point  à  cet  égard.  Les  maires 
régnaient  sou$  le  acUi  du  (>tittOie  ^  fliàtà  la  manière  de 
gouverner  fut  toujours  la  même. 

On  remarque,  à  là  Vdriti^  ipié  les  maires  avaient 
de  grands  égards  pour  les  |M:incipaus:  seigneurs  de 
TEtat,  et  ï^ôn  sait  ce  qu^il  en  coûta  à  Ëbroin  pour 
s*étre  écarté  de  cette  conduite  ^  mais  on  ne  voit  pas 
que,  même  du  temps  des  maires  du  palais,  le  gouver- 
nement monarchique  ait  été  tempéré  par  le  gouver* 
nement  aristocratique  ou  démocratique ,  c^est-à-dire 
que  les  ^ands  et  le  peuple  toiem  jaaiab  entrés  dans 
le  gouvtstaeaieat  de  TEtat ,  àulreiâest  <|ae  par  voie 
de  conseil  ou  de  remontri^iBe« 

Les  assemblées  générales  ^m  se  tenailem  tou6  les 
ans  y  d^ahovd  au  «ommedcemehl  dé  mars  >  et  ensuite 
au  commencement  dd  mai  9  n^élûent  pas  des  parle- 
mens  sômlilables  à  celui  d'Angldjecra  ^  Ique  Ibs  tmB  00 
les  maires  du  palais  fbssent  eUigés  de  consukeb  ^r 
les  affaires  d'Etats 

On  ne  voit  point  pat  aucun  des  mônuiÉen^  qui  nous 
restent  de  câ  temps4à,  que  œs  sortes  d^assemblëesdsns 
Ifi  temps  de  la  première  râée,  fassent  ootasidtéeS;  par 
exemple,  sur  k  guerre,  sur  la  nécessité  de  Tentre- 
prendre  ou  de  la  finir  ^  sur  les  alliànbes  fiûtéfii  ûù  à 
faire  avec  les  princes  étrangers  :  il  ne  paratt  pà6  que 
de  telles affâiifes  leur  fbssent  communiquées,  auittdins 
jusqu^au  temps  que  Pépin ,  père  de  Charles  Martel , 
.s^empara  de  l'Austrasie. 

Qud  était  donc  le  sujet  des  délibératio&s  de  ces 
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^sseuàÀieSf  et  sui^  quoi  étaient  -  elle»  consultées? 
On  ne  peut  satisfaire  à  celle  question  qa*en  exami- 
nant les  ëdits  portés  p^  nos  f  dis,  ensuite  de  ces  assem- 
blées ,  et  qui  en  éuiem  en  quelque  sorte  le  résultat. 
Nouren  avons  plusieurs  de  Gkildebenl*%  roi  d'Aus- 
trasie ,  que  Pilhou  et  Lindenbroc  ont  ajoutés  à  la  loi 
salique^ 

Quelques  «- uns  tle  ees  édits  sont  datés  d^Attigni, 
maison  du  roi  Childebert,  située  auprès  de  la  rivière 
d^ Aisne;  d'autres  sont  datés  deMaestricht,  et  d^autres 
de  Cologne. 

Or, on  juge  par  le  contenu  de  ces  pièces ,  que  le  roi, 
dans  ces  assemblées,  écoutait  les  remontrances  de  ses 
sujets  )  pour  corriger  ou  changer  quelques  points  de 
police ,  sur  lesquels  il  faisait  de  nouveaux  règlemens. 
Ces  édits  ne  renferment  aucune  dispo^tion  sui^  les 
jprincipales  affaires  de  TEtat.  Ces  assemblées  même 
n'étaient  pas  toujours  des  assemblées  générales,  puis^ 
qu'il  s'en  tenait  plusieurs  en  même  temps  dans  un 
même  royaume ,  comme  il  est  £fccile  de  le  prouver  par 
la  date  de  deux  de  ces  édits. 

L'un  porte  cette  date  :  AttiniacOj  caL  mart.  anno 
vigesimo  regni  nostri. 

A  Attigni,  le  premier  jour  de  mars,  l'an  vingtième 
de  notre  règne. 

L'autre  porte  celle-ci  :  / 

Datum  pridiè  calendas  mart.  anno  vigesfmo  reghi 
dtnnini  nostri  Coloniœ. 

Donné  à  Colore,  le  dernier  jour  de  février,  l'an ^ 
vingtième  du  règne  de  notre  roi  et  seigneur. 
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Par  ces  deux  dates ,  il  est  visible  que  deux  assem- 
blées se  tenaient  en  même  temps  ;  Fune  a  Cologne , 
Coloniœ;  et  Tautre  à  Attigni ,  AtUniacOj  ou  peut-être 
à  Andernac  ;  car,  selon  la  remarque  de  M.  Baluze , 
dans  quelques  manuscrits ,  au  lieu  ^AttiniojcOj  8n  lit 
jifUentuLCO^  que  Ton  croit  être  Andemac. 

Ces  deux  dates  prouvent  encore  que  les  rois  n*as- 
sistaiient  pas  toujours  en  personne  à  ces  sortes  d^assem- 
bléés;  car  il  est  évident  que  Childebert  ne  pouvait  pas 
être  à  Cologne  le  dernier  jour  de  février,  à  la  clôture 
de  rassemblée ,  et  le  premier  jour  de  mars  à  Aitigni  y 
qui  en  est  à  cinquante  lieues;  que  si  c^était  Andemac 
dont  il  fôt  parlé  dans  l'édit,  il  aurait  été  à  la  vérité 
plus  près  de  Cologne  ;  mais  les  souscriptions  démon- 
trent qu'il  était  à  Attigni  ou  à  Andernac ,  et  qu'il 
notait  pas  à  Cologne.  Car  au  décret  d'Attigiii  ou 
d* Andernac^  c'est  le  prince  même  qui  parle  :  Jlnno 
vigesimo  règni  nostrij  la  vingtième  année  de  notre 
règne;  mais  au  décret  de  Cologne,  ce  n'est  plus  le 
prince  qui  parle,  c'est  l'assemblée  elle-même  :  j4nno 
vigesimo  regni  domini  nostrij  la  vingtième  année  du 
règne  de  notre  souverain.  Toutes  ces  assemblées  n'é- 
taient donc  pas  générales,  et  le  roi  n!y  assistait  pas 
toujoiurs;  car  il  faut  remarquer  que  les  deux  villes 
dont  il  est  parlé  dans  ces  édits,  étaient  souis  le  même 
roi  et  du  même  royaume ,  c'est  -  à  -  dire  du  royaume 
d'Austrasie. 

Il  est  encore  évident  par  ces  édits ,  que  ces  assem- 
blées n'^étàient  pas  '  tellement  attachées  au  premier 
jour  de  mars  ou  de  mai ,  qu'elles  ne  pussent  se  tenir 
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un  aatra  jour,  puisque  celle  de  Cologne  se  tint  le 
dernier  jour  de  février. 

Il  faut  encore  observer  que  Dom  Germain ,  savant 
bénédictin ,  dans  un  Traité  des  anciens  palais  de 
nos  rois^  que  le  Père  Mabillon  a  inséré  dans  son  liyre 
De  re  diplomatwd,  attribue  le  décret  dont  nous  par- 
lons, ici,  Ubn  à  Cbildebert  I"*',  roi  d'Austrasie,  fils  de 
Sigebert ,  mais  à  Cbildebert ,  fils  de  Thierri ,  ce  qui 
paraît. insoutenable  :  car  Cbildebert,  fils  de  Tbiçrri, 
régna  tout  au  plus  dix -sept  ans,  et,  selon  d^autres, 
beaucoup  moins  ;  et  la  date  du  décret  eh  question  est 
de  la  vii^gtième  année  du  règne  de  Cbildebert  :  elle 
ne  peut  donc  convenir  qu'à  Cbildebert,  fils  de  Sige- 
bert, qui  régna  plus  de  .vingt  ans.  Le  même  Dom 
Qermain  prétend  que  la  maison  royale  d'Attigni  n'a 
point  existé  avant  Clovis  II ,  dont  le  règne  est.  posté- 
rieur à  celui  de  Cbildebert  1"*%  fils  de  Sigebert;  mais 
il  a  tort  d'en  conclure  que  le  décret  ne  doit  point 
être  attribué  à  ce  Cbildebert  I".  Cela  prouve  seule- 
ment que  la  véritable  leçon  est  celle  que  portent  les 
manuscrits  cités  par  M.  Baluze,  et  qu'il  faut  lire,  non 
pas  AuimacOj^  à  Attigni,  mais  Antennaco^  à  Ander- 
nac.  Par  cette  leçon ,  toutes  les  difficultés  sont  levées  ; 
on  n'est  plus  obligé  d'attribuer  une  date  qui  suppose 
vingt  ans  de  règne  à  un  prince  qui  n'a  pas  régné  vingt 
an»,  ni  de  dater  un  décret  d'une  maison  royale  qui 
n'existait  pas*  '     . 

Après  les  règnes  des  petits  -  fils  de  Clovis ,  même 
avant  le  temps  des  rois  XLOvtkvaè^tfainéans^  on.  trouve 
dans  nos  anciens  auteurs  deux  assemblées  où  les  sei- 
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gnewi  français  fiireiit  consultés  sur  un  point  qui  in- 
téressait très-directement  le  gouyemement  de  TElat: 

La  première  fut  lorsque  Dagobert  I*'  s'associa  son 
fils  Sigebert  au  royaume  d^Austrasie  ;  il  le  fit,  dit  le 
continuateur  àe  Frëdegaire,  par  le  conseil  et  avec  le 
ccxisentement  des  ëyéques  et  des  grands  eu  royaume. 
La  seconde  fiât  lorsque  le  même  Dagobert  f  sur  la  re- 
montrance et  par  le  conseil  des  seigneurs  de  Neos- 
trîe,  fit  pour  son  second  fils  Glovis  ce  qu'il  avait  fût 
eafiiyeiir  de  Sigebert,  soq  fils  atnë.  Il  convoqua,  dit 
le  même  auteur,  les  seigpieufs  et  les  ëvèques  ^e  Neos- 
trie  et  d'Austrasie,  et  les  fit  tons  jurer  qu^après  sa 
mort ,  Clovis  aurait  pour  sa  part  la  Neustarie  et  k 
fiourgogne,  et  que  Sigeben'se  oontenterait  de  TAus* 
trasîe,  où  il  régnait  dëjà. 

;Mais  bors  ces  cas  d'association  au  royaume  ou'de 
partage  entre  les  fils  du  roi  vivmt ,  on  ne  voit  pas 
que  les  rois  de  la  première  race  consultassent  leurs 
sujets  sur  les  affaires  d'Etat  :  les  Annales  de  Metz 
disent  seulement  que  lorsqu'on  était  en  guerre,  on  j 
convenait  du  temps  où  Ton  devait  entrer  en  campagne, 
afin  que  chacun  se  ttni  prêt  à  marcher. 

G^est  une  question  de  savoir  si  les  rois  des  Francs , 
avant  leur  établissement  dans  les  Gaules ,  )Duissaient 
d'une  puissance  absolue.  Corneille -Tacite,  en  décri- 
va;&t  les  mœurs  de  la  Germanie,  donne  lieu  de  croire 
que  la  puissance  royale  avait  des  bornes ,  lorsque  les 
Francs  étaient  encore  au*delà  du  Rhin. 

Chez  ces  nations,  dit-il,  la  puissance  des  rois  n'est 
pas  absolue  et  sans  bernes  :  Regihus  non  est  infinàa 
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aut  niera /M^^tas.  L^^rois  souk  maiti^  absolus  dans 
ipute^  leis  pelUe^  affaiv^  ;  mais  ppar  les  gran4es ,  t^ouiq 
la  B^lifNPt  QQ  délibèFe  :  De  rninaribus  rébus  principes 
comukoHt;  de  mof^rib^s  anmes.  Dai|s  ces  assem- 
blées, routeiûé  du  vcft  aensiata  plutôt  dans  le  talent 
de  peusuador  y  qup  dasa  le  pouvoir  de  commancler  ? 
ÂMipfiit^e  suadendi  magis  >  quam  fùbendi  potes- 
Uae*  Mais  quanfi  une  jQ^ia  Obvia  eut;  établi  sa  demi- 
nation  dans  les  Gaules,  il  parait  que  la  £ûra|e  dû 
gûayernemem'  changea  :  lea  Français  se  trouvèrent 
alors  mêlés  p^raù  lea  Gauk^s^.  Ce  prinoe  se  défit  de 
tous  oee  petits  rois  cpii  ëtaiept  comme  les  ohéféi  de 
abaqiiç  canton  d^  la  natifui  françaiae;  il  ne  testa  plti^ 
que  des  si^gneurs  particuliers;  etk  onr-moi',  il  se  rendit 
maîiité  abscdu  dpns  lea  Gauler,  comnie  le  ^rand  Thé6R 
dcvic  S'était  vendu  mc^îlre absolu' d^  Tltalie.  Sa  qualfeé 
de  général  miotorimiipp  et  de  cçnquéranê  ie  ^uràii! 
màn^puar  4ç  bii  donner  u|ie  autorité  plus  étendu^:    ' 

Les.  Gotha,  les  Bpurguigaons  §t  tes  Français  pri- 
rent la  fiMme  du  gouvernement  de  Fempire  romalii, 
dont  ik  envafaîssaieiit  les  teifres. 

Aju  veste^  il  est  ioeii  def  emasqueil  quo  jamâs  \és 
peuples  ne<  £p^nv  plus  faeiiipeux  <kans  lé  teixi^  de  iàf 
pscnûère  rac^,  que  lorsqu^il  n^  eut  qu\m  roi  dans' 
rempâre  français ,  et  que  le  roi  gouverna  lavee  u^e 
pleine  ^lorité  :  c'est  pe  qui  parait  manifestemn^nt 
dans  le  vègne  de  Clotaire  li,  ft  dans  celui  de  Dago- 
b^t  V%  sep  fifc.  Mai»  dès  cpi^it  y  eut  plusieurs  tpfev 
tout  Tempire  fut  déchiré  par  des  guerres  civiles  j  et 
on  ne  vit  plus  que  saccagemens  et  que  désordres. 
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.  :D£8  que  les  rois  devinrent- méprisables  à.  leurs  p^ 
pies,  et  qu^ils  eurent  perdu  cette»  autoritéque  les  deux 
monarques  dont  on  vient  déparier  avaient  su  maintenir, 
laimonarchie.perdit.heaucoup  de  son  éclat ;le$  nations 
tributaires; de  la  France  se  révoltèrent;  iLse  fit  divers 
démembremens  de  ce  puissant. corps;  les  incursic^s 
des  &arbareSvfat(iguèrent  et  désolèrent  les  peuples,  qui 
njg.refcrouvèreiit  plus  leur'tranquillité  Itpie  sous  le  règne 
^.Pepin ,  et  encore  plus  sous  celui  de  Charlemagne  (i). 
..{^i^r.  revenir  aux  assemblées,  ou  Etats  de  TempÎTe 
fifinçais  du  temps  de  la  première  race ,  voici  encore 
qnelqi;i^8  particulsntés  que.  nos  bistcnriens.  nous  en  rap- 
pet^nt  fÀ\i^s[Ti\é^^M  composées.que  des  seigneurs 
^UA^  évéqjciesMLe  continuateur. tde.Frédegaire,  en 
p^}|itifi  des  Etats  de  Bourgogne,  convoquéspac  la  reine 
Ijl^tij^^çlei,,  .mère  :de'.ClovisJI,  pour  Télection.  d'un 
i^\i;e  ^u  pajais^jt^di^.  quelle  appela  les .  anciens ,  les 
évéqufys . ,  .les.  ducs  et  les  principaux  seigneurs  du 
rpy^uqi^e.dèiBQUJtgogne.  Il  n'est  pas.  aisé. de  dire  ce 
qx\e  ç.ç.4^u^çiur  entend  par  les  ancie/i^^. qu'il  distingue 
des  évéques  et  des  principaux  seigneurs..  Le  Père  Da-* 
^el,  çnç^t  qu0^  parice;:inot9  on  peut  entendre  les  plus 
anciqn^  jl^s>  simpks^entilflbomm^s,  qui,i par  leur  âge, 
^YjaiiSi^t  droit  d'assister  rà  ces  assemblées,  et  de  oom** 
up^Qder  quelque  corps  de  noblesse  quiindron  aUait  à 
1^  gl^^rre:  II;  se  &nde  sur  un  passagecde  Grégoire. de 
Toi:irsV<|ui  di$tingu^  pareillement  les  anciens  des 

évéq^es.^  dai^.uQje  assemblée  qui  fut  convoquée  par  le 

»  -- 

(i).Ce.  qui  suit  est  du  Père  Gri£fet. 
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roiGontran,  pour  faire  le  procès  aux  ducs  qui  avaient 
laissé  périr  son  armée;  .ce  qui  suppose  manifesiement 
que.  ces  anciens ^  dont,  parle  Grég(»re  de  Touys,  ne 
pouvaient  être  que  des  gentilshommes.  Dans  la  suite , 
les  abbés  furent  aussi  admis  dans  ces  assemblées. 

Mais  comme  les  rois  de  France  avaient  en  deçà  du 
Rhin  deux  sortes  de  sujets,  savoir  :  des  Français  et 
des  Gaulois  originaires  du  pays ,  on  demande  si  les 
Gaulois  y  avaient  séance  comme  les  Français.  On  peut 
répondre  :  i  ""  que  les  évéques ,  quoiquHls  fussent  presque 
tous  Gaulois  9  y  étaient  certainement  admis;  2!^  qu*il  y 
a  même .  toute'  apparence  que  plusieurs  seigneurs  des 
Gaulois,  qui  n'avaient  pus  la  qualité  d'évéques,  en- 
traient dans  ces  assemblées.  On  Wvoit  en  effet  revêtus 
quelquefois  des  plus  grandes  charges  de  TEtat.  < 

Aurélien 9 ^Gaulois  de 'nation,  était  employé  par 
Clovis  dans  les  plus  impoctakites  affaires.  Didier,  qui 
était^aussi  Gaulois,  est- nommé  parmi  les  ducs,  sous  le 
règne  de  Chilpéric.  On  voit ,  par  le  titre  44  ^^'  ^^  ^^^ 
saliqae^  que  les  Gaulois  avaient  des  charges  à  la  cour: 
SiRomamis  conçimregiSj  etc.;  et  l'on  saiiqu'en  cet 
endroit^  Bomanus  veut^tere  qn  Gaulois» 

Ces  assemblées  s'appelaient  en  \\AhX'^ ffiàUum  on 
ïïudlusydn  mot  ^esvmuhiqist&Puialj  qui 'signifie  confé- 
'^nce;  et-^qiii  fin  «depuis  expa^imé  dans  la  troisième 
race,  par  le  mot  Ae  partement.  Ces  assemblées  furent 
aussi  souvent  appelées  plaeitum  ou  pUwituSj  d^où  est 
venu  le  mot  français  plaids ^  qui  signifie  encore  au- 
jourd'hui les  assemblées  où  Ton  juge  les  procès.  On 
s'assemblait  en  pleine   campagne  ,    comme  on  fait 
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encore  en  Pologne  :  rassemblée  se  tenait  ordinaiie»^ 
ment  le  premier  jour  de  mavs,  ce  qui  la  fil  nqpuatf 
campus  mordus j  champ  de  n^ars;  et  loisque  ce  teroie 
fiit  changé  en  celui  du  premier,  jour  de  mai,. on  la 
nomma  champ  de  mai. 


DES  PARLEMENS 
ÈMXiàs  EN  eoim  bb  justicb  (i). 

Lb  mot  de  parlement  a  eu  pendant  long  -  temps 
une  signification  et  une  autprité  plus  étendues  qu'il 
nV  aujourd'hui,  puisque  sous  la  première  et  seconde 
race  de  nos  rois,  il  signifiait  une  assemblée  géncfod/f 
de  prélats,  de  ducs  et  de  comtes,  dans  laquelle  on 
réglait  les  affaires  impottaniop  de  TE^at ,  et  Ton  ju- 
geait les  causes  majeures^  c'iest-À-»dire  las  différends 
qui  survenaient,  entre  le^  ducs  et  les  eofuies. 

Nos  rcda  ne  cônvoquaieni  ces  pavlemens  op  asa^m- 
blées  géQéiajle&  qu^tme  au  46i|X  fa»  rannée.  Leaidif- 
férends  de  mpÂndre  impoftance  qui  n'eKÎg^ent  pas 
U  présienoe  de.tiint  de  prêtais  et  de  twt  de  «dign^rs, 
étaient  jqgé^  par  f^elqu^ts  «ErigMui^ ,  ei  pair  ^^wtf^ 
persçmniQ9  de  ^sapacité  q^  1^  t^  choisi^iept. ,  al 
le^quçlWs  suivaiepi  touqqum  le.  ^çi,:  cfmmfi  foijt  m- 

jo9«rd'hi9i  çel^  qui  cQRNfOsmt  h  QQWâil- 

^     .      .      . . 

'     'y.ii'i.     .vî    .11;     .".■■■    n*  ■     t?fi'»'r*iir    ii'iJi'.n    n      ' 


•       '     7t 


(i)  EadT.  4e  Vlntrqdiict  à  la  desa^  de  la  Fmmx^  pit  Vi- 
gaaiol  4e  1^  Fcorc^. 
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Les  procès  se  mullipUant  de  jour  en  jour  par  les 
appellations  des  sentences  des  bàillifs  et  des  sâié- 
chaux  des  proyinees ,  Pliilippe4e^Bel ,  afin  de  pour- 
voir au  soulagement  de  ses  sujets  et  à  l'expédition 
de  la  justice ,  propter  oommodum  subj€cixmtm  et 
expeditionem  eausarum^  déclara  vers  l*an  i3oa,  car 
la  dat^  n'en  est  point  certaine ,  quHl  voulait  établir 
un  parlement  qui  se  tint  à  Paris  deux  fois  V année , 
sai^oir  aux  œtaveâ  de  Pâques  et  de  la  TcufisabU, 
deux^  mois  chaque  fois/  un  échiquier  à  Rouen;  des 
grmnds-jiHirs  h  Troyesj  et  un  parlement  à  Tcnulouse. 

Ili  ordonna,  par  le  même  édît,  qu'il  y  aurait  au  par-t 
lement  ireîae  clercs  et  treiae  laïques ,  sans  compter 
deux  prélats  et  deux  seigneurs  de  sa  coqr,  qu'il  nomma 
pour  y  tenir  le  premier  lieu«  Ces  deux  prélats  furent 
rarchevéque  de  Narbonne  et  Tévéque  de  Rennes  ;^et 
lea  deux  seigneurs,  le  comte  de  Dreux  et  le  comte  de 
Bourgogne.  Philippe-le-Bel  exécuta  ce  dessein ,  selon 
quelques*uns;  mais  selon  d'autres ,  ce  fut  Louis-Hutin , 
son  fUs. 

Le  roi  Philippe4^Long  fit  une  ordonnance  au  Yi* 
vi^- en -Brie,  au  mois  d'ainnil  de  l'an  i330,  par  le 
premier  article  de  laquelle  il  veut  qu'il  n'y  ait  aucuns 
prékls  députés]  en  parlement;  carie  rùifoitcchs' 
ciençe  de  eux  empêcher  au  goupcmemeni  de  leurs 
chrétientés.  On  n^y  retint  que  l'évéque  de  P(|[p9  et 
l'abbé  de  Sûnt-Denis.  Philipperle-^Bel  avait  rendu  le 
parlement  sédentaire  à  Paris  ;  mais  p^  cette  osdon-  __ 
nance,  PhilifiiM-le-Long  le  fit  continuel j  sans  que 
néanmoins  les  officiers  qui  le  composaient  fiissent 
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continues  d*un  parlement  à  Taulre^  ni  même  que  leur 
nombre  fôt  fixe. 

Philippe  de  Valois  ordonna,  le  1 1  mars  de  Fan  1 344  ^ 
qu^il  y  aurait  quinze  clercs  et  quinze  laïques  dans  la 
chambre  du  plaidoyer ,  que  Ton  appelle  aujourd'hui 
grand' cfiajnôre^sBu^s  compter  les  trois  présidens, 
qui  étaient  messire  Simon  de  Bussy,  maître  Jacques  la 
Vache,  et  maître  Pierre  de  Meuille;  ce  sont  les  pre- 
miers qui  ont  porté  la  qualité  de  presidens  bxl  parle- 
ment. Il  voulut  aussi  qu'il  y  eût  quarante  perspimes 
aux  enquêtes  et  huit  aux  requêtes.  Jusqu'à  ce  prince, 
tous  les  laïques  qui  avaient  eu  entrée  au  parlement, 
étaient  au  moins  chevaliers ,  et  si  Ton  y  avait  appelé 
des  clercs  ou  gens  de  loi ,  ce  n'avait  été  que  pour  les 
consulter  ;  mais  sur  la  fin  de  .ce  règne ,  ils  y  eurent 
voix  délibérative  et  entrée  conune  les  chevaliers.  Il 
n'y  eut  de  différence  que  dans  leurs  habits .  et  dans 
leurs  qualités.  Les  chevaliers  y  assistaient  l'épée  au 
côté,  et  avec  leur  nianteau;  et  les  gens  de  loi,  vêtus 
d'une  robe  serrée  comme  mie  soutane.  Le  chevalier 
était  qualifié  messire  ou  monseigneur^  et  le  ^  clerc  ou 
légiste,  f(!it-*il  même  président,  n'était  qualifié  que 
maitre. 

Les  clercs  ou  gens  de  loi  introduisirent  dans  le  par- 
lement toutes  les  subtilités  et  tdul^e  la  chicane  qu'ils 
avs||tt|t  puisées  dans  le  droit  dé  Justinien,'et  ero- 
brouillèrent  tellement  les  affaires,  qu'ils  se  rendirent 
les  maîtres  des  plus  importantes.  L'ignorance  de  cette 
chicane  dans  les  chevaliers,  et  la  mortification  d'être 
souvent  présidés  par  un  légiste,  au  lieu  que  dans  les 
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pvemiers  temps  il  ne  Tétaient  que  par  un  haut  ba- 
ron,  coijimenoèrent  à  les  rebuter;  mais  la  résidence 
eontinuelle  acheva. 

Vers  Tan  1400,  sous  la  faiblesse  4u  règne  de  Char- 
les TI^  les  rôles  des  officiers  ayant  cessé  d'être  en- 
voyés à  l'ordinaire  au  commencement  de  la  tenue 
des  parlemens,  les  officiers,  la  plupart  légistes^,  ne 
sachant  à  qui  s^adresser,  se  continuèrent  d'eux-mêmes, 
et  devinrent  perpétuels.  Cette  assiduité  parut  aux 
chevaliers  si  incompatible  avec  le  soin  de  leurs  af- 
Êiires  et  avec  le  service  qu'ils  rendaient  à  la  guerre , 
qu'ils  prirent  insensiblement  le  parti  de  ne  plus  aller 
au  parlement.  Ainsi  le  devoir  des  évéques  et  la  re- 
traite des  chevaliers,  furent  que  les  légistes  y  restèrent 
seuls. 

Nos  rois,  de  leur  côté,  par  l'attention  qu'ils  avaient 
à  choisir  des  personnes  d'un  grand  savoir  et  d'une 
exacte  probité ,  donnèrent  à  ces  membres  du  parle- 
ment la  considération  que  la  naissance  leur  avait  re- 
fusée. Ils  leur  assignèrent  a  chacun  des  appointemens 
considérables,  et  il  ne  leur  était  pas  permis  de  rece- 
voir la  moindre  chose  de  personne  que  du  roi.  Ainsi 
la  justice  se  rendait  sans  qu'il  en  coûtât  rien  auk 
parties.  Il  y  avait  même  un  fonds  pour  payer  au  gref- 
fier l'expédition  des  arrêts. 

Le  roi  donnait  tous  les  ans  aux  présidens  des  robes 
neuves  d'écarlate  fourrées  d'hermine,  et  ime  toque  ou 
mortier  de  velours  orné  d'un  cercle  d'or,  et  aux  con- 
seillers des  robes  d'écarlate.  Quelques-uns  prétendent 
que  cet  habit  de  présidens  est  l'ancien  manteau  royal, 
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tel  que  nos  rois  le  pcxrtaient  anciennement;  et  en  effet, 
dans  uti  tableau  qui  est  dans  k  grand^chambre  au- 
dessous  du  crucifix,  Charles  YI  y  est  représenté  a?ec 
ce  manteau.  Monstrelet  est  awsi  de  ce  sentiment; 
car  parlâht  de  Fentrée  d^Henri,  rm  d^Ang^tce,  à 
Paris ,  il  dit  :  «  Vint  maître  Philippe  de  MorVilliers, 
«  premier  présideiit,  en  habit  royal,  et  loua  les  sei- 
((  gneurs  de  parlement  vêtus  de  longs  habits  de  ter- 
ce  meiL  )> 

Le  parlement  rendit  Is  justice  aux  parties  saiis  nen 
prendre  d'elles,  jusqu'au  règne  de  Charles  YIII,  qu'un 
commis  du  greffe,  qui  avait  le  fonds  destiné  au  paie- 
ment de  Texpédîtion  des  arrêts  ^  s'ëtant  enfui ,  le  roi, 
qui  était  en  guerre  avec  ses  voisins^  et  par  conséquent 
pressé  d'argent,  se  laissa  persuader  qu'il  pouvait  sans 
injustice  laisser  payer  aux  pairties  l'elpédilion  des 
arrêts.  En  effet,  d'abord  elles  n'eurent  pas  gramd  sujet 
de  s'en  |)laindre;  car  ces  expéditions  ne  coûtaient  que 
six  blancs  où  tmis  sous  la  pièce. 

C'est  sous  le  .règne  suivant  qu'on  doit  placer  l'ori- 
gine des  épiceSk  Un  plaideur  qui  avait  gagné  son 
proc^,  s'avisa,  pour  remercier  son  rapporteur,  de  Ini 
donner  quelques  boites  de  ocmfitures,  qu'on  aj^laît 
pour  lors  épiées.  Son  exemple  fut  imité ,  et  Tavarice 
fit  un  droit^de  ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'une  re- 
oôùnalisâance  volontaire.  Les  juges  les  detnandèrtsnt 
lorsqu'on  ne  les  donnait  pas,  puis  ils  les  taxèrent,  et 
enfin  les  convertirent  en  argent. 

Comi^ne  le  parlement  de  Paris  a  été  établi  le  |Mre- 
mier,  et  que  les  autres  n'en  solit  pour  aÎDsi  dire  qae 
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3es  démembremens ,  j*ai  pu  mMtendre  un  peu  sur  les 
cirGOMUmces  dans  lesquelles  il  est  devenu  cour  de 
jostioe.  Je  ne  dirai  iju'un  mot  des  parkmens  de  pro-  * 
vinoas  ëtablis  avec  ce  caraotèi^e. 

Philippe-le-Bely  vers  Tan  i3o2,  fixa  un  parlement 
à  Toulouse,  qui  iîit  su{>primë  et  incorpore  à  celui  de 
Paris  en  i3i2i.  Il  fut  rétabli  par  Charles yil«n  14^99 
et  réuni  une  seconde  ibis  à  celui  de  Patis  eik  i437* 
Enfin  Charles  YII  le  remit  à  Toulouse  en  1 44^  ^  ^t  il 
a  toujours  été  sédentaire  depuis. 

Louis  XI  n'étant  que  daaphin ,  érigea  le  parlement 
de  Grenoble  au  mois  de  jilin  de  Tan  1 453 ,  à  la  place 
du  conseil  Delpfainal ,  que  Humbert  II  avait  établi 
Tan  1340. 

Ce  métne  prince  ayant  réuni  à  la  couronne  le  duché 
de  Bourgogne,  érigea  un  parlement  à  Dijon  pour  tout 
ce  duôhé^  par  lettire^^atentes  du  18  dç  mars  1476. 

Louis  XII  érigea  celui  de  Rouen  à  la  place  de  Té- 
chiqui<ûr)  par  lettres  du  i''''  octobre  i499* 

Le  même  roi  institua  celui  d* Aix  pour  la  Provence , 
par  lettres  données  kLyon,  le  10  de  juillet  i5oi. 

Henri  U  institua  celui  de  Bretagne  ^  à  la  placé  dés 
grands  *  \$g&t$  de  la  province  y  par  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  de  Tan  i55d. 

LôtiiH  XIII,  an  mois  d^ootobre  de  Tan  i6so,  insti<^ 
tua  le  parlement  de  Pau,  à  la  place  du  conseil  que 
les  rois  de  Nà^^re  y  avaient  établi. 

Le  même  ptinèe,  par  èùn  édit  du  mois  de  janvier 
de  Fan  i633,  établit  un  parlement  à  Metz  pour  les 
Trois-Evêchés. 


(    272   ) 

Louis  Xiy  rétablit  9  en  16749  le  parlement  de  la 
Franche-Comté  à  Dôle.  Il  est  présentement  à  Besanços. 

Ce  mém6  prince  a  créé  un  parlement  à  Tournay, 
qui  est  aujourd'hui  à  Douai,  et  un  conseil  supérieur 
à  Perpignan. 

Quant  au  conseil  provincial  d'Artois ,  il  a  été  créé 
par  Tempereur  Charles-Quint,  le  12  de  mai  i53o.Le 
conseil  d'Alsace  se  tient  à  Colmar. 

Quoiqu'on  ait  ôté  au  parlement  la  connaissance  des 
alSaires  d'Etat,  on* y  envoie  cependant  les  traita  de 
paix  pour  y  être  vérifiés  et  enregistrés  :  le  roi  y  envoie 
aussi  les  motiâ  qu'il  ^  de  faire  la  guerre,  et  tous  les 
édits  pour  y  être  vérifiés  et  registres.  Le  parlement 
connaît  encore  du  domaine ,  du  droit  de  régale ,  des  du- 
chés-pairies,  et  de  tous  les  droits,  éminens  de  la  cou- 
ronne. Il  n'y  a  aussi  que  ce  tribunal  qui  puisse  faire 
le  procès  aux  grands -officiers  de  l'Etat,  aux  ducs  et 
pairs,  aux  princes  du  sang,  et  aux  ecclésiastiques,'  de 
quelque  rang  et  dignité  qu'ils  soient.  C'est  aux  parle- 
mens,  et  surtout  à  celui  de  Paris,  que  nous  sommes 
redevables  de  la  conservation  des  lois  fondamentales 
dé  la  monarchie ,  parce  que  de  temps  en  temps  ils 
renouvellent  ces  lois,  les  ramènent  à  leui^principe) 
et  les  font  exécuter  avec  fermeté.  C'est  une  vérité  qui 
est  connue  des  étrangers  mêmes,-  car  voici  comme  en 
parle  un  écrivain  Êimeux  (i)  : 

Hanno  ancora  i  re^?w  bisagt^o-di  rniwccrsi  et  ri- 
durre  le'leggi  di  quelU  versoU  suo  principioj  et  si 

.  I  M I  I  I  I  »  1  II  *" 

(i)  Machiavel,  1.  3,  de'  Discorsi,  ci. 


Tyede  ^uanto  buono  effettofa  questa  parte  nel  regno 
di  Francia,  û  qucde  regno  vwe  sotto  le  leggi  e  s^Uo 
gli  '0rdini  piii  che  alcuno  aUro  regno;  délie  quaU 
Ie§gi  eordini  ne  sono  manteniiori  i  Parlamenti,  mas- 
sime  quel  di  Parigi  ;  le  ^quali  Sono  da  lui  Hnwate 
^uahinque  v'olta  e^  fa  uHa  esecuzione  t:ontra  àd 

uno  prifwipe  di  quel  regno; ed  infino  à  quï^  si  e 

mantenuto  per  essere  stabb  un  ostinato  esecutore. 

U^tablissement  de  tous  ces  différens  degrés  de  juri- 
dictioB  contribuait  à  perpétuer  les  procès,  qui  éiaieïit 
Crès-^ou veut  portés  par  appel  aux  par lemens  pour  des 
intérêts  de  très-petite  conséquence. 

Pour  remédier  à  cet  abuis,  François  I^'  jugea  à  pro- 
pos d^'établir  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
royaume /d^autres  sièges  de  ^justice  pour  juger  cer- 
tstînes  affaires  en  dernier  ressort.  Henri  II  ^  par  édit 
donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  janvier  i55i,  ré- 
gla ces  sièges  de  justice,  et  ordonna  qu'il  y  en  aurait 
UD  daxKS  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  considéra- 
ble du  rc^fiume.  Par  un  autre  4dit  donfaé  à  Reims  au 
mois  de  mars  de  la  même  année  ^  ce  même  prinœ  en 
créa  trente-deux  dans  Téteodue  du  Parlement  de  Paris, 
.  éi  C'est  ce;qu^on  a.aj^elé  présidiauoc.  Ainsi,-  d'une 
juridiction.  Ton  en  fit  deux;  Tune  cnrdinaire,  qui  est 
le  bailliage  ou  là  sénéchaussée  y  et  Tautre  extraordi- 
naire^ qui  est  le  présidial. 

Les  présidiaux  JugentF  sans  apjiel^  c^eât-à-dire  en 
dernier  ressort,  jusqu^àlasommede  deux  cent  cinquante 
{ivres  pour  uiie  fois  payer,  ou  de  dix  livres  de  rentes  ; 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  le  premier  *chef  de  Védit. 
I.  3«  MV.  .18 
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Par  ce  qne  j*ai  dit,  on  comprend*  asaea  quelle  a  éti 
Forigine^des  )u&tioe6  aeigtienôales.  J^fijdiueraL  (âéiile- 
meqt  ici  ^u^n  Je&  diâiingue  en.  hautes,  màjrenne  et 
basse.  On  ne  ipeut  rien  direadevpositif  5ur«ce  ^ni  a 
donne  lieu  à  ceue  diatinction.  Il  y  len  à  qui  préten- 
dent qu^elle-yient  de  la  différence  de  digniiéiqm^taiit 
^nti:e  ceux  vqui  possédaiei^t  les. fiefs ^  cl^ciin.\ayant 
usixrpë  fjus  iOUMnoins  d^antoriië^  selon  Je  rang\qutil 
tenait.  D'autres  prÀendent-que-oetle  ^lislinctioh^  été 
rétablie  sur  les  trcns*  espèces  de  juvidiciions  des- Ro- 
mains, memm^.  et  mia^ufif'  imperium^  ^et  simplex 
jùridictio*    *  .-ri.  V 

La  haute  justice  connaît  de  tous  crimes. punissables 
de  .mort,  de  toutes  les  cadsesi  civiles  entre  cetind  qui  j 
sont  .sujets,  excepté  i|es  ca»  royaux.  e£i  les i. priinlë- 
giés, >4ont. la  connaissance  n^apparcîem  qu^aiix  juges 
royaux.'    .  .       ;  •  ..       '••        .  -  --'  •      • 

La  moyennp  ^justice  connaît  dé;  toutes  «les^  actions 
civiles.,  réelles,  ipersonnelle^ -et ioûxiep,  ei  écsidélits 
dont  Tameiide  «n'eXo^e  pas  soixante  soasparisisbGette 
ijustic^. passe  pour  imaginaire ,1; et  xûi'ne'xonnàat'dans 
Tusage  quetla  haute  et  la  basses   > .  -  ,.    : .  f  ^ 

La  basse  coQnatt  de  téuies^  matièreq  personnelles 
jusqtA  soixante  sous  parisis,;et  des. délits^ dont  rVa- 
mende  est  de  six  sous  parisis.  Mais  à  proprensént  par- 
ler, les  bas  justiciers  n^ont  qu^une  (justice  qui  connaît 
de  la  censive  qui  leur  est  due,  et^  qui,  pour  cette  rai- 
son, est  appelée /i^^ce^b/triere. 

Outre  leSi  parleinens ,  il  y  aieneore  en  France  d*au- 
tres  Cours  supérieures ,  comme  le  grand-eonseil ,  les 
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chambres  clés  comptes.?  Co^rs  des  aides,  Cours  de^ 
monnaies,  bure^i^  dos  ttéseriers.dejfran[ce,  et.plu- 
sieuoçs  autreSi^ont  je  n'ai  point  à  pi'oçGuper  ici;  jq  di- 
tai  seulement  quelque  chose  de  roriginp  du  grand- 
conseil.' 

Après  qu'on  ent  ôtë  i^vk  Parlement  la  coanaissançe 
desaÇairesd^Ets^t^TiGsrai^se  çi^t^isiteni  ^n.^uue  cou* 
seil ,  qui  fut  appi^lë  grand-cotys^Hj  et  .qui  dans  la.  su^te 
eut  le  même  sort  que  le  Parlement,  ayant  étjé  4vi^é 
en. Cour  de  justice  pa^Charfl^sYIII,  et  depuis  aug- 
paen.té  p^|r  Louis  XII,  en: Tan- 1498^  Il  ne  paratt  p^s 
que  legrand-ponseiji,  ayant  que,d'être  érigé:  en  Cour 
de  justice,  pr^t! connaissance  des.  aff^ii'e»  de.l^  gperre, 
ni  du  reste  du  gouvernement;  car  on  voit  qu'au  çp^m- 
mencemient  du  ];^ègne  de Xouis XI/ 1^^ seigneurs  mé- 
çontens  Fpbljgèrfint  d'Aatlir  un  conseil, composé  de 
di^-lnât.pef^sonnes,;  six  4^,ï?arle]n^ent,  js»i^  de.rUni- 
versîté,  et  si^  des  Notabl^ç  bqurgçQis^  lioi^^  Xl^n'jeut 
garde  de  se  servir long-temJp^d'^nlCons^ei^q^J'il  n'av^t 
établi  qqe  nialgqé.  lui.  L%istpi^e  i^ousa  cop.seryé  les 
ncHns  de^  personnes  qui  avaient  jtqutp  sa  confiance.  : 
'  Xe  Pvairl^a^çj^t  {i|y£^Qt  été  érigé  en,  compagnie  de 
justice,. e^  ^y^Vèj^éi  Pl^ndu  sédeMtaiç^,  les  offices  fi- 
rent* élêcû&,  et  IqifsquUls  étaient  v^cans ,  le  chance- 

•        « 

lier;  se  transportait  au  Parlent jat,  ,^i  Sélection  se  faisait 

*      *  • 

en  sa  présencq<  Ces  ^eclipns  furent  eçi  .usage  ijusquVi 
temps  du  mariage  d'H<?|iti  Y,  y^oi  d'Angleterre,; avec 
Catherine  de  France,  fille  de. Charles  YI.  Aj[qrs.  le 
Parlement  çdnï^ença  à  nommer  trois  personnes  au 
roi ,  qui  dotmait  des  provisons  à  celle  des  trois  qvi'il 
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voulait  choisir.  Cette  nomination  ne  fîit  pas  de  longue 
durée;  car  le  Parlement  voulant  se  donner  Tancienne 
liberté  des  élections,  nommait  ordinairement  deux 
personnes  inconnues  à  la  Cour,  et  incapables  d*exer- 
cer  les  charges,  et  par -là  le  roi  nommait  in&illible- 
ment  la  troisième.  Cette  conduite  fit  ôter  au  Parlement 
la  nomination  qui  lui  était  restée,  et  nos  rois  se  réser- 
vèrent le  choix  des  officiers,  qu*il$  ont  toujours  con- 
servé depuis. 

Les  officiers  subalternes  ont  été  plus  long  -  temps 
électif  s.  ISous  avons  encore  Tordonnance  de  Louis  XII 
de  Tan  1 499  >  qui  règle  la  forme  de  cette  élection , 
et  ordonne  qu*elle  sera  faite  dans  chaque  siège  de 
justice.     . 

Jusqu^à  Louis  XII,  on  ne  voit  pas  que  les  charges 
aient  été  vendues:  Ce  roi  fut  le  premier  qui  les  vendit 
publiquement.  Mais  il  ne  permit  pas  néanmoins  aux 
particuliers  d*en  disposer  de  même,  et  ce  commerce 
ne  fut  permis  qu'au  roi  seul. 

Long-temps  après  la  vente  que  le  roi  faisait  des  of- 
fices, on  continuait  toujours  d'exiger  de  l'officier  qui 
était  reçu ,  le  serment  qu'il  n'ataît  pas  acheté  son  of- 
fice. Un  Conseiller  du  Parlement  âe  Paris,  ayant  refusa 
dé  le  faire ,  disant  qu'il  n'entrerait  pas  dans  un  office 
de  judicature  par  un  parjure,*  cette  action  lui  fit  hon- 
neur, et  il  fut  reçu  sans  prêter  ce  serment. 

11  est  certain  que  la  vénalité  des  charges  est  odieuse 
en  soi.  Le  roi  François  1"  témoigna,  dans  un  de  ses 
édits ,  un  regret  extrême  d'avoir  autorisé  cet  abus. Nous 
avons  encore  son  ordonnance,  où  il  se  plaiht  aflaère- 


(  277  ) 

I 

ment  que  la  nouvelle  création  des  charges  qu*il  ava^ 
vendues  par  I,a  nécessite  de  ses  affaires,  avait  introdcût 
Tavarice,  Tin  justice,  la  vexation  dans  les  tribunaux, 
et  la  désolation  dans  le  peuple. 

François  I''  permit  cette  vente  aux  officiers,  en  lui 
payant  le  quart  de  Tévaluation  de  Toffice,  et  cette 
taxe  fut  confirmée  en  i56j  et  i56g.  Ce  prince  avait 
créé,  dès  Tan  iSa^,  un  trésorier  des  parties  casuellesj 
pour  recevoir  ce  droit,  parce  qu'en  effet  ce  revenu 
était  très-casuel. 

La  vente  des.  offices  introduisit  les  résignations  en 
faveur,  et  ôta  au.  roi  la  liberté  de  choisir  des  officiers 
.lorsqu'il  y  avait  des  résignations,  parce  qu'il  é^ii 
obligé  de  pourvoir  le  résignatairç ,  pourvu  qu'il  fôt 
d'ailleurs  capable  d^excrdsr  l'office.  Une  des  clauses 
des  provisions  données  sur  les  résignations,  portait 
que  c'était  au  cas  que  celui  qui  résignait  son  office 
survécût  quarante  jours .  à  ^  résignation  ;  autrement 
l'office  était  vacant  par  mort. 

Comme  il  y  avait  plusieurs  officiei*s  qui  mouraient 
avant  les  quarante  jours  depuis  leur  résignation,. 
Charles  IX  ayant  besQÎn  d'argent,,  fît  un  éditen  i568, 
par  lequel  il  permit  aux  olliciers  de  résigner  en  tout 
temps,  et  leur  remit  la  condition  de  la  survivance 
des  quarante  jours,  en  payant  le  tiers  au  lieu  du  .qi^ari 
de  l'évaluation  des  offices.  Cet  édit  fut  renouvelé  plu- 
sieurs fois  suivant  les  diverses  occurrences.  En  i6o4, 
Charles  Paulet ,  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi ,  donna 
avis  à  Sa  Majesté  queu  accordant  aux  officiers  la  dis- 
pense des  quarante  jours,  moyennant  un  certain  droit 
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^a^i)s  paieraient' châiftie  année,  il  en  ferait  lin  revenu 
ordinaire  et  domsidérable.  Ce  droit  fut  fixé  a;u  soixan*- 
tième  denier  de  IMvaloâlioil ,  et  il  fut  ordonné  que 
ceux  qui  voudraient  jouir  de  la  dispense  des  quarante 
jbui^s,  paieraient  tous  les  ams  cette  taxe  au  trésorier 
des  pattiés  caîmelles.  Ce  àcùii  a  été  appelé  Paidéte, 
oxjL' droit  annuel j  dii  nôii^  de  celui  qui  Tavait  con- 
'seillé.  Cette  dispense  à  été  qùelquéfeis  disoontiniiée;. 
mais  poùf  Fôrdirtaire,  elle  ^  été  rencm^lée'de  neuf 
en  neuf  ans  ^  jusqu^au  mois  de  décembre  1709,  que 
le'  rbi  fit  un  édrty  par  ieqiiel  il  ordonna  que  tous  les 
ôffîces  dt  son  royaume  seraient  possédés  à  titte  de 
sUtvùfontej  moyennant  le  rachat  et  àmok^i^einïem  de 
Tiumuel  et  dti  pprêt.  '      '. 

'  Henri  tïl  ayant  i«stittté'  *  VatAh  du  i^aint  -  Esprit , 
assigna  les  appointemetis  des  chevaliers  sur  un  droit 
qiii'sfeifàit  payé  par  toqs  les  officiers  qui  obtiendraient 
des  provisions  de  Sa  Majesté.  Oè-  droit  est  tjfès^ccHisidé- 
rable,  et  appelé  marc  dfùPj'(\a\  est  «em  éeus  d'or(i). 
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I  SUR    LE^   PARLEM{:T9S  (a). 


\DèjÂ  aaris  ùh  précédènl -volume ,' rôuvragë  du 
comte-  (le  Boulàîrivillieirs  à  feùrhî  une  ]>6tîc^  asâez 
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(i)  Voyez  les  observations  de  Bell^sbat  sur  cette  manière , 
p.  200 ,  ci-dessus.  '  '    - 

•  (a)  Par  PjBd^/.  j;'e.   "    '.  "'i'^'    •    »"T'   ' 
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étendue  sur  râncien  gouvomement  de  France,  hes 
opinions  de  cet  ëcrivaiji ,  sur  tous  les  objets  qu*il  a 
traiiâ^  ont  fait  tant  de  bnut  d$m  le  ihottde  savaiit^ 
que  dë^ranè' faine  coanaitie  en  substance  les  sys- 
tèmes les  ^\u$.  remarquables  sur  Toiâgine  et  le  pouvoir 
des  pafleoiens,  nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispen- 
ser d'analyser  le  sien.  Noua  conserverons ,  autant  qu'il 
e^  possible,  les  prApres  termes  de  cet  auieùr. 

Depuis  Hugues  Capet ,  dit  M;  de  Boulainvillîers , 
oB^lolAt^depuis  Clnrles-^le^hauve ,  la  distinction  du 
sang  avâilt  Gonîmeneëà  sepecdre;  le  rang  et  la  dignité 
avaient  étë^  transportés  à  la  possession  des  terres.  La 
pairie  «i/^e  droit  législatif  apparteiiaient  indistincte^ 
ment  h  txxis  les  seigneurs  feudataires  de  la  cottronne , 
assemblés  en  -parlement. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'au  règne  de 
saint  iiOui&'Çte  prince  affecta  de  donner  *  séance  dans 
le  Pavlement  à  un  .grand  nonabre  de  clercs»  ihfé^. 
rieurs^  doiit  il  jugea  que  les  lumières  serviraient  de 
gnide  à  tous  Ses  ^antres  ;  mais  la  suite  fit  voir^qué  loin 
que  cettejpréoaution  ait  été  d'aucune  talllitë,  cei  di>c«< 
teurs  ne  firedt'  qif  introduire  les  poincilletiè^,  l'obser- 
vation dcfsforhialités'  et  la  ^  chicane^  cb^qui  dh^ngaa 
loutèr  la  face  du Panleménrt  en  peu  d*an]!)ée6,^t  méritA 
une  érection  publique»  En.  effet'',  vers  la  fin  de-fCe  th* 
gnèy  *Radflitnistration  'de  la^justioei  3e  trouva  cqfn^ 
plàteiiènti  ebbngée  dana.le>  royaume ,  le . Parkiment 
R'éumt^plus!  q«'ùne:€kmr  pulsesoent'.  judi^îi^)  ^\X  î^ 
n'ëiait'pbi8)qaestiônd'affaicés  d'Etat  ,;iH'  qui  6e  bpr* 
nait  à  prcmoncer  sur  les  contestations  des^^^ùculiers. 
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11  est  naturel  de  supposer  qqe^ces  chai^emeiis  né 
devaient  pas  obienir  Tapprobation  d'un  aussi  ardent 
défenseur  des  droits  ettprérogatiyes  de  la  noblesse,  que 
Tétait  le  comte  de  Boulainyilliers.  Aussi  Voninls  rendu 
injuste  pour  la  mémoire  du  grand  roi  qui  les  a  faitSr 
((  Lquis  IX  y  dit-il  en  un  endroit  de  son  livre ,  plein  de 
justice  et  de  la  piété  la  plus  exacte,  et  de  plus^  tou- 
jours (Conduit  par  Tititention  la  plus  pure,  a  certai- 
neraoent'  manqué  de  connaissasces  pour  gouverner  son 
royaume  sur  un  plan  solide  et  convenable  k  ces  dis* 
positons.  Loin  de  les  a^oir  connus,  il  semble  avoir 
ouvert  la  porte  à  tous  les  désordres  qui  sont  survenus 
depuis  son  règne.  Tant  il  est  vrai  que  le&  dévola  sont 
plus  portés  à  s'arroger  le  pouvoir  de  faire  leUen  qu  ils 
s'imaginent ,'  que  de  laisser  aux  autres  celui  dont  ils 
sont  en  possession.  » 

.Le  Parlement  étant  devenu  une  Cour  purement  ju- 
diciaire,  ne  représentai^  plus  la  natiom  C'est  pomr  cela 
que  Philippe -le -Bel,  peu  d'années  après  la  ntpri  de 
saint  Louis,  rétablit  les  anciennes  assemblées  sous  k 
nom  à^ Etats-f Généraux ,  et  les  divisa  en  trcns  ordres. 
Les  Etats^^néraux  représentèrent  depuis  ce  moment 
les  anciens  placites  ou  Parlemens.  Cela  est  si  vrai, 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnut,  tant  pour  lui  que  poUr  ses  successeurs, 
qu'il  ne  '  se  pourrait  à  l'avenir  lever  aucuns  deniers 
dans  le  royaume  que  du  consentement  des  trois  Etats, 
qui  en  feraient  eux-mêmes  l'emploi  et  le  recouvre* 
ment,  pour  éviter  la  dissipation  et  les  co|icuss^ons.  £n 
s'appuyant  4®  cet  édit,  notre,  auteur  convient  que 
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plusieurs  écrivains  en  contestent  rauiheutîciié  ;  mais 
il  croit  pouvoir  s*en  rapporter  à  remonté  de  Nicole 
Gilles. 

Quoi  qu^il  en  soit,  Boulainvilliers,  Icnn  d^admettre 
les  prétentioDs  d^s  parlement  au  partage  de  Tautorité, 
se  proqonce  daiis  plusieurs  endroits  très -fortement 
contre  eux.  Si  Ton  fait  réflexion,,  dit -il,  au  pouvoir 
que  le  Parlement,  devenu  sédentaire,  Cour  de  justice 
ordinaire  >  et  tribunal  commun  pour  juger  le^  plus  pe-- 
tites  contestations  survenant  entre  particuliers,  a  conti- 
nué de  8*attribu€^,  il  n'y  a  cœur  de  gentilhomme  qui 
n*eq  doive  frémir.  En  effet,  s'il  est  nécessaire  que  jus- 
ticese.&sse,  il  nedoit.pas  s'ensuivre  que  le  tribunal^ 
abusant  du  nom  de  Parlement  qu'il  a  retenu,  et  au- 
quel il  a  de  fait  succédé,  s'arroge  légitimement,  sur  le- 
simple  titre  de  ,gou{femBment  de  VEtatj  la  tuteller 
desrpis  miiieurs,  çt  la  concurrQt^qe  avec  le  roi  m^eur 
et  habile ,  pour  la  validité  des  ordonnances.   . 

M.  de  Boulainvilliers  s'efforce  en  cpnséqueiabce  d& 
montrer  la  prééminence  q^e  les  Etats -Générs^ux  ont 
toujours  eue  sur  les  parlement.  C'est  ainsi  qu'une  or- 
donnance rendue  à  la  suite  des  Etats  de  ]^3.5&9  ren^* 
fermait,  dit«il ,  une  censure  terrible  du  Parlement. 

Aussi,  pour  soutenir  son  ,systènie,  cet  ^nteur  re- 
gardert-il  coitame  des  assemblées  d'Etal,  les  lits  de  jus* 
tice  de  1 369,  que  Hénault,  s'appuy.ant  s^r  du  Tillety 
dit  n'avoir,  été  que  de»  séances  du  Parlement» 

U  parait  évident,  ajoute-t-il  enfin,  que  la  çpnfusioa 
qui  règne  aujourd'hui,  et  l'usurpation  q^e  la  ma- 
gistrature a  faite  de  précéder  la  noblesse,  ne  vient 
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que  de  la  négligence  que  Ton  a  eue  de  faire  assez  peu 
d'attention  anx  efxemples  paasës. 

Au  reste,  la  prétention  de  précéder  la  noblette  et 
de  représenter  le9  anciennes  sfôseihblées  dëlibénibtes 
sur  les  affaires  d^Etat,  fait  le  principal  ^ndèinent 
d'une  dissertation  iniiiu\ée  Y Inaugurùtion  de  Phisira- 
nèondj  qui  fut  publiée  en  1772,  à  l'époque  de  Teixil 
du  Parlement,  et' que  Ton  pefutYegardieip'Com«ie  Texf- 
pression  du  sentiment  des  partisans  les  plus  exagérés 
de  ces  corps.-  Quoiqiief  tel  oixvtà^è  soit  irtrprjmé  sans 
nom  d'hauteur,  on  sait  qu'il  est  de  TaVocat  Morisot. 

Sur  la  foi  d'une  médaille  supposée,  oh  y  soutient 
le  fôit  de  l'existence  de  PhaT^moÀd  comme  premier 
roi  de  France.  Elevé  stir  lé  p^Évoi^  ^nJ^aà,  la  nation 
fit,  à  cette  époque,  une  loi  solennelle,  par  laquelk  éHe 
créa  le  trône  qui  sttbsiste  aujourd'hui.   ^ 

Le  trône  une  fois  établi  pat  la  loi ,  et  uniquement 
fondé  sur  elle,  ^e  fut  dans  ce  moment  que  la  nation 
fit  le  choix  libre  àe  ht  pefisonue  dePhar^ificmd  pour 
l'y  életer;  et  en  même  teii^ps,  par  une  autre  loi  non 
moins  solennelle ,  elle  l'en  fit  d<>ntttaite,  à  diaâ^«  de 
substitution  pour  Coûte  sa  race. 

Cettis  substitution  '  iiVx  cluaii  point  le  droit  d'ëlec*- 
tioto  que  la  iiation  «sèf  ^téserrait  ;  elle  n^mpédiait  nulle- 
ment que  l'exei^d  ce  de  ce  droift  né* fiik/  arbitraire;  et 
eniedétigrminantàl'<<()t!di^  du  sàYig,  ellefi^àfile  khM 
nécessaire  dê^  la  nation'  siitf  ïa  pehonA(re  prévue  ^  afl- 
peiéé  pai*  ik  1di|;  -qtîi  ^it  aitisi^'^oh  ^it>  a^i'iâedâon 

primitive  de  Ih  tlktjimr.  ^    *  :.   ^i   i;   -m)    ;r 

Pendant  les  detix  premières  tacês,  les  roistt^avMeïii 
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aucun  pouvoir  de  faire  des  lois  sans  le  concours  et  le 
conseniement  da  corps  d^  la  nation ,  représentée  par 
les  assemblées  géHiépâles  oniparlemen^.  C^est  là  la  Cons- 
titution primitive  de  la  monarchie,  qui  n'ajamaîs  été 
légalement  abolie  ou  cban^gée,  et  à  laquelle  il  faut 
s'efforicet,  auitam  que  Ton  peili,  de  revenir  lorsqu^on 
s'en  écarte* 

li  y  a  \ïm  de  douter  que  la :d».«baùon  de  la  na- 
tion  en  trois,  ordres  réponde  exacténleni  à  cette  Cons- 
titution primitive.  Du  temps  des  Gaulois,  le  premier 
ordre  de  TEtat  était  celui  des  druides  ;  il  est  rem- 
placé aujourd*l|^i  par  le  clergé ,  les  universités,  les 
gens  de  lettres  et  la  magistrature.  D^ailleurs,  sous  les 
deux  premières  racies  de  nos  rois,  les  fonctions  des 
comtes  étaient  de  judieature -autant  que  militaires.  La 
convocation  des-  ec^mtes  emportait  de  -^foii  celle  des 
gens  destinés-  à  les  seconder  dai^  Taduiinisti^ation  de 
la  justice ,  et  qui  étaient  iht»  par  le  peuple. 

De  cet  état  die  choses,  il  Êiut  condure >  que  la  na- 
tion ne  «serait  vratm^it  représentée  >que  par  deux  or- 
dres, dont  le  premieir  comprendrait  lé  clergé,  la^a*r 
gistrature  ecclésiastique  $  les  universités^  les  avocats  et 
gens  de  lettres;  et;lè  sâcbnd,  la  noblesse,  k  <tnagist4^- 
ture  laïque  et  le  tiérsnétat.  .:     ' 

C^est  ainsi  qu'à  la  faveur  d^une^stippdsitiob  invrfli«^ 
semblable,  Ta^ité^r  de  VlnaugtêmtiandePhùraimnd 
arrive,  par  dégrés,  aux  conséquences  suivantes  t 

La  convocation  du  roi  vre^t  pas  néeéfisaire  pour  ta 
diète  |>léntère  des  ordres.  La  lïMioUf  4  1«  droit  dé  se 
convoquer  elle-même  et  de  s^assemblèr,  sôit  4le  son 
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propre  mouvement ,  soit  de  l'avis  de  quelques  grands, 
soit  sur  la  réclamation  de  quelques  corps  particuliers 
du  royaume.  Et  par  ces  corps,  il  entend  ëvidemmem 
left  parlemens. 

Mais  il  va  plus  loin  encore.  Le  roi,  dit-il ,  ne  peut 
distribuer  les  honneurs  que  du  consentement  de  son 
conseil ,  et  ce  conseil  est  encore  le  Parlement  de  à 
Paris.  Ce  n^est  qu'à  grand'peine  que  ce  fantôme  de  roi 
conserve  le  droit  de  faire  grâce ,  droit  que  notre  au- 
teur daigne  cependant  lui  laisser.    ' 

On  pourrait  croire  que  ce  qu'on  vient  de  lire  est 
le  comble  de  l'orgueil  ;  mais  voici  q^lque  chose  de 
plus  fort. 

Comme  la  puissance  du  roi  est  établie  de  Dieu,  celle 
de  Yordre  l^al  (c'est-à-<lire ,  dans  le  langage  de  1  au- 
teur, les  interprètes  des  lois)  n'est  pas  moins  autorisée 
de  ce  sceau  divin  ;  et  résister  à  l'aine  ou  à  l'autre  de 
ces  puissances,  c'est  résister  à  Tordre  de  Dieu. 

Voyons  maintenant  queUe  a  éié ,  sur  l'origine  et  la 
formation  des  parlemens,  l'opinion  du  caustique  et 
nerveux  duc  de  Saint-Simon ,  qui ,  étant  entré  avec 
beaucoup  de  chaleur  dans  les  présentions  des  pairs  de 
France,  à  l'occasion  de  la  légitimation  des  enfans  na- 
turels de  Louis  XIY,  eut  lieu  de  s'occuper .  sérieu- 
sement de  cet  objets 

Dan$  l'origine ,  dit  xet  auteur,  les  champs  de  mars  ei 
de  n^ai  étaient  des  assemblées  purement  militaires.  U 
s'y  faisait,  à  la  vérité,  quelques  règlemens  civils,  mais 
ce  n'était  que  par  occasion ,  Iwr  but  principal  étant 
^toujours  de  décider  des  expéditions  guerrières. 


Cependant  les  querelles ,  les  contestations  de  fiefi 
pour  succession ,  dettes,  partage^  saisie,  feme  d^hom- 
mage,  de  service,  ou  pour  crimes,  se  multipliant  de 
plus  en  plus,  ainsi  que  lesfaffaires' d'administration 
civile,  les  grandes  assembliées  dévinrent  plus  fré* 
quentes  ;  et  comme  les^  délibérations  n'avaient  plus 
rapport  à  la  guerre ,  la  foule  militaire  cessa  peu  à  peu 
de  sY  trouver.  Elles  se  ^composèrent  du  roi,  des  pairs, 
et  de  ceux  des  hauts  barons  et  ëvéques  que  le  roi  y 
appdait. 

Les  pairs  et  les  hauts  barons  ne  tardèrent  pas  k  se 
lasser  des  nouveaux  devoirs  qui  leur  étai^it  imposés. 
Ce  fut  là  ce  qui  engagea  saint  Louis ,  qui  aimait  la 
justice ,  à  faire  venir  des  légistes  pour  débrouiller  les 
procès,  les  simplifier,  et  faciliter  aux  pairs  et  hauts 
barons  le  jugement  des  causes  par  les  lumiàres  qu'ils 
leur  eommuniquèrftat. 

Ces  légistes  étaient  des  roturiers  qui  s'étaient  appli- 
<iués  \  l'étude  des  lois,  dès  (ordonnances  et  des  diffé- 
œ^s  usages  ou  coutuiiies.  Ils  étaient  aissis'  sur  le  maiHshe- 
pied  du  banc  sur  lequel  les  pairs  et  les 'hauts  ibarons 
se  plaçaient,  pomr  leur  donner  la  facilité  de  consulter 
ces  légistes  sans  quitter  leurs  places/ M^i^  'cette  côtl- 
sultation  était  purement  volontairâ  ;  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  la  suivre,  et  les  légistes  n'avaient  pointt  de 
voix  déïîbérative.  C'est  de  là  que  leur  vint  le  titre  de 
conseillers j  qu'ils  ont  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

Peu  à  peu,  les  pairs,  occupés  de  guerres  et  de  grandes 
affaires,  se  dispensèrent  de  Se  trouver  à  c^fl^kssemblées, 
où  il  ne  s'agissait  que  d'affaires  dontentieuses;  les' rois 
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aussi  s'en  affiranokissaieat;  les  hwés  barons  y  ébaient 
appelés  on.petu  nambre;;  Ae  sorte!  que  poav  vider  la 
foule  iottjoors  eroissadttteides' procès  y  ies>4nonarques 
donnèrent  voxH^àéhkér^Ye  aux  Ji^istes^  qui  ^  peu  ï 
peu,,  accoutumés.' à',  cet  honneur,  «lireiai  le  conserver 
eh.pnéseaoe  des  pairsv/Mnib  U  j)*esL*ipensonn^'^'qin  ait 
im^ginié.qne9  «dès*  loi*arPU  idc^pu&s.^tceasl^égitiyies  aient 
obtenu  ou  j>Détendii(i;Vf4x(  d^ila^ffaU^^.  ponr/Wigrandés 
sanciioliS'ide  T-Ëilial-/'-    »  <•  .••!:  ■'  n.i»  :'  <"■'' 

Remarquons,  ajoute  le  même  auteur,  quje  .d^4oat 
tenlp(9.lpsr  paiDJ  detFcan6e.asi(i^tè*r^t  àdes-as^mUéeis  de 
l^tt  idroity  ^taiidia  iqiue  .les  2^iii$  b^rpi^^r^ry  pOMiraient 
îVeriiu  qu'appelés,  pa?  h:  tVQ^* ,  l^es  )pftiy^  ^i^feriyftrelit 
cette  prérQgiitivf)(j»pi!è8^quâ  le [Parfemem: f iiSi  ^dev^u 
perpétuel iei( sédwt^rà iîi j?am^ ,«4; ; b •  ^t^s- »ïà  que  ice 
P^ajrlemesit  >ile  premiep^jlç  plw  an^i^l»  de  •({;>us>  ppit 
le  nom  de  Cour  des  pairs,      .   ♦.»•:?  •  Mtîinvj  f. 

I If 7anei<»<ie  b^me,. id'appèA.Uqt|0)le^.Qli^^âi|n'  était 
.jiigé  pat.les  pjw&;dpfie/&, pétant  açssi'cbtojf^'^  pai^Té- 
tabliasemjeiiif sMCO^ssif  i40s  ^|irl.Q(?i^9i$>  cpnvQ^^s  psff  le 
,»oi^  Ifcs^édâp^'  $>ncloîi»^cea  et,4édla|Qatiqns  n^  J)tjwit 
plps^^tr^  promulg^é$l  paff ;  Jlei) ,  grande .  f(E|ud|î|j4»^fi  J^  iqui 
ne  ieni^iQntplus^eiGour  4^  ^f;;|l  ^f41^t;ffot|rtaHt 
Kju  ils  f«s$0»t.:çQnmifi5  p^ft^;.  ^tpe.,.qbft?fM^#;>Cte  :lîvj*i»t 

l'u^ag^i  d^ .  jï^ffl'i jefr .  !(»i^0si.  maj^ we^,  ft\  dc! ,  p^<<val- 
guer:  les  grwd^s  tsai^çtioins  aiu  Par l^m^^j^c^! Patrie; 
mais  il  i^'a  Jamais  .  prétendu  étrie  xûmpf^ten.b^^fyoiiitx^s 
Jugement  et  ce^^romwJg^MWS^^  iSfiial,  et  san^  rioter- 
vention  d4||pair&> quiipar^atwe^n  avaient  eXQktsi- 
vement  le  droit;  il  ne  Élisait  que  participer  à  ce 
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droit. ipar  le  b^éfice  d^  leur  présence;  ei'Q^est  ce 
qui,  dans  ces  grandes  occasionfi^faisaiicliarger  les 
jairrécs  .e.tj^s4nj*<egi«iremens.de  ces.pairolsa'c^Bsadrées 
qqi  loMi^jdjQQnaijçnjt  toute  leur  focce  et  leur  valeor  :  La 
CquTj  Sf^sammetèt^mie  de. pairs.  ; 

Depii^s,  ci^t,  ;en¥oi  .au.  Parlement  d^s»  édita , .  ordon- 
nances, etCy.poUi?  qa^ils  :fiiâsent  connus  et^observés, 
et  qye.  léParlemient  y  iconfirniât  ses.  jtsigeinetts;  les 
tpQubl^idiS  TËtat  dof^nèrent  lieu  aiix  pàrlemens  Ae 
^QïjimfAhy  et!de;pétendjre  .t|n'ils  éuient  un. milieu 
entre  le,  roi  et  son  peiuple^  Ils  .coihmencèarent.  ji.se  per- 
mettre des  remontraiÎDces  sur  des  noatiÀves  de  règle- 
ment .'pu|*elnent  légal  ^  p^ssèrentxde  )à  au^c^  édits.  bur- 
sattx  et  jaùx .  affaires  de  la  ^  cour  iie  Ronié ,  ]eufinir<snt 
par vpr.ét«iiidffe  ^que  leck  ^dtts  ne\  leur  étaient  pas.stm- 
plementv, envoyés  tpocu^.'étre  Tendus  «otoice^  ,et  poqr 
quIeuK-^méooies  s^  ilonformasseot,  mais  poûnlêur  don- 
née^ force;  de  •  loi  par  reiiTfgzi^ivteii^  qu^ils  en  ifai- 
saient,  «eiquilles  ea|gagea  à<  changer  ce: tenoae<en  celui 

>  A  rappbit^deifion  sqntimeiit  sur  lès^uaucpationsi^a- 
daelles^da  PaiAement;  ietpdur  déinontper  <{u*en|t  effet 
ce  corp&  n'avait  daps  iVorigiiie  iancnné  de^e«9  préten- 
lions,  le  >dncide  &iint-*-Simoi^.45ite  ces  paroles  que  le 
premier  .président  de 'laiYaquerie  adressa- au ;j duc 
d'Orléansy  depuis  LoniS'XII,  qnivçukiit  l^engâLger  k 
intervenir  dans  Taffaire  de  la  régence^:  a  Que  le  Vsùc- 
«  lementé^it  une  Cour  de  justice  établie  senlenient' 
(c  pour  administrer  la  justice  au  nfom  du  roi  ^  à  ses 
«  sujets  y  et  non  pour  ^se  mêler  des  affaires  d'Etat  et  des 
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((  grandes  sanctions .  du  royaume^  &t  ce  n*ëtàit  par 
((  très-exprès  commandement  du  roi.  » 

Lorsqu*on  traite  t^n  point  important  de  rhistoirede 
France^  Topinion  du  président  Hénauit'est  d^tïn  trop 
grand  poids  pour  pouvoir  être  passée  sôiïssilçncei  Yoici^ 
en  peu  de  mots,  la  réunion  des  divers  traits  <](^,  dans 
son  Histoire  y  se  rapportent  aax  parleqieiis. 

Sous  les  deux  premières  races,  le  comte  au  palais 
présidait  à  la  Cour  ordinaire,  qili  se  tenait  dans  la  cour 
de  nos  rois<  Là  se  terminaient  toutes  les  affaires  eon- 
tentieuses  et  se  réformaient  les  jugentons  des  tribu- 
naux inférieurs.  Cette  Cour'  était  composée  des  sei- 
gneurs, appelés  /imcere.;^  et  des  lettrés,  dàdores 
legumj  qui  tous  jugeaient  également.  Les  jugeniens 
étaient  inmulés  :  En  l'audience  tenue'  dans  notre 

4  * 

palais j  pour  entendre  .et  juger  les  causes  de  tous 
nos  sujets^  Cette  formule- esi  digne  de  remarque, 
parce  qu*elle  distingué  plus'  sensibleinebt  daiiis  les 
anciens  monumens  de .  notre  histoire,  la  Gourde  jus- 
tice de  nos  rois,  des  assemblées  du  cliâtop\V)B^niars, 
et  qu^elle  écarte  ridée  que:le&parlemensid^8;  derniers 
temps  fiissent  une  émanation  de  ces  grabdés^asseniblées, 
par. la  nossemblance  du  nom  à%  pariemens.<\M  par- 
lemens  du  Cours  de  justdoe^  sous  lés  trois  ràcei,  ftorent 
toujours  Touvcage  de  nos  rois  et  à  leur  disposition^.- 

Quant  à  oé  qui. regarde  la  troisième  jrafiey.o^est  en 
1 3o5  que^  diaprés  Tàvis  le  pliiis  général  ^  lerParlemeot 
<x)mmença  à  être  sédentaire  ;  mais  on  peut  affirmer 
^ué  les  Parlenftens ,  tels  qu^ils  subsistent  aiijourd^hui, 
existaient  dès  Tan  1394^  comme  il  parait  par  ime  or- 
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îlontiànce  de  cette  année ,  dont  Budé  fait  mentioh 
dans  son  Commentaire  sur  les  Pandectes,  qui  existait 
encore  de  son  temps  (il  est  mort  en  i54o),  et  ^^é 
M.  de  Gibert  a  retrouvée  dajns  un  volume  du  Trésor 
des  Ckaite^.  Par  cette  ordonnancé,  il  est  dit,  contre 
le  [Principe  sagement  établi ,  que  l'on  ne  comptera 
point  les  voix ,  m^i^  qu*èllës  seront  pesées  parmi  lés 
juges  qui  jugeront  dan&  le  tribunal  majeur,  in  maxîmo 
tribunali;  et  que  les  présidens^  de  U  Cour,  principes 
aut  prœsides  ùuriiê j  ^aaoncéronx  suivant  Tavis  de 
ceux  qu^ils  croiront  pluscapables  et  mieux  inâîrùits , 
^x  censentium  gms^îtate  et  meritis.  :r: . 

Une  ordonnance  de  Hiilippe-lfe-Long,  en  iSi^', 
porte  qu'il  n'y  aura  lpomx  de  prélats  tfù  Parlement, 
pjuriBe  que  le  toi  fait  conscience  de  lés  empêcher  de 
vaquer  au  jgouvememefù  de  leur  spiritualité.  \  -    - 

DèsTorigine,  les  causes -des  pairs  ne  pouvaient'étrë 
jugées,  qu'au  Parlement  de.  Pariai  et  côtiséquem- 
ment  toutes- les  affaires  concernant  la  pairie  yres-^ 
soriissai^ati  .        ^  i/  * 

En  1 5^1,  les  pairs  commencèrent  à  entrer  au  Par<- 
lement  Tépée  au  côté ,  malgré  les  retoônirances -de 
ce  corps,  qui  représenta  que,  de  toute  antiquité, 
cela  était  résers^é  au  roi  seul j  en  signe  de  spéciale 
prérogçtipe- de  sa  dignité  royale;  et  que  Fran^lfe^^ 
filsdufeja  roi  Françoise',  étant  daupbin ,  ainsi  que 
mes^iré  Charles  de  Bourbon^  y  étant  Venus,  laissèrent 
leur  épée  à  la  porte. 

L'assemblée  des  notables,  tenue  en  i558  dan!s  une 
chambre  dii  Parlement  j  présentai  une  f  inguWitë  iremar^ 
L  3«  Liv.  19 
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fepei^  un  quatrième  or4w.  C^hm  hiéfm  ]wm  w- 

irjy^  ^paray^nt^et  ç*^t  à  tort  qu'o»  Ta  qf^ Qpa^NatdttQ 
flV^  le  ûersréW.  EW^  n'y  ^  fipwt,  r^pa^ru  d^pi»»» 

Oft  dpH  4ire  à  Tlwnww  4^  notfr^  moawpWie,  ^ 

Jl*a  ro?gi#ira^ts  «'y  ëiaient  pw,  comi»^  aiUew$,  boiHi«3 
|i  la  «çinaplç  ;B4iwmi«miQft  Mq  h  .JMAÛce,M  ^  qiiç  0Q8 

^ow  ki.;a«is^i^«t  ftdmi^  à  w  pl«9  ftoWe  part^g^Ik  j 
ëwiiejgkj,  l-œj)  dn  prince 9  ^.  ^4e .«t  «r  fpro0.;,4«9  1b- 

rëfîUiraifsnt,  l\$  ^i^i^m  sa  garde  pour  le  dëfeo^^e  d» 
surprises,  et  sa  fQrw.pw?  rfl¥4w»0P  d^  «w^liiîs^  ;  ««r 
li^i  isôuj  ^lait  «  droii  d'ea  <lo»iiear^  t»»«r  qmi  k  mo- 
n^filûe .  p'eùt  ëié  qu'im  ^^*  wm»  I^a  prwe*  wot 
dfçs  l^ôqdm^^i  ikpwvçtftt  ÂQ^QQip^i^  iû  peuv^ni  énre 
tromp^§  ;  Iwr  .ftl\ge^se  ert.  d^  vwfeip  e«  êlw  fiv«flw; 
U^  e^  ^y^imt  ffti^.  m^  à^vm  &^%  m^%i$ix^ts  y  parce 
qviçii  comme  Iqs  mf^|ir»t$  s»M  plM'près;  du  ptii^k, 

comme  le  secret  de  TEtàt  ne  peut  leur  être  confié,  ils 

i^çnm%  £K>uv€^i  k^  0V)^f^..^t  1%  «ëç^té^dt  tdite  et 
tftUg  Ipi,  Qu'en  résidtô-t-il  ?  Q'^t  qu'aprèi^  »toir  w»- 
pU  )^  4eYoir  de  letji^  fqiiQiiQnft,  aprè».  aVotr  exposé  la 

AfliJTi^^i^^  lnyid<HHédi^  pri«w>^li3is  i«iitiwt  ^mii 

pserm^iit  4^^  ^  dëteiinUi^ipif  {^çi^irei?  }e  |ârm«ei  et 

lui  .^ib^9  uA»  étâÀeat  lés  y^ii^lo»  detiûr^  dn  pa^ 

lement. 

:  ]1  0^  n^u^neste  pb^qu'à  ^Hfoafix  ïof^ni^m  âe.(i#ux 
éi^xineim.;  l'un,  {^  ^îrîtiSi^l  que  profQnd>  judicieux 
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toutôs  k$  M»  qior^ii  9>^t  {ifd^t  |)sf^i^)intië ,  ihais  '  t^-:  ^ 
jours  àSRez  mahre  de  Iu4-Métoe  |iotii*  iju^il  soit  difficilti 
(ied^ouvrirle'foridf  de  sa  pensée;  Vohait^;  éh  un  ifao^j* 
fle  doit  ê»e'pon$tt|té(fu^aveo  de  g^-an-dès  prétaùlions  :^ 
"autre,  M.  le  comte  Ferr^aild,  apjiattient  depuis'  ttop" 
pe»  (fe-  temps  à  t*  postérité',  pour  q^ull  pbisste  nôuâ 
être  pôrnôis  de  nous'  ëteiidre  longueïtiéiit  àut  ce  qu'il 
dil  diï  ftujef^  q^  ûoti^  Occupe.     '    - 

Sèion^e'p^ëtoiiôrde'ceis^éctîv'àins,  parmi  les'iïîliova- 
tioiwqae  si^hitLouis'fit  daws  lés  séances  duParliement, 
se?  trouva  eeBe  d^eii  asàfembfer  qutelcjtiefoi's  de  petits  j 
ôô  il  <ôf¥Voiqâait  des»  clercs  qui  avaient  étudié  le  droit 
canoft',  et  Ifeur  accordait  inême  voix  délil)érative.CelaL 
ri'ariivaft  «cependant,  ajoute -t- il,  que  dans  dtes  causes 
particulières  qui  regardent  les  droits-  des  prélats.  Ces 
petits  parletnenfi  n'étaient  pas  considérés  comme  ^  les 
anciens  parleuieïiS  de  la^  nation  ;  on  les  aj>pelait  pat*^ 
knrs  du  roi^  parloirs  au  roi.  Les  vrafe  parlement, 
c'cst^Ji-dîte  les  assemblées  de  la  nation,. ne  fiarent  plue 
connus  dès  lots  que  Sous  lé  nom  d^ Etats-Généraux. 

lia  défeûse  que  Plulippe-le-Long  fit  aux  évêquies  de 
àiëger  dons  le  Pisirlemem ,  est  uAte  preuve  de  plws  que 
«elte  assiemblée  n'avait  riétoi  dé  commun  q&é  le  nom* 
atett  les  amci'ens  parlcmensj  sans  quoi  le  rôi  n^àuraît 
pu  en  exclure  les  évéques,  qui,  depuis  Pepiu',  étaient^ 
.  en  possession  d*y  assister  de  droit. 

Lorsqu'Edouard  Hl   disputa   d'abord!  la*  régence"^ 
avant  de  dispijter  la  couronné  dé  France'  à'  Philippe 
de  Valois,  aucun  des  deux  concurréns  lie  s  adressa  ail 
Parletnent  die  Paris.  Ori  Faurait  vraisieniblablement  pris 
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pp^r  arbitre,  s*il  avait.  %enn  la  place  de  ces  anciens 
parlemens,  qui  représentaient  la  natîbn.  Toutes  les» 
çhi:pniqu6S  de  ce  tf^mps-lànous  disent  que  Philippe 
s^adressa  aux  pairs  de  France  et  auxprincipaux  barons^ 
qui  lui  adjugèrent  la  régencCé 

Par  le  39*  article  du  traité  de  Tfoyes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  Ëiire  jamais  aucun  accord  ÀveC  Charles, 
soi-disant  dauphin  de  Viennois,  sans  rasseutiment  des 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de;  France  et  d*An^e- 
terre.  Il  faut  •  contiaue  Voltaire,  s^arréter  un  moment 
à. cette  clause,  pour  voir  qu^en  effet  les  trois  Etats 
étaient  le  véritable  Parlemem,  puisque  rassemblée 
des  Etats  n*avait  poiat  d*autre  nom  en  Angletenre. 

L*opiiiion  de  M.  Ferrand  rentre,  eii  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénaulu 

Le  Parlement  n*a  point  été  créé ,  selon  lui ,  par 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne  remonte,  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces  assemblées,  telles 
qu'on  les  voit  jusqu*au  dixième  siècle,  ont  cessé,  ou, 
si  Ton  yept,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  rétablis- 
sement de  la  féodalité.  Mais  dans  le  temps  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 
fois  L'année;  et  l'administration.,  ne  pouvant  jamais 
être  en  souSrance ,  les  rois  avaient  un  conseil  parti- 
culier qui  réglait  journellement  tout  ce;qui  conc^ernait 
la  police  du  royaume.  Ce  conseil  était  aussi  ancien 
que  la  monarchie.'  Chef  de  l'Etat,  le  roi  y  portait 
tout  ce;  qui  regardait  l'administration  publique;  chef 
de  la  Justice  vie  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui  ;  chef  supr^e  de  la  justice  et  de 


TEui,  il  admettait,  auprès  de. lui  des  conseillers;  Jl 
les  consultait;  éclairé  par  leurs  avis,  il  donnait  le 

sien,  et  sa  volonté  faisait  r^r^êt, Q]i  U  loi. 
'  Yoilà  ce  que  fiit  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Plus  tard ^  on-sentil  le  besoin  de  le  di- 
viser. On  en  forma  deux ,  dont  Tun ,  qui  continua  à 
suivre  la  personne  du  rot,  ftit  Tancien  conseil  chargé 
de  Tadministration  ;  et  Tautre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville ,  fut  elîcore  Tancien  conseil  chargé 
de  la  justice. 
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Avant  de  donner  Fétymologie  de  cet  ornement, 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  du 
Cange  en  a  écrit. 

((  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  de 
((  la  troisième  race  ont  usé,  est  le  mortier j  tel  que  les 
((  grands  présidens^du  parlement  le  portent  à  présent 
(<  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  de 
((  ces  rois  avec  cet  afiublement.  Il  esi  constant  que  nos 
((  rois  Font  emprunté  des  empereurs  de  Constantino- 
\(  pie ,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  Ton  re- 
((  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  se 
((  voit  en  la  ville  deRavenne,  et  que  le  docte  Alaman 
«  a  représentée  sur  l'histoire  cachée  de  Procope  (3), 
((  où  l'empereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
((  environné  par  le  bas,  à  l'endroit  du  front,  d'uxirang 


(1)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  anteor,  sar 
différais  sujet  de  l'histoire  de  Fhmce.  ïjSg ,  ill--8^     * 
(a)  P.  349,354. 
(3)  Alaman,  adProcop.f  Hist  arcaru,  p.  i45,  i46;  éditreg* 


(  »95  ) 

((  de  p^léê>;  ôt  pat  le  haàt  d*uii  pareil  tatig  dé  jj^rlés. 
(f  A  Vetkàrm^  des  oreilks ,  pendénlt  d«f  ^àqM  4$èté 
f<deai^  lattfbediut,  au  bas  desquels  sdilt  de  grosses 
((  pei4es^.«..  Ceûe  espèce  à»  diadém^  à  passif  daln»  la 
(7  seconde  et  dâfis  la  trossièmé  race  dé  nos  ft>b#  M;  Pé^ 
(Y  tau  ttbns^  représenté  une  vieille  peimutie  qu'il  dit 
«  avoir  tirée,  d'un  aueie0  mauusdrk,  oit  C^arleAiHi^e 
i(  est  Q^uté  sTveé  le  mortier  ( r).  A^x  vilirep4ie  hi £bîfMe^ 
<i  Chapelle  de  Pairls^  saim  Louis  y  parait  aussi  «hréê  le 
«  même  ornement  ;  et  tibiffiët  écrit  quef ,  dagas*  les  vieux 
<(  tableaux  ^  où  1^  edlutëS'  de  Aâhdte^  éi  dé'  HainsÉUt 
(f  sont  i*eptéSéniiéS^vec  leurs  pafir^,  ils  y  pilrâdssént  a? ec 
«  le  TQôttiet.  U<fû  AiétkX  mé^ié  par  une  traditiôti/qUé^ 
«  nos  rois  ayant  abandonné  lé  palaî»  de  Pairis^  psur 
((  et  dresser  Un  t<^ple  à  la  justice,  o^iivfafiiquèi^eut 
((  en  même  temps  leurs  ornemérïs  tùyatki^  h  éêttiT  qui 
((  y  devaient  pré^dér,  afin  que  les  jitgeniens^què  sor- 
(i  tiraient  de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 
((  d'autorité  7  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ils 
«  étaient. émanés  de  la  bouche  même  d!u  prince.  C'est 
<(  donc  à  ces  concessions  qia'ilJEsait  i^apporter  leS|n(ior- 
((  tiers  (p^^f  ka  édâtlatés  «tles  harwc^esides  ciianoe* 


^■^ 


{t)  Vtâïipfte%  coWte  d^Erreuk,  voi  àeHiàvsrre^  fils  .de 
Louis  '4è»'Fiiaiii<» ,  iàs  puthé  dr  P&ifiilpe4i^^Ilapi^y vf^t  ref^ 
semé'daMs  le  mSAett  àm  'Aimwàe»Jaetàhm»  ik  Parisy  aim 
«le  coàroime  4pfk  nes^cniiUf  à  oa^.mbpflîeri  de  présîdeidi 
Jeasne^^  «a  lem^e^j  «m  mit  dap8>  la  même  église  y  ayant 
pour- eoimiàné^ tfiîe  epfkce  de-monièr,  cennae  Mibiniai^\  • 

(a)  U»  J^ùrbaif  i$  ^aris\  dieptis^  l'an  i^og  yàsqsk^k  iJUg^. 
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((  lïets  de  Frsmcë;  et  des  pi^dens  di:|  Parlement,  dont 
tt  les  loant^us;  on  l^Sitépitoge^  sont  encqp^e  à  pr^t 
((faits  à  PaQtiq^ie ,  '  ëtant  troussés^  sur  le  hrnsigaache, 
c(  ^etatU^ckës  à  Tépaole  avec  une  agrafa  d*or,  tels  que 
(c  fïiretit  les  maafes^x  de  uos  rois^  comme  j^ai  ob- 
((  seriné  ailleurs^Lemoitier  du  cbanceliei^  est.  de  drap 
((  d'(w;  il  celui'  desi  présidens,  de  velpurs  nçipi  a.  un 
a  bord  dé  dr.£^  d*or  p^r .  en  haut.  Le  iK>m  de  mortier 
(i  ^st  dpàné  à  Ce  diadème  .^  parce  qu^il  est  fa,it  comme 
a  d^3/m6ctiers  qui  s^i^ent;  à  piler  q^elq^ie  chose,  qui 
((:SPxit  pins  lasges*  en  faaujL  qu^pn  bas.  » 
:/)Le9  yeux  seuls  fonh  connaitt^e  le  pei^  de  J4isiesse  de 
ceit^,étyro{)logie.On  n'a  qu'à  Qomparef.  un  mortier  de 
DOS^foisiQu  de-nos/jurésidetis,  aVec  tin  morbier  ^ piler; 
ktifdiff^rèuM  paraîtPik:«ÂJgfMdé)  qu^Qn;  §era  sur)Hris 
qu'on  ait{3iules  )uger>semblab}iis.  ; 
:J(/Wi)e^tt  cfikiqùe y  signifie; . tête ,' .et  (/mi^.rQi.,(i). 

: j '•   •♦   , '•   '  "  '■  ,       !  ■ "'       >♦>       >'     I    ■     ■ 

cité  par  Fauchet  (Orfgï/iéf  â^s  digidtès  Je  France,  1.  i,  ci  4')9 
parlant  Je  Centrée  au  roi  dans  cette  ville  ,'dtl^  àiiHl  éùii  vêtu 
d^écâtlkté ,' Comme  les  |yrésiâeilÀ  de  la  Cotiir'&é  pàriéneiit. 
-n(i)'Mbr signifié' ^^dkns  tons- les  dialectes!  d^.^ljp^  langue 
celtique.  Mor,  en  irlandais,  chef,  capital.  Màru,  en  basque, 
faite,  sommet,  tête.  Mcu»r,  en  gallois,  en  langue  de  Cor- 
nbuaUle^'  en  é4n>ss4is^  «n  bpetolii;  ^finruii^  la^-fi^oiififts;  e^  au 
%qré,  pmndpal,  4pii^ig«f\à  là^tite:Maurylûk,  .fSkhth\Silià ^  iMff^ 
nmn,  (pinM  db  tSâét^ mot i'mtjoous^tvi'H^im  notre  langue, 
fimobéé  ^  poitr  la  très -grande  fianie^  du  iisfiiqjjmt^  {H^oyet  le 
Un  àes'Méh^ires  sur  la.ùmgik  celtique,  ^  9if  vtHarmaaiÊ/dis 
laiijgms'idaindme  et  èr^tômmi^\àii.'TiÀJmà\'M,Siç§iwma!re  gm- 
gl^^irlimdau  im^rimélàParis  en  ijSa;  \^ ^Uêhnnaingal' 
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ï)e  là  mortier^  couverture  de  tête  de  roi.  Le  premier 
terme  était  sous -entendu,  parce  qu*il  est  générique. 
Cest  ainsi  que  dans  le  gallois  et  dans  le  bretcM,  qui 
sont  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
miers aïeux,  on  sous-éAléndait  souvent  quelque  mot. 
Briu/r  march  en  gallois,  verveine;  à  la  lettre,  ma- 
ladie de  chenal;  on  sous-enténd  remède  ;  îa  verveine 
guérit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  taf;  à  la  lettre , 
blanche^  près  du  tqf;  on  sous-entend  mmson.  En  bre- 
ton, Flanijface  rouge;  on  sous-entend  ^^e.  Notre 
langue,  ibrmée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
que, a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  col  un  tour 
de  ool,:un  habillement  de  col  ;  corps j  un  habillenient 
du-  corps  ;  doigt ji  '  une-  couverture  -  du  doigt. 


'..::::  .  .     -    / 


lois  de  Davîes  ;  lé  1)iàHormcdre  françàis-brèton  du  Père  de  Ros- 
trenen.) 

Tyèfn,  r&i  en  gallois.  Tia^jir  on  Uaùrn,  en  vA9JxiSiS\  sd- 
gneun  {Koyezle  DiMotmaire  ^alhis  de  Daviès  v  Xt'Dittièmudre 
o^^Mf-îr^^nfUds  imprimé  ^.  Çarif, en  17390  O9  tmoFie'aus», 

daps;1^5  5»cîens  éçrivainsi  irlaii49Jl^.^  tiagern  f^  ifpfimi  P9W^ 

'  .    '        ■  '.  '       '■-. » 

setgneur,  pnnce,  roi. 
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ET   AU    G0MM£ï9GE;^£NT   DE   Ul   TROISIÈME. 


J'I  '  t         t  »  4    «    '».  • 


y   PAR  GIBERT  l[i). 


I 


•     V    »        r 


J'Ar0):ft;.^u'iJ  .pw¥fti!t  ôtTd  uiiler  de  ïdeueiUir  ei  de 
meure  sou§  1^  yea?i:  du  pubUo,  «s.cp'ily  a  de  plas 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
.  hiswire^7  sw  }es  tr\bunau:s^  c^ui  eicerçaient  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  ^ÇjQnde 
rî^çe  y  et  pewdimt  1^  pr©Bii«J?*;«èoïiea  dç  k  U?QW«Rrc. 

Plu^tlrs'amèurs  dnC  en^re|>siâ  'de  nous  îllâinùie 
sttp  ce  point  int^rèsâaDt  dé  iibd  âVitîqiiif  es  ;  mais  3  m'a 
paru  -quMfà  s'ëtiîftm  tÂp  Hvïésîî  des  préjugés  et  à  des 
conjectures  peu  solides,  et  qu  on  pouvait,  sabâ  s^^ga- 
rer,  suivre  une  route  dilSférente  de  celle  quHls  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n^estpas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions ,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 


(i)  Joseph-Baltfaasar  Gibert,  né  à  Aiz^  secrétaire  de  la 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  ann^e. 


(  m) 

b^,  i0éis^'*eicposer,.»v^  tcxqte  P«x«c«Àtud«  et  la  fidé- 
lité posaible^  <lefiiËûta)({ui  m'ont  fans  propices  àéelairer 
ceux  «qui  ne  cker^lictit  fue  là  vërité. 

JSq$  rqîs  amt  twÂ&^  tout  Dempa  ile»  Coôrs  de  justice 
pour  juger  les  causes  qui  étaient  portées ' dey atit- eux, 
à  xàiafik'de  là  JouYeraiiieté  et  du  lessok  (jt). 

jiSoos  la  poemiàre  et  la  seconde  nièe<  ils- en  Avaient 

•^*mmmf    I      I  I  >  Il   w    i<< I  p  ■■«■'.  M    fil  1 1  *    ■■  I,  .      ■    I     .    >  I  ■  ■     «.iM     '  ■     . \,.    ■ 

(<r)  Lé  inat  Vé  iûzÂimztef^'iie  sigiâfiait  originairement  que 
mtp^writé.  Pnaft  àabs  im  sens  étpeit,  la  sowr^anàeté  est  la 
$iq>^orité  de  i\gfiité  m  d-ofiSee  ;  le  ressort  est  i^  ^rapé^io-*- 
rit^  ^  territoires  \^  ff cfiû^^- jr^^p^  Ifc  î^^geîftCérienp  j^sti4ia^ 
ble  di|  supérieur^^ans  l'eAÇrçicje  4e  s.a  juridiçtipn;  \ç  re$;s^ 
donne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  ciertaîps  cas  ^ 
dans  le  territoire  de  l'inférieur  :  c^est  ce  qui  a  fait  dire  ^ 
Beatwnànotr,'  '^  l*on  plaide  défont  le  roi  ou  d*appiauxfés  à  H, 
pomr  raison  de  sf^àfeMhetéoud^mires  'cas  qùHl  a  sûn  ses  Juges 
fmtrai^n  de  ressaut. Mais  souvent,  ^ous  1^  nom  seul  de  squ- 
9emmf^^  91^  p^qapfjen^  4i|»si  J^e  ressort ,  «l  il  faul  distinguer 
î.a,spuyçpaî^pté  qpî  firo^cf^e  4^  (a  qua^ij^é  p»i]^epte^  du  pi^ipce 

^^  4?JP®py®^^  ^°Pr^-f-^.?'\?f*  a^^^Çhfi  dp,  celle  <}}*}jçiiB  ré- 
sulte que  de  la  seigneurie  des  ^rres  et  fieÇs,  et  (lu  rang  qu'ik 
tiennent  entre  eux.  La  première  donne  une  juridiction  pleine 
et  'Asôf ne  ;  "  la  sêcbnSé  '  n^'én  '  donne  qu'hnë  Tîtoîtéè ,  et  tdu- 
>aif  S'd]^]pEia]itô.iC)&M2^  ^5>0<i7«)/si>  dft'Éeà^ttnoIr,  sVèk 
SODVERAIN ,  en  sa  harorde;  Qeoirs  est  que  U  roi  est  SOUVERA.IN 
par-dessus  tous,  et  a  de  son  droit,  le  général  garde  du  reaume, 
pfntK'ijitutjr  Upwetfoitjp  tieas'.^tabUssèmem  çamêitH^pkst  pour  le 
ptepmnpràfieiir£t\dieijfueil-étahiit,  i  doit  être  tem ;  ëtdH'eny 
a  wd ài'gran^ dessèàs^ UKquLMie\pêùif  iin>irqée  en^s^'^un'pAr  âê" 
fnifade^,:^^  st.^cfjm3B.'Jage0ent^.et^^fMrt^  ito^ 

9m^^au  j«b.  {Cdu&amê  ^de  ^eaniMsis ,  c  340  Cel^«àiciir  éétî^ 
vait  en  i285. 
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une  ordinaire  .dans  lèuc  palais  yiptAsr  exercer  \mx  )«• 
ridictiôn  suprême  sur  tout,  leroyànmei;  et  une  aùtte 
que  j^appellerai  domaniale j  qui  n*éxarçait  de  juridic- 
tioa  et  n*ayait  de  ressort  que  sur  les  terres  qu'ils  pos- 
$édaiefi4i[  propri^tainemezLt. 

Je  parleira)  d*abord  delàGsùrordinaire  ilcr|alm 
Hiuciuar,  arbhevjêque  de  Reîitis^  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  en  882  j  aux  seigneurs  du  royaume  y  sur  Védii- 
cation  de  Louis  etCarloman.jious  a  conservé  Texuait 
d'un  livre  qu'Adfaalatdy  abbé  de  Gorbié,  parent  et 
Fùn  des  principaux  ministres  de  Charlemagne,  avait 
écrit  sur  Tordre  qui' s*observait  dans  lé  palais.  On  y 
apprend  que  la  principale  fonction'  du  comte  dû  p- 
lais  était  /de  présider  à  cette  Couri  de  terminer  toutes 
les  affaires  coi^tentieuses ,  que  Tespérance  d'un  juge- 
ment  équitable  y  faisait  porter  des  wtres  éadroits.du 
royaume  où  elles  avaiçnt  pris  ^naissance ,  et  dé  réfor- 
mer lès  ^u^mënsinij«stes  des  tribunaux  inférieurs  (i). 
^  Ceux  qui  composaient  là  Cour  du  roi,  sous  le  comte 
du  palais,  sont  appelés  proçères  dans  le  moine  de 
Saint-Gai,. de  même  que  dans  une  vingu^ine  de  juge- 

mens  qui.  nous  restent  des  rois.  4e..4?)P!^i^^^^  ^^^^^* 
LavChrpAique  dewp^yinccfnt  deyakurne,  citée  par 


•     «1  •         * 


t\    .       t..  X 


(a)  Con^i^^àMem  pakUU  iritèr<easlà^ yeni  HmamusnAOta in 
aUJ^\iM^^xr9fktm  éuffdMix  y'udtcuak  pâlaiimn^tfggmdièAànUirf 

c.  21.) 
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dn  Gange  ,  les  appelle  échevins  du  palais j  scabini 
pakttîiy'  et  un  jugement  rendu  au  palais  d^Hëristal, 
sous  Charles 4e -Simple 9  en  919 ,  leur  donne  aussi  ce 
nom  (i).  Il  est  certain  que  les  capitulairés  le  donnent 
en  général  aux  assesseurs  des  comtes ,  qu'on  trouve 
aussi  appelés  rachimburges  ou  ratimburges.  Le  nK>t- 
mchimburges  signifie  conservateur  des  causes;  celui 
^éches^ins  signifie  simplement  y ^/g-e^^  ou,  comme  on 
di3ait  Siuxxefoi^.y/ugeurs.  Le  titre  de  proceres  avait  été 
affecté  aux  sénateurs  chez  les  Romains;  quoiqu'il  com- 
prenne en  général,  dans  nos  écrivains,  tous* les  juges 
de  la; Cour  du  palais,  il  désigne  quelquefois  plus  par-; 
ticulièrement  les  hauts  hommes  ou  seigneurs  qui 
étaient  appelés  aux  conseils  de  nos  rois  et  à  leurs^Cours- 
de  justice;  et  ils  sont  même,  sous  ce  nom,  formelle- 
ment distingués  des.  lettrés  ou  clercs,  qui  sont  appelés 
docteurs  des  loiSj  doctores  legum^  comme  dans  une 
charte  de  Pépin,  en  750,  où  il  est  dit  que  les  pro- 
ceres j  le  comte  du  palais  et  les  docteurs  des  lois  ont 
jugiê,  etc.  (3). 

tfn  auteur  cité  par  du  Cangç,  appelle  ces  derniers 
seigneurs  des  loiSj  donUni  legum:  u  Ce  qui  ayant  été 

(i)  Ergo  ad  causas  nostras  ejus  proclamadonem  ndttens  judi- 
do  scabinofwn  palatU  nostri,  et  attestatione  omnium  fideUum. 

nostrorum Hctc  sunt  nomina  qui  prœfatum  cohfulerunt  judi- 

dum  iHdeKcét  episcoporum.:  Comîùtm...  necnon  scabinorum.  (Di- 
plom.  Carol.  Simpl.  de  abbatia  sancti  Servatii.) 

(2)  Sicut  proceres  nbstri,  seu  comitis  palatU  rtostri,  et  aîU  doc- 
^res  legum  judicaQerunt.  (Prsefcept.  Pippini,  majorfe  domûs, 
K<>  mon.  sancti  Dionysiî.) 


(3oa) 

« 

(<  ejcaminé^  dît  cet  auletiry  par  les  graiuls  et  par  léi» 
(c  «çigûetii^  de  lois,  il  fiit  jugé  de  rayîs  unanime  de 
k  tott»  (1)4  »  Dan»  le&  lettres  d^aoUisseinent  de  Sî^ 
tjooa  de  Bucy^  prenider.  présideM  du  Sarleilieùt  de 

Pari»  en  i  S44  9  ^^  ^^^  ^^  ^^^  ^^^  P^^'  ^^^  c^^  ^ 
aei^eiir  en  loi»  {oi}^ 

SI  Four  veut  temoûter.  jisnqu'k  la  fbntiKtio»  &ki 
monaecliie,  on  troinrera  ces  juges  lettré»  mdiqtié^dâfDS 
lai  loi  saliqne,  sovs  le  nom  de  3iirgibaïx>ns  oa  saôebet- 
rwiiSj  mot  qui  sîgndiie  hommes:  de  ckxus^j  e^est-à-dircf 
li(»ftines  instruits  de.  ht  lei  pow  décider  les  proeès.  il 
y  en  devaiH  di^obr  plias  ^e  trois  f  oa^  smyaiit  W6»  autf e 
leçon,  U  suffisait  de  trois  dans  chaque  malberge  ou 
assise;  et  leur  autorité  élak'  dièd  lors  si  grande,  <{Cie  le 
graffiofij  ou  celui  qui  présidait  à  la  justice,^  âe  pou^ 
vfiiit  a'écadrter  de  leur  décision  (3).^ 


.ao. 


(i)  Qmd  à  prindpibus  et  legum  Domims  diUgenter  iscamina- 
ium  generaU  omnium  sententîâ  jtuUcatur.  (Ouo,  de  Sancto-Bla- 
sio,  c.  i5.)  Beaumanoir  cite  en  quelques  endroits  les  sei- 
gnecrrs  <ïe  lois  ;  le  chaf)itre2S  commence  amsi  :  Anchienement 
si  comme  naus^  ai^ûns  enièndu.  des  Seigneurs  êk  loix.  Et  au  cKapî- 
tre  38  :  Une  trop  mawaise  coutume  souloit  courre  cmchienemeià 
si  comme  nous  (wons  entendu  des  tSeigfuurs  de  lois. 

(3)  Elles  lui  furent  accordées  étant  déjà  procttrecu^géné" 
rai,,  en  i33S  :  il  en  obtint  de  secondes  en  iBSg,  étant  pré- 
sident en^^arlemetit,  pour  lever  les  soupçons  qui  eouraient 
sur  sa  légitimité  ;  car  son  père  étant  mort  chanoine  de  Chi- 
lons ,  on  lui  reprochait  qu'il  était  bâtard. 

(3)  Sachibarones  oerà  in  singulis  malleberffis  pàis  quàm  très 
esse  (non)  debent,  et  si  de  ipsà  causa  ilU  aiiqldd  sanmn  dioferitU, 
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La  Cour  sauveraÎBe  du  roi  avait  sou  tribunal  daM 
le  jpal^s  du  roi  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'inûtulë  de 
tQus  ]^  jugement  qui  nem  e^  restent  y  tant  sou^  la 
pren^^^e  qvtesoua  la  second^  race  ^  car  il  eat.oepçu 
uni£>fii>4iAeat  en  ce^  termes  :  En  V audience  tenue 

daTts  notr^  palais  de pQf^r  entendre  et  juger  les 

causer  detQH^  noê  sujets,*  La  foirnuile  que  Mar«ulfe^ 
q^i  écti^^t  soua  I91  preiQièi:fi  race ,, .  Aoïihe  des  jvi^ 
mena  4u  roi  dans  les  grandes  affaires ,  contient  aussi 
cet  intitule  (.1^)  ;  ^  il  est  trèa-uaport^mi  de  le  remacqner^ 
parce  quç  c'^^^cé  qjoi  disti^giiô  plus .  9ens4blèntent , 
dauf^  les  anc^tna  loo^uoitens  d^  notre  histoice^  la  Cour 
de  justice  de  nos  rois^  des  parlemras  ou  assemblées 
g4p4i!ales  de' )a  natîon',  qui  se  lenaient  ea  pleine  cam» 
p9igBie>  4'oi^  yient  1§  mot  de  champ  de  mars  ou  de 
champ  dfi  jnak  qu  on  ^eur  dpnjoait. 

Il  paraît  méiXie  que  c'était  à  L'entrée  du  palais  que 
siégeait  la  Cour  royale  ;  on  doit  le  conclure  du  récit 
que  fait  le  moine  de  Saint-Gai  du  cérémonial  qui  fut 
observé  à  la  réception  des  ambassadeurs  grecs  envoyés 
à  Cbarlemagne.  Il  rapporte  qu'après  lès  avoir  fait 
passer  devant  le  connétable  y  qui  d[)nnait  sea  ordies , 


fmitksijimiiomUam  hsie^  Ueentiam  r^n^midk  (h^-  Salie, 

(i>  Ergi.  <aiim  ww  w  ZW  mmike  iài  m  paktàoi  msiFo  ad  mdr^ 
versanm  a^sets  H<^  judicio  termiaaodas  vm  Gnm.  Dwmais  et 
puiribu^  no^tm  ^ùcofds  W  pèirièus  optàmatibus  nosifis^  etc. 
(Prolog.  deJEVeg.  judic)  Cùm  de  magnâ  re  dm  cmMntur  si- 
nml.  (Maccult,  Fmrnis,  t  i^form*  35*) 


(  3o4  ) 

dâsis  isur  un  siëge  ëlevé,  aux  gens  de  son  dëpafle' 
ment 9  on  les  fit  entrer  dans  le  palais;  qu'ils  y  trouvé^ 
rent  d'abord  le  comte  du  palais,  tenant  son  audience 
au  milieu  des  proceres;  ensuite ,  un  peu  {dus  âVant, 
le  grand-maître  de  la  liaison;  pui^,  en  jail*ivant  dans 
une  salle  9  les  chambellans^  et  leurs  chefs,  etc.  {t).  Il 
est  évident ,  sans  doute ,  que  ce  récit  suppose  que  le 
comte  du  palais  siégeait  dans  le  vestibule ,  etàrentrée 
du  palais.  Plus  de  quatre  cents  ans  élôioib^t  après,  nos 
rois  avaient ,  en  ce  même  endroit ,  ub  tFi)mnal  qu'on 
appelait  les  plaits  de  la  parte ^<yii-&2àa%  Louis,  au 
rapport  du  sire  de  Joinville;  assistais  ^esqué  tous  les 
piik^s,  avec  les  principâiçc  de  sacèur.       i:     - 

Les  séances  ordinaires  de  la  Gour  du  palais  te- 
naient, Sans  discontinùation',  toute  Faniléë  et  tous  les 
jours.  Louis-le-Débonftaire ,  n'étant  que  roi  d'Aqui- 
taine ^  y- assistait  trois  fbis  la  semaine  (^2)^  et  loi^u'il 


(i)  Cîimque  çenissent^fecit  idem  ejdsœpus  et  ^çms  ejus  comi- 
tem  stahuli  in  medio  subiectorum  suorum  thrôno  suèlimi  considère  y 
ui  Ttequaqiiàm  alius  quàm  imperator  a'edi  poiuisset,  Quem  ut  le- 
gati  oiderunt,  corruentes  in  terrât  adorare  çolUerunt;  sed  à  mim- 
tris  repulsi,  ad  interiora  progredi  sont  compulsi»  Que  ciim  çerd- 
rent,  mdentes  comitem  palatii  in  medio  procerum  concionantemj 
imperatorem  sitspicati  terra  tenus  sunt  pro$tati»,.  In  ulteriora  pro- 
gressif- et  inQerdentes  magistrum  regiœ  cum'ministris  orruitissimisf 
putàntes  imperatorem ,  de^Htluti  sUnt  in  lamaan;  ihdèque  repulsi j 
repererunt  in  consistorio  cubiculario's  imperatoris  circa  magistrum 
suum,  ete,  (Mon.  Sanct  Galh^dèGestCaroliMagni,  1.  a,  cg-) 

(a)  Tribus  diebus  rex  per  singulas  hebdomadas  rei  judiciariai 
intererat  (Vit.  Lud.  Pii ,  c.  19.  Rec.  des  Mst.  &  Fa,  t,  i,  p.  gS) 
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fiit  «aipereur,  il.  fit  àéçl^reT  aux  comtes  et  acix  peuples 
que  son  intention  éiait.  d*y .  assister  chaque  srnnaïne 
une.  fois  (i). 

Uabsence  du  /roi  hors  do  royaume  ne  les  inter- 
rompait pas*  Ainsi  Gfaarles-le^Cbauve  laissant  la  igarde 
du  sceau* pendant  son.yoyage>d*Ijtalie,.à  .son  parent 
Adhakr,  comte ;du. palais,  lui  prescrit  de  tenir  assi^» 
dûment  Taudience  du  palais^  sHl  n'en  est. .empêché 
par  ({uelquei  raison ,  auquel  cas  il  nomma  i!ui  de. ses 
assesseurs. cm  sa  .place ,  lui  reoomniandant -néanmoins 
de  la  tenii:  fui-méme  au  moins  une  fiûs'la  sen9toie(a). 

Il  y  avait  sans,  doute  des  séances  extsaoidinaire$ , 
cpî se  tenaîentiloraque  de  grandes  affaires  exigeaientun 
jugeme]^tp}i^  solennel;  mais  non  pas  régulièrement, 
en  ce&rtain  temps  déterminé  chaque  année;  du  moins 
je  n*en  ai  point  m)uvé  de  vestiges:  ni, d'indices  :  il 
est  vrai  que  la  plupart  de  nos  écrivains  paraissent  en 
citer,  mais  c'est  en  confondant  les  séances  de  la  Cour 
de  justice  avec  les  assemblées  de  la  nation  (3).  Les 

(i)  Hoc  mis»  nosin  mtum  facUmt  coaùiibus  et  pOfnilo,*t/udd 
tios  in  amni  hebdQJipadà  umm  diem  ad  causas  audiendas  et  judi-^ 
candas  sedere  volumus.  (In  capilqUs  qoae  sequuntur  capitulave. 
Vormat,  ann.Sagî  c  i4;  RecusildeshistdeFr.,  t  6'^pJ4430 

(a)  Adhalcardus.  cames  palatU  remaneaticum  eo  (nempik'fiUo) 
^^Wisigilh,.  et  si  ifkse  pro  aUquâ  n/scessifute  damnent  ^  Garatdus 
^  FridericuSf  i?el  umis  eorum  qui  cum^  eo  scariU  suât.  (M:  est 
consodati')  causas  teneat,  et  9el  unâ  die  in  s^iimanâ  ipse  'causas 
teaeat  (Capitol.  ÇansL,  ao9a*  877,  c.  .121  ;  Recueil  des  Mstî  de 
France,  u  7,,  p.  702,)  ,.       .  'J 

(3)  Us  le  confondent  encore  quelquefois ,  sans  plus  de 

I.  3^  Liv.  20 
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noms  de  maUe  ei  de  placite,  qui  étaiexit  communs 
aox  um  et  aux  aotitts^  ont  donné  lien  à  cette  timh- 
sion.  Ces  noms  malle  et  placUe  désignaient  originai- 
rement toute  asseniblée,  toute  conférence  qui  se  tenait 
pour  tfaitev  quelque  affaire  que  ce  fikt.  Malle j,  en  latin 
maUus  et  malium,  avait'  dans  l'ancienne  langue  tu- 
deaque,  exactement  la  même  signification  que  cdui 
àe  pariementj  qui,  dan^  notrf  vieux  langage,  voulait 
dire  ûon/ërence^  pour^paH^rj  et ,  comme  non»  Ai- 
ridna:peut-ètiè  aujouidlui,  congrès,  he  mût  placite 
ou  pUùt^  phcitiMj  signifiait  d^abord  le  jour  auquel 
on  indiquait  une  assemUée  pour  fiiipe  ou  résoudre 
quelque  chose,  et  qui  était  convenu  ou  agréé  ;  on  Fa 
dit  ensuite  de  rassemblée  même,  tenue  au  jour  indi- 
qué. 11  j  à  plusieurs  autres  explications  ou  étymologies 
-de  ces  noms,  qu'il  serait  trop  long  et*  a^ez  inutik 

fondement ,  avec  ces  Cours  plénières  que  nos  rois  tenaient 
aux  quatre  grandes  fêtes  de  Fannëe,  et  qui  notaient  que  des 
ass«B|Uëes  de  magnifioeriee  et  de  pMsîrs ,  pendait  ksqoeUes 
lia  se  signalaient  par  à^fi  actes  de  grâce  et  de  libéralité.  I)R 
Gange  en  a  fait  mie  Dîssenalion  partieidière  qu'on  peut 
consulter  :  c'est  la  cinquième  de  celles  qui  sont  ^  la  suite  de 
l'histoire  de  saint  Lo«s  ;  «tte  commence  ainsi  :  «  Outre  ces 
«  champs  de  mars  on  de  mai ,  et  ces  assemblées  générales 
«  que  nos  rôls  convoquaient  tons  les  ans  pem*  les  affaires 
'«publiques  y  ils  en  faisaient  encore  d^antres  aux  principales 
«  fêles  de  l'année ,  où  ils  se  faisaient  toi^  à  leuns  peuj^  et 
^<  aux  étrangers,  arec  une  pompe  et  Une  magnif  cence  digae» 
'41  de  Ja  majesté  royale*  » 
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d'entasser  ici  ;  ce  sont  là  les  plus  naturelle»,  ou  plutôt 
les  seules  vâritables. 

Il  est  bien  dertaîn  que  les  malles  oti  placites  gëiK^*- 
raux  de  la  nation ,  dans  leaqueia  se  traitaient  les  afiairei^ 
publique»)  la  guerre ^  la  paix,  les  alliances  et  tout 
Tordre  polîtîqne  de  l'Eut  ^  se  tefiâient  rëgulièreùient 
deux  fois  par  an;  mais  il  n*y  a  pas  la  mdii^dre  ptéifve 
qa^il  en  fikt  dé  wéme  deë  grandies  sëaiices  ou  placites 
extraordinakes  de  la  Coor  èd  palais,  et  je  suis  coil- 
vaincu  qn^on  ne  les  tenait  que  suivant  les  dccur- 
renoe8(j). 

Cette  Cour  ëtaît  non  seulémfent  honorée  dé  la  pré*» 
senee  du  roi,  mais  etlcôre de r^^istance  des  âeigneuts 
ecclësiastîqiias  et  laïques,  et  de^. grands -officiers  qui 
étaient  aapcès  du  roi.  Il  f  â,  par  exemple,  un  plaeite 
du  i5  mars'693)  où  assistèrent  dotne  évéques ,  douze 
grands  y  huit  comtes,  boit  griffions,  quatre  domesti- 
ques, quatre  rëfërendaires,  deux  sénéchaut,  le  comte 
du  palais^  et  plusieurs  duti^es  féaux  àtt  roi. 

Dans  celui  deCharles-le-Simple ,  que  nous  avons  éité 


'  -   -r  .  ^«  ■ .  <  .    . 


(i)  Voicf  leâ  dates  des  principaux  Jugemens  qui  nous  res- 
tent d^avam  Cbah'lemagiie ,  saiyant  les  môlâ  où  îk'ôtit  été 
rendos  ;•  en  en  troare  Ae  foas  les  «lois ,  excepte  de  ceux  ai 
ianvier^  de  juillet  et  de  septesdbre  &  i*'  mars  ^Ss  ^  3  msM 
726»  7  mars  716,  i4  mars  697 ,,  i5  mails  693,  8  ay/il  ^091 
i5  mai  69a ,  ao  jmn  750 ,  la  août  691  »  i5  août  746,  I7  août 
747,  a3  octobre  664,  ag  octobre  769,  i«'  novembre  692, 
i3  et  i4  décembre  710,  a  a  décembre  674  et  695,  11  février 
747,  i5  février  70a*  On  troovei^  ces  jugemens  au  t  4  des 
Historiens  de  France  ^  p.  648  et  smv.;  et  t.  5 ,  p.  697  et  suiv. 
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pliis  haut ,  avant  les.  noms  des  échevins  du  palais, 
qu^on  y  lit  au  nombre  de  dix -sept,  on  trouve  ceux 
de  cinq  ëvéques  et  de  douze  comtes.  Dans  un  aatre 
du  même  prince,  de  Fan  916,  il  y  a  cinq  ëvéqaes, 
quatorze  comtes,  et- dix-sept  autres  juges  dont  la  qua- 
lité  n'est  pas  exprimée,  mais  qui  apparemment  sont 
les  ëchevins  ou  jugeurs  du  précédent. 

Il  est  parlé'  des  séapces  de  la  G>ur  du  palais  dans 
la  Chronique  de  saint  Bénigne  de»Dijon,  sous  Finter- 
vallede  l!an  925  à  r^n^S&iKécrivain  y  rapporte  un 
jugement  rendu  pendant  que  le  roi  Raoul  était  à  Di- 
jon ,  Robert ,  eomte ,  du  •  palais ,  -  tenant  >  son  audience 
{cum  Robertus  cornes  palatU  causas  sum  teneret) 
en  présence  de  Gislebert,  comte  de  Bourgogne. 

.  Ce  Robert  était,  à  ce  qu'on  .]H*étend ,:  frère  d'nn 
Héribertll,  qui  fut  aussi  comte, du  palais,  et  qui  Té- 
tait encore  en  980,  comme  le. prouve  une  charte  de 
Lothaire,  l'avant -dernier  des  Carlovingiens,  donnée 
cette  année,  où  il  l'appelle  coi9i/a  de  son \ palais  et 
son  cher  et  féal  (  i  )• 

On  trouve  cette  charge  encore  existante  dans  les 
commencemens  de  la  troisième  race.  Un  auteur  con- 
temporain nous  apprend  que  la  faveur  du  roi  Robert 
y  éleva  Hugues  de  Beauvais.:  c'est  cet  Hugues  qui  fut 
tué,  en  1 024  ou  I025,  par  des  assassins  qu'avait  apostés 
Foulques,  comte  d'Anjou,  pour  quelques  discours  qu'il 
avait  lenus  au  roi  contre  la  reine,  nièce  de  Foulques. 

,  (i)  Heribatus  cornes  paiatU^  nobis  carus  etJideUs  in  ammbus» 
(Recueil  des  historiens  de  France,  t.  i,  p.  692.) 
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On  lit  enfin,  dans  nn  manuscrit  cité  par  Thistorien  da 
Blôifl,  queRobart  conféra  cette  dignité'à  Eudes  ;  comte 
de  Chartres,  qui  en  prend  en  effet  lé  titre  dans  une 
charte  de  loSs^  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu*il  se  la  fit 
ioféoder  suivant  Tusage  du  temps.  Ce  qù^il  y  a  de  sûr, 
c'est  que.  le&  aines  4e  ses  des^endans  en  prirent  tou- 
jours le  titre  depuis,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  porté  en  1 284  y 
à  Philippe-le-Bel,  par  Théritière  des  comtes  dé  Cham- 
pagne f  et  éteint  en  1  ^85 ,  par  Ta vènement  de  ce  prince 
à  lat  couronne.  Ainsi  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute 
sur  Fexistenee  dé^t  officier  sous  les  premiers  succes- 
seurs de  BUigues  Gapet«         ^ 

Mais  il.e^  plus  difficile  de  reconiïaiire  s'il  conser- 
vait les  mêmes  fonctions  qu'il  aviait  eues  jusqu'alors; 
ce  qui  en  peut.  &ire  douter,  c'est  qu'il  n'est  nommé 
ni  désigné  dans  aucun  des  jugement  ^qùi  nous  restent 
de  ce  temps -lè^  Cependant*  il  faut  prendre'  garde , 
I  ""  que  ces  jugemens  sont  en  très-petit  nombre  ;  2°^  qu^oii 
a  en  a  point  d'expédition  régulière^  mais  seulement 
des  notices  qui  icectifient  qu'ils  ont  été  iiândus ,  sans 
en  donner  la  forme  ni  les  détails;  en  sorte  qu'il  n'y  à 
absolument  auounei:  conséquence  à  tirer  ^e  ce  qu'on 
n'y  trouve  poi^t  Ip^noam^dercet  officieri 

On  prétend  avoijr tibsèrvé  que  nos  rois,  dans  le 
douzième  siècle  et  au  commencement  du  treiaième , 
ne  donnaient  {faint  la  qualité  de  ccmie^  du  palais  aiux 
comtes  de  Champagne  ;  que.  ceux-ci  même  no  la  pre- 
naient point  dana  les  actes  qu'ils  passaient  avec  le  roi 
et  les  hauts  seigneurs  ;  et  qu'enfin  saint  Louis  est  le 
premier  qui  ait  reconnu  les .  comtes  de  Champagne 
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pour  CQint^  djv  paUÎ3.  Si  o^Ia  «st^la  oaïase  en  poomii 
ve^fr  dç  q^  fp^]m  seigQ^w^  prtéiaodaîeDt  tnîr  béré- 
dit^ireo^ntl^  4;hm%e»  qi^i  ]^w  avaient  âë  iBfiéodées, 
^  que  iKps  ipi^ ,  qyi  ^ii^.  voulaient  pqifii  leoômuiire 
c^He  hérédî;^  dec^  cb^r^,  leitr  ea  reAmdent  nnves- 
timre,  cm  i;^  99u(rn9J^m  polBl<{u*iI^  en  priisett  |e  litre 

.  Op  e|i  a  vir>  ^«enipl^  4ftn$  oe  gm  artlre  pour  la 
g]CI(nde  sénçscaUie  ;  ^^l}e  av^it  été  mtftnàfie ,  wr  la  fin 
dç  J|i' seconde  rac^e»  ai|K  comtes  d* Anjou:,  et  îk  son- 
teoajiçpt  qu'elle  V^fym  4^  à  titre  Jbépëditarre.  Malgré 
leur  prétention,  nos  rois  ne  laiasj^rent  f^àt  niommer 
d'aqtr^s  sën^qh^||¥  jH^qn^Au  règne  de  li9ois*li»^ro$7 
qni  ayant  ^3^$odfi  du  civn^  d'Anjou,  Fadadt  à  pro- 
pp^r  juridîquenoientlea. moyens  suit  lesquels  il  fondait 
f^n  dppit,  et  lui  confim^rhéréditëde  la  gmiid^  sënes- 
caUieparun  jugemimt,  quisë^çn  eoasëqcfeiiee  que  le 
sénéchal  ordÂnaire  neleverait  du  oomi;eet4e  ses  suœes- 
^euf;^^  leaqueUpgutraiepiy  loraqu'^lf  "voudraiepi,  (aire 
auprès  du  roi  lea  fonction^  de  la  ipande  péneeeallie. 
>    Celt.ipns  dom»  pour  prévenir  «m  pareil  abus  que^ 
dauf»  la  suite  y  uqs  rois ,  €i^  reoavam  leufs  grMd»'^^ 
ciersen  foi  et  bMOtnUkge^qpnffettt  la  prëcauf^ion:  da  leitf 
&ire  jurer  qu'ils  «a  ppétendraîent  point  Tliér^dité  de 
}ei|^#;QiS4^0^.rle.  sermeM  die  Jean  dément ,•  pocir  sa 
cb«Fge  d«.mi^4flbd  deFsanee  en  lasB,  oontient  for- 
mellement  cette  clause  (i). 
.   Jja  Cour  ordinaire  du  .palais  continua  indul^ilable- 

•  » 
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ment  de  subsisier  sous  les  premiers  descendans  de 
Hugues  Câ]^  :  c^esi  celte  Cour  dont  il  9*âgit  dàm  iine 
elutfte  de  l40uis4e*6i*0S9  de  Tan  !  t  ik),  Â  pourtant  elle 
n'est  (ma  supposée,  comme  plusieurs  aaVanë  croient  a  voir 
lieu  de  le  soupçonner.  Par  cette  charte,  ce  prince  aticorde 
à  Tabbaye  deTiron  le  privilège  «  de  porter  directement 
«  ses  causes  devant  ses  grands  ^présidêntiauXj  soit  à 
it  Paris  j  soit  ailleurs,  oùson  éHnineme  et  suprême  rèyàté 
c<  Cour  résidera  (i).  >>  Les  gntnds - présideniêêUià^  h^ 
sont  là  autre  chose  que  ceux  qu^on  a  vu  plus  haut  dé- 
signés sous  le  nom  de  procereSj  de  scabineij  etc.  f  et 
qui  furent  dans  la  suite  appelés  )9reV£r/e7i^  et  maiires 
delà  CçHr{2).  ^,, 

f  V  *  ' 

/(krûf  imhersis  prœsmtès  Miterai  tnspettmisymè  mpef^àé^^tancUt 
jurasse ipsi éminoregl,  qiédnonrèdrà^ ^9^d^^  ^ pè^fhdàs^ 
nectondtios  reSiUôs  tlê'bpm  mà^kiàohe  Trdt^siériï^nUi '^ébd 
habeù  de  donù'ipsàs  dbtrdfd  régis ,  Mt  ego,  fiec  haéMKs  Éitfti 
reclèm^îiMhlIs  mare^ailiànbi  jarè  iiéeréÀitàrio  teWéiidaiti  et 
liâib^ndam.  In  cajusrd  memoHayn  èiiè^Hihùmûln']^¥ci^ènîes  iï^ 
tems  sigiltd  tked  fed  iiiBnbi:  Acàiht  afmi  Suess.y  àmiè'Donwii 
BKîcxxm.  (AmpUft;  cblfect  Pl  Martcfitë',  t.  i,  p.ttySï^- 

{i\Carûm  magnis  prût^ideMà^bié  fiî'^tris  Péi^fikisf  ^i^lrSi£ 
^im^prœcelknset  sapreniàtègoHg'emtû  resUOfStyiifaiieéàtk 
et  sobimniod6  %aèeata  ee'tà!ïPiafdii''réspôtiderê:  f^GàAJthth^ 
t.  8,  crf[.iaa6V^îâtcr  mcii!im.3      '>        ^  '-^ 

{2)1}iàM  jdasieiirs  orAonnàiKè^i  cdï^émàiit  teVarleinént, 
>t  est  pailé  fUe/pt^îkiÈÈ  n-êt  ^ëèîiléiiisv^t'par  lé  nèm  de 
;>'^^ulm5^  ODMié  peat  point  enienêre  ceux  que  novur  tésigne^ 
rions  anjoard'hui  par  ce  nom.  PhilIppeJe-Lông ,  pat^extni-* 
pie ,  dans  une  erdonnaoce  de  Pan  i3ao ,  dit  qu'en  la  gfMid*-' 
chambre  seront  huit  clercs  et  douze  laïques  présidens  ;  une 
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'  ILj^'Soiitent.  parlé  ^  dans  les  obarles  et  daask» 
hiftQrie)2Sy  d^ti4e  Goûr  des  barcms  au  des  pairs;  et  cette 
Cou^n*^  arQttre  obose  que  celle  même  du  palads,  dans 
^^elle  devaient  étrj$  portées  Ic^  cau$aes  desbarons^ou 
i^e^igjdQurs  de  fief  qui. avaient  le  droit  et  éta4em  dans 
Ip  cas  d'étrejugiés  féodâlemem  en  la  Cour  du  roL 
/:  0|i , sait; qja'il  y 'ayait' des.  lieux  en  France  où  les 
jfif^^a^êf^i4tm^^^  faits  pcgc  un  bailli,  préyôt;  ou  lieute* 
n4nt^  assisté  d'assesseurs;  et  qu'il  y  en  avait  d^autres 

oùilA'^  faisaient  par- les  hommes  de  fief  et  vj^yssaux 

t 

»lf.»-  ,  >  /II.'  «. 


ordonnance  de  iSoât  porte  quUl  y  aura  on  parleiient'  h  Ton^ 
loose  j  si  les  grands  du  pays  consentent  de  ne  point  appeler 
4^,  pré^idens  qui  le -tiendront,  Une  -  ordonnance  de  1296 
pjoneqoe  ks  pré^i^ens  et  résidei^.  du  Parleji^^nt  s'assem- 
JjjUçof^tr^tous  les  ans,  ii..:paf:is,v.,auz  ocUves, de  Pâques  et  le 
iep^fOyaHi  deJ5aint-*A)[ich^l-  (HtuTillef.,  Biecu^,^^  ra^sdes 
grandsi^x^Fvfince;  MiraufnQnt.|  p..  8.)  P  n'y  .a^c^e^aûaement 
pji^sG|PP,ç.,q^  .^e  tecon^aÎ3$^và  h  prepiière  vue ,  qu'on  ne 
pei]j(  fias  prendre^  dans  to^s^  ces  endr^iti^^  Ifi.  n^ot  de  /^/v^i^ 
dlen/a^in^^me  sens  qap.jQO^  kfî  dpnnop.aiau)ourd'hni  :  c'est 
poii^qijipi,.qQelqaes  aut^i:9rs^9^sç^  imaginé,  qti^  ç^tf^W^^ 
yi4fWig»^t  piç%t5r^^.  pl;l^,pa^^içuliè^emc^t  cçw  qui,a>mpo^ 
s2^i^^^|a,gf;aBd'c]ianibrey  e(v^çelle  de  résidens,.lpm  les  anj^es; 
mais  l'ordonnance  de  1296  donn^aosçi  à,;Ç^iu^^ijçfi^po^ 
s$^e^|.^a^;g^a^4'çham]t)ffQ^  U^  Mom  à(ËJf^4de^^:,.f^  ^trait  par 
conséquent  c^UCi^xpljc^tion.  JFe  iG^pis-dcHm  qu^  le  Qom  de 
président  est  la  méipe  chQse.t'd^s,  ces  ordonQfMQ^f|s.f.  que  ce- 
hû  àe^n^tUres,  qU'On  lepiri^'depi^s  donné  ;:p(fc!f^t.:a<is8i  en 
ce.  sens  q/^^]^  prends  le  nom  de  préddentiaua^^  dans  la- charte 
de  Louis^le-Gros.  .    •    • 


« 
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du  seigneur  à  qui  appartenait  la  justice  (i),  qtt^oâ 
appelait  compagnons  ou  pairs  de  fief  :  mais  dans  les 
lieux  mêmes  où  les  jugemens  étaient  faits  par- le  bailli, 
les  vassaux  du  seigneur,  suivant  les  règles  du  droit 
fêodal,  ne  pouvaient  être  jugés  en  sa  Cour  que  par 
lears' pairs  de  fief,  dans  les  choses  qui  touchaient  àr 
leur  honneur;  à  leur  corps i on  aux  droits  de  la  pairie: 
je  dis  dans  lea  cauaes.de  ce  genre,  car  dans  les  autres 
ils  ne  jouissaient  pasde  ce  droit  sMls  ne  le  requéraient 
formellement,  comme  il  rérâhede  ce  qui  se  passa  en 
1:259,  ^^^1^  rarchevéquedeReimset  Tabbé*  de  Saint- 
Rémi.  Us  étaient  en  {M^ocès-à  la  Cour  du  roi  sur  la 
garde  de  Tabbaye,  et<elle  fut  adjugée  à  Tabbépar  un 
j»rêmier  arrêt.  Uarchevéque  voulut  se  pourvoir  contre 
ce  jugement,  comme  n'ayant  point  été  &it  par  ses 
pairs;  mais  il  fut  dit,  par  un  second  jugement,  que 


(i)  «  D  y.  a  aucuns  liex  là  où  li  baillix  fet  les  jugemens ,  et 
«  autres  liex  là  où  li.  hommes  *  oui  sont  hommes  du  fief  du 
«  Seigneur,  \ei  font  :  or  dîsons-nous  aînsin  que  les  liex  là 
«  où  îl  baillix  font  les  jugemens,  quand  li  baîUi  a  les  paroles 
«  reçues ,  et  elles  sont  appuyées  *  en  jugement ,  il  doit  ap- 
te peller  à  son  conseil  des  plus  sages,  et  fere  le  jugement  par 
«  leurs  consiçils.  »  (BeàumBik.j  Coutume  de Reaupoîsîs,,  t^  i  ^p.  1 1.) 


I.    .    k  .    i  •    > 


"*  S'a^fnyer  cH' jugement  »i|^ifie  s' ai  rapporter  à  justù»,  cùramA'iX 
eai  4^t  au,  G,b>sf^îj;e  d^  du  Gange  9  au  rpX>\  ^pffdfore,  Q^and  ie:baiiU 
avait  i^efu  Us  pif  rôles,  c^tst-k^At^tiM^nà  il  avait  entendu  leâ  demande» 

•  •    •    I      #  * 

et  les  moyens  des  parties,  il  devait  les  .appujrer  en  jugement,  c'est-à- 
dire  y  comme  Vexplique  Beaumànôir  quelques  lignes  plus  bas,  leur  de- 
mander se  ils  \melent  oir  dtoit  seAnc  tèi  raisons  que  ils  ont  dites,  et  se 
Us  dieni,'sire  ml:  faire  le  jagetae^t;  ou  ventramdre  les  hommes  de  le 
faire. 
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ee  moyeiji  ne  pouvait  invalider  le  premier,  paree^qu^^ 
la  quereUe  dont  le  fugismmt  était,  fait^  n'était  mie 
de  la  pairie  (i). 

Les  Va^saut  do.  >»i  jiDiiûaaieDtd^s  ce  4nHt  cemise 
les  vaasauK  dea  autres  seigneurs.;  et  c'est  pomx  cda 
que  dans  les  causes  fôodales  des  hauia  barons^  qui  re- 
leT«ient  ducoiement  et:«u..  «i^ynoB  de  k  <»aM«ii», 
ott  appelait  en  la  Cour,  du  roi  les  pairs,  qui  parla^ion- 
dition  même  de  leurs  fie&,  étaient  c^ligés  d'y  assister 
au  moins  un  certain  nombre  dé  &i8  tous  lea^ans  et  en 
certains  cas.  Cette  obligatien  est  ee  qu'on  appelait 
service  du  plaids j  c'est- ki- dire  assistance  en  la  Cour 
de  la  justice  de  son  seigneur  $  pour  l'iâder  et  lui  donner 
conseil  sur  les  affaires,  qui  y  liaient  portées;  et  c'est. 
ce  jurivil^gp  des  barons  de  faire  porter  leurs  causes. 


(i)  C'est  ce  qa'on  Ut  dans  une  ancienne  chronii|ae  dont 
on  ^  imprinië  un  extrait  dans  les  preuves  du  R/ecueil  des 
pièces  copcemant  le  différend  des  pairs  de  France  et  des 
présidens  à  mortier,  p.  58.  On  y  cite  en  marge  lé  Trésor  des 
citaries  et  les  manuscrits  de  Brienne ,  vol.  a35,  fol.  19a.  On 
y  lit  auparavant  l'arrêt  même  extrait  des  registres  du  Par- 
lement; où  il  est  dit,  entre  auftres  chose3  9  que  l'archevéqne 
peiiit  in  hâc  causa  judicari  per  pares  suos  cum  in  hâc  causa  de- 
peadkai  magna  pan  âignitaU&  et  parla  suœ  910I  jus*  Dombuis  re%, 
hàUtù  comtib  suo,  dtadt  a  per  jus  quod'in  hoc  nûn  habètetpià- 
cùink  pariian  suorum ,  etjidt  td  dtçtutn  tfubd  responâéreU  Archiepîs- 
copus  Qerbf  hoc  auditappetSfJMiJican  per  pares  suos  uinon  in  hic 
cau^à  Jhaberet  judicium  panum  suorum;  dictumjiut,  et  responr 
sum  eidemper/usquàdiHhocjudieiofacitnio  )tomhaUrei  para 
suos  et  quàd  responderet* 
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féod^l^s  en  U  Qmx  du  roi  9  ex  d'j  «mbtcr  le  roi  en 
Texeroice  d^  $a  jiulioe)  ipà  a  fait  appeler  la  G>ur  du 
roi  Cour  des  barons  ou  des  pairs  f  Curia  iaronum^ 
CidfiaparÙ4m. 

Si  df^iia  d'autres  causes  que  les  féodales,  des  vas*^ 
$au]i;  immédiats  requéraient  le  jugement  de  leurs  pairo , 
OQ  im  rejetait  poiuit  leur  requéie  ;  mais  alors ,  aux 
Ve^mm  du  cbapiire  §9  des  ëutUissemens  de  saint 
Louis  (i)y  il  suffiaatt.de  .^âmoTfi/nr  trois  de  leurs  eo- 
ya3»auK  qui  fi^isaieiit  le  jugement  o  autres  chevaliers j 
caç^àrdire  avec  les  autres  juges  4e  la  Cour  du  roi,  qui 
^Mûentcliievaliers  d'armes  ou  de  lois, 

]^&n ,  daua  le  iOoAflii  de  juridiction ,  cVst»à*dii:# 
lorsqu'il  e^*agissait  de; déterminer  si  le  roi  ferait  juger 
par  ^n  conseil  ^  ou  .si  le  jugement  devait  éire  fait  par 
les  pairs ,  le  roi  jugèdst  le  conflit  sans  eux^  Il  y  eut 
contention  à.' ce  sujet  >  en  lagfi,  entre  I^illppe^e-Bel 
€tle  comte  de  Flandre,  et  après  un  long  débat,  il  in- 
tervint un  arrêt  qui  prononça  pour  le  roi  (^2). 


(1^)  «  Se^  li  pers  est  appelés  ^n  la  c<xit  fev^roi,  4*attGUBe^ 
"^^QSi»  <pû  s^paitleiBné  à  evitage,  el  il  ï^eje  île  i^ml'  'mie  de 
^ cm» c^oae âtre îii|;ié£Eirs'pM«iDQs pen»,  a derie  sî.èait-oii' 
«  les  bérona  aemoiidre  )asqd^à>troi»  à.tdn»  ietnsitis,  ^  fmk 
<'  la  justice  doit  fere  droit  ô  enx  et  ô  autres  eii^taHers.  »  «Piâ 
mviift  le^n  di^  mawisoritde'Balase^^^s  coMme  en  arer- 
tû  ée>l4aiii«èrè^  est  plus  oiyn^Bde  ^ItÊGiM  des  ordMnances, 

(s)  Bà  eetdsm  ttoèés  ipsi  €omiii  supêtluns  fus  fÊneçre  pffemi^. 
W;  «oflbD»  €maii0  pt^mmèencm  ad  f»Sf  sed  ad  parés  suos  pête-^ 
tlnere  jus  reddere  super  isin»  AUercaiio  diuth^  super  èsits  coram 
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Cest  àl  Poccasîon  da  :droit  des  pairs  qu^on  agita  ^  ertt 
1^1^49  dans  rafiabs  de  la  comtesse  de  Flandre  et  du 
sire  devNéelle^/la  questâon  de  saVbir  si  lé^  quatre 
grands-officiers  de  Thôtel  du  roi,  alors  existans,  c^est^ 
à*dire  le  ohancetier,  le  bouteillier^  le  cliambrier  ou 
chambdilan^  iet  le:  connétable  (  ràrrét  'les  nomiûe  àim 
cet  ordre) ,  avaient  droit  d*étre  avec  les  pairs  au  ju- 
gement d'an  pair.  Les  pairs  o{^satent  apparemment 
aux  grands:* officiers  qu'ils  n'étaient. ni  pairs  ni  juges 
ordinaiires\de  la  Cour  du  palais;  les  grands-officiers  se 
défendaient  par  l'usage  et  la  coutume,  et  ils  gagnèrent 
leur  cause.  Je  ne  rapporte  ce  fait ,  qui  est  postérieur 
aux  «temps  dans  lesquels  j'ai  renfettué  ces  recherches, 
que  pour,  faiie  connaître  ceux  qui  insistaient  dans  ces 
temps-là  même  à. la  Gour  des-  pairs,  puisqu*en  cette 
occasion  on' se  décida  par  ce  qui  s'était  jusque-là  ob- 
servé :  j^d* usas  et  consuetudines  obsepvatas (^ï)i. 


nohisy  ah  ad  nos  per  nostrum  consiUum  vel  ad  pares  perUiient 
detinere,  qids  cujus''esset  juridictio  deberet  Judicare.  Pronunciatum 
êsi per  curies- nostrœjudidumpertinere  ad  nos  per  nostrum  cond- 
Uam^detUiere  cnfus  \sitJw%dictio  in  prmmissis*  (Reg.  olùn  du  Par- 
lemçkkÇ*)  Cet>atrèt  e»t  imprimé  dans)  le  Recueil  de  pièces  da 
différend  des.  4uéa  jet  :pairs  et;9es  prësidens  à  mortier,  anx 
|Nr0iiveS',p.  i$6u 

(i)  PraUiarâài ^ mm» pares •  Franciœ  diearent  qadd  canceiùuiuSf 
buUqdanmf.c4ftf^famts  et  eonsUdfuiarius  Fmndœ  mimsteriaks 
hospitU  domini  régis  non  dehehant  cum  eo  interesse  ad  fadesài 
ju^iaO'siipep,  ptf^s  Fraoéia^f-et  dkiimimsiénidesJiospitK  domd 
régis  è.c(^[iinffio''di/6erent  se  deiere  ad.usus  et  comueùtdines  obser- 
çatas  inter$ssfi  i^^/un  panbij^s ad  juéUcandum  pares,  judicaùimfdt 
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lit  il  £iot  remarquer  que,  pounru  que  les  pairs  ne- 
"cessaires  au  jugement  eussent  été  semondsvégaUhre' 
mçut  y  soit  qu^ils  s^y  trouvassent  ou  non,  la  Cour,  était 
<léclarëe  suffisamment  garnie  de  pairs  et  d" autres j 
et  passait  outre  au  jugement.  On  voit,. dans,  Beauma- 
noir,  que  dans  Je  cas:  où  tous  les  pairs  du  haut  baron 
se  trouvaient .  légitimement  récusés ,  le  ;  haut  baron 
n'en  tenait  pas  moins  sa  Cour,  et  faisait  juger  par  le 
conseil. de  son  hôtel.  Or,. on: ne  doute  pas,  je  crois, 
que  ce.  que  le  haut  baron  pouvait  en  sa  Cour,  le  roi 
ne  le  pût  -  en  la  sienne  (  i  ). 


ïn  auiâ  domini  régis,  qubd  ministeriaies  prctdicH  de  hospith  do- 
fnifd  régis  deberentr  interesse  cum  paribus  Franciœ  àd  jùdicandum 
pares,  et  tune  prasdicti  ndrdsteriales  judicaçerunt  corrdtissam  Flan- 
driœ  cum  paribus  Frandtz  apuà  Pdrisios,  an.  MCGXXIV. 

(i)  Aussi  parait-il  que  cela  fut' ainsi  jugé  par  un  arrêt  do 
jeudi  .avant  les  brandons  (avant  la  première  semaine  de  ca- 
rême), en  i3i7,  i3i8,  entre  Robert  d'Artois  et  Mahault, 
comtesse  d'Artois.  Robert  avait  fait  assigner  Mahault  au 
Parlement ,  et  les  pairs  furent  convoqués  par  lettres  du  roi , 
da  1 4  juin  xSiy  (^Recueil  des  pièces  concernant  le  différend 
àes  pairs  tt  des  présidens,  p*  383  et  384)  v  mais  apparem- 
nient  ne  s'y  trouvèrent  pas  :  car  le  jour  de  l'andience,  le  roi 
étant  présent  ai^  Parlement,  avec  plusieurs  prélats,  barons 
et  autres t  ses  conseillers,  les  parties  ayant  comparu,  Ro- 
bert dît  <e  qu'attendu  qu'il  était  question  du  comté  d'Artois, 
«  qui  était  pairie,  et  que  le  comte  d'Artois,  quel  qu'il  fftt, 
«  était  pair,  la  cour  de  parlement  devait  être  garnie  de  pairs, 
«  et  requit  le  roi  de  garnir  sa  Cour  des  pairs  de  France ,  ^ 
«  de  ne  pas  passer  outre  jusqu'à  ce.  »  La  comtesse  s^y  op- 
posa, et  déduisit  ses  raisons;  et  il  fut  jugé  que,  sans  qu'il 


1 
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Voilà  ce  que  j*ai.  trouvé  de  plus  préois  et  de  plus 
certaÎA  anr  la  nipréme  G>ur  du  palais,  avant  la  forme 
nouvelle  qa*elle  a  prise  aona  le  nom  de  Po/iemeit^,  D 
&ttt  maintenant  exposer  les  options  <pe  fai  reeneillies 
sur  la  Cour  domaniale  avant  la  mime  époque. 

Ncd  roia  avaient |  dans  les  terra  de  leur  domaine, 
des  officiers  qui  y  étaient  préposés  tant  à  Texercice  de 
la  justice  qu*à  la  perception  de  leurs  revenus  et  de 
leiurs  droits  ;  ils  sont  nommés,  dans  les  monmnens  de 
la  première  raee,  dxxmesUqueSj  et  dans  ceux  de  la 
secpnde  race,  maires  ou  prévôts.  Us  avaient  pour  su* 
périeur  le  maire  du  palais,  qu'on  a,  depui$  les  Méro- 
vingiens, appelé  plus  communément  grand-sénéchal^ 
comme  Font  observé  Fauchet,Bignon,  duCange,  etc. 
Hugues  de  Cleres,  dans  Téçrit  qn*il  composa  sous 
Louis -le-Gsos,  pour  étahlir  la  prétention  d'hérédité 
que  les  comtes  d'Anjou  arment  sur  la  grande  sénes- 
callie,  appelle  encore  la  sénescallie,  mairie  de  France j 
majoratum  regnij  et  majoratum  Francorum  ou 
Franciœ  (i).  ^ 

ffti  besoin  de  esnyocation  des  pairs  de  France,  cpiaat  k  pré- 
sent,  laCovr  de  parlement,  surtout  le  roi  j  ëtaiit,  avec  pis- 
sieurs  prélats ,  baroas  et  autres ,  ses  coaseiMers ,  était  sefli- 
sadonent  garnie  ;  «pi'au  surplus,  Robert  01  sa  demande,  et 
qae,  ^piand  il  Paurait  faite,  la  Coor  ferait  ce  qui  serait  dé 
raisoti ,  soil  sur  celle  demande ,  soit  sur  les  re^quétes  desdites 
punies,  etaur  ceqiui  serait  à  faire  d'oiice  f»  elle  priacipa- 
lement,  touebant  la  eonrocation  des  pain  d^s  cette  cause 
et  daas  tontes  autres* 
(i)  SUd  et  suceeasoribus  mis  mmjantkan'  rigié  et  ftBgiet  damé$ 
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X}n  reconnati  aisément  le  droit  d^inapeetion  et  de 
corredion  que  le  graud'-aâiéckal  avait  aur  lea  officiers 
préposée  aux  terres  du  domaine ,  par  la  soumission,  que 
Charlemagne^  dans  un  capitulaire  donné  atant  qu^il 
f&t  empereur^  leur  enjoint  d^avoir  aux  ordres  du  grand* 
sénéchat;  et  d'ailleurs,  U  est  certain  en  général  que 
les  sénéchaux»  comme  le  disent  les  oonûnuateurs  du 
Glossaire  de  du  Gange  y  avaient  TadmiAtration  des  re- 
venus du  prince,  et  la  régie  de  tout  son,domaine:£nzn^ 
odmniMraÈores  reddUùum  Mbd^s  Jisei  dominicL... 
rectôres  etiam  dominii  totius  éominorum  suonim. 

Mais  on  «n^a  aucun  détail  particulier  sur  la  juri- 
diction du  grand-sénéchal ,  sous  la  prenûève  et  la  se- 
conde raeie;  ai  ce  n'est  qu'on  en  trouve  quelques  actes 
sous  la  première  y  tels  que  la  recherche  des  domaines 
entre  la  Seine  et  la  Loire  par  Bertault  ou  Bertpald , 


Dajdfêfùitffn,  cuncUs  appiaudântièus  et  Imèdandhus^  eadndè  comti- 
tidt  Vos  auiemqid  ista  seripta  auçUeritiê,  sdMè  quèà  ego  Hugo 
de  Clniis  Mi  seripta  Fïikomis  Hiefosofymitam  in  ecclesiâ  SancU 
Sepulchri  de  Lochis,  de  majoratm  et  senesoalMà  Fnmoorum  sibi  et 

^  antecessoribus  à  rege  Boberto  coitatis Et  ensuite  :  Re» 

wrè  Luihpicus  dederat  ma/oratam  et  senescaiUam  Frandm  An^ 
iekhùde  Ganhmda,  eie.  (Conment.  Hug.  àe  Clerils  Fute<mis 
Andegsr.  Cômit  ad  Ludoyîetim  regen  legati  èe  majorata  et 
senescaHiA  Francise  Andegavor.  Goimti  oBm  hœreditariâ.) 
Voyez  cet  écrit  dans  les  OEurres  du  P.  Sîrmoiid ,  t,  3,  p.  876. 
fiancsenescaiSœn ,  œlutmnUquitàsdieebatut,  majùratwndomés 
f^  Bobertus  rexFmnconan  deditGaufrido  GnsogoneNa  eamfti 
^ndegavorum,  propter  adjutorium  quod  ei  impenXt  contra  Otho^ 
lem.  (Glinm.  Norman^  ad  an.  1 168.; 
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sôus  Thierrill,  où  la  réstitmion  qu^Eggft  àty  isous 
Clovis  II,  de  plusieurs  terres  qui  avaient  été  usurpées 
et  unies  mal  à  propos  au  domaine  du  temps  de  Dago- 
bert  (i).  Sous  la  troisième  race ,  Hugues  de  Cleres  nous 
indique  bien  expressément  une  Cour  que  tenaient  les 
comtesd* Anjou,  comme  grands^iiéchaux,  ôùil  am 
vu ,  dit  <^  il ,  réformer  des  jugêmens  de  la  Cour  de 
Fiance  (3),  c^llt-à^ire,  sans  aucun  doute,  de  la  Cour 
du .  comte  de  Paris  ou  de  France ,  qui  était  alors  le 
principal .  et  presque  le  seul  domaine  de  nos  rois;  car 
il  serait  absurde  d^imaginer  que  ce  fussent  des  jugê- 
mens de  lia  Cour,  souveraine  du  roi. 

Il  est,  an  reste ,  biensàr  que,  sous  la  pi:emièreet  la 
seconde  race,  la 'juridiction  du  grand'^néchal  devait 
être  nécessairement,  renfermée  dans  le  domaine  du 
roi,  puisque  le  comte  du  palais  avait  alors  celle  de 


(ij  Qui  tamen  res  pœtpemm  quœ  sue  Dagoberto  pavasa  et 

fiscofiterant  injuste  sodatœ,  possessoribus  cum  onud redâiditvar 

tegritaie,  (Aim.,  Mimach,  FToriac.  de  Gest  Franc.',  1.  4t  c.  35. 

Foyei  aussi  une  charte  de  Thterri  III,  de  l'an  686  ^  au  B€- 

cueil  des  historiens  de  France,  t.  4^  p-  664*) 

.    (a)  Item  ipiondo  erit  in  Frandâ  quod  et  cuna  sua  judicoperii, 

firrman  erit  et  staiHe;  si  çerd  contentio  aliqua  nascatur,  juiiao 

facto  in  Frandâ,  rex  mandabit  quod  cornes  reniât  iUis  demendare; 

et  si  pro  eo  ndtttre  nohierU  scripta  utriusque  partis  comiti  trans- 

mittet,  et  quod  indè  sua  curia  judioabit,  fimuan  erit  et  stabïU* 

Ego  Hugo  de  Cleriis  inuUoties  oidi  judida  facta  in  Frandâ  in 

Andegoffid  emenàan  i  sic  jmt  de  hello  apud  sanctum  Audomanan 

facto,  et  pbuibus  alOs  pktdtis  etjudicOs.  (Comment,  ^e  Major. 

et  Senescal.  Francise,  apud  SîrxBond,  t.  3,  p.  877.) 


\ 
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tout  le  royaume.  Or,  il  est  également  $ûr  que  sous  là 
troisième  race  ^  la  juridiction  de  la  Cour  dès  pairs  ex^ 
cluait  encore  celle  du  grand ^néclûiLde  tout  ce  qui 
était  hors  du  dbmaine;  la  Cour  du  grand-'sénécbal  n'a 
donc  jamais  pu  être  que  là  Cour  donlaniale. 

Et  par  cela  seul,  on  voit  combien  se. sont  trompés 
ceux  qui  ont  cru  que  le  grand-sénécbal  avait  succédé, 
sous  la  troi^ème  race ,  aux  Ibnctibns  du  comte  du 
palais;  le  gr'aiàd  -  sénéchal  n*a  eu,  soué  la'  troisième 
race,  que  la  juridiction  du  domaine^  ^ii'il  avait)'lDu>- 
jours  eue  jusque  là,' et  qui  était labsolumefat  dilEéreiitë 
de  c^lle,'idu  comte  du  palais.    .   >   .   '      .  ■'.,*■"■' 

On  met  au  notxibre  des  preuves  qh'on  à:  que  le 
grand-  sénéchal  avait  été  substitué  au  comte  dii  per- 
lais, la  notice  d!uù  jugement  que  Philippe- Auguste  fit 
rendre  entre  Girard ,  comte  de  Vienne ,  et  les  cha- 
noines 4e  Mâcon ,  par  Thibaud ,  comte  de  Blois.  Ce 
Thibaud,  dit-on,  était  alors  sénéchal  deFrancc;  Il 
suit  donc  de  <se  )ug0ment^  qu'en  cette  qualité  il  avait 
un  ftihuii^l  où  iétaient  portées  toutes  les  plaintes  des 
partiouliers,  comtne  elles  Tétaient  autrefois  devant  le 
comte  du  palàisr  Mais  où  ne  £îit  pas  attention  que 
Tnibaùd",  en  cette  occasion,  ne  jugé  que  comme  com- 
missaire du  roi  dans  une  affaire  particulière,  sur  la- 
quelle  les  parties  s'en  étaiei^tf  émises  voloniaireçx^ïi^ 
à  ce^que  le  vçÀ:  arbUrçrcUt  (i);  qu  ainsi  tput  le  raison- 
nement qu'on  -fait  sur  ce  jugement  pointe  entièrement 


.  \  ■ .  \ 


(i)  Subjecerat  auiem  iiifoque  pars  se  nostro  arbitrio ,  unde 
cornes  Theobaldus  nostri  autoritatç  arbîtrii  de  cïeriœrum  queri- 

I.  3«  Liv.  ai* 
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à  faux ,  parce  que  ce  jugement  né  suppose  ei^  nulle 
'  façon  que  Tliibaud  eût  ancukie  jundiction,  aaeun  trU 
brnial  ordinaiire  dans  les  iaiffaires  des  particulieis. 

Le  fief  de  la  grande  sénascailie  subsista  jusqù^en 
1 1 89  9  c^est  -à  -  dire  juaqu^à  la  inort  d'Henri  II ,  roi 
d'Angleterre ,  comte  d' An  jou^  après  lequel  il  fiit jéceint 
n  reste  encore  un  acte  fiiit  par  ce  i^inee ,  à  raûson  de 
aâ  grande  sénescallie:,  en  1188  (i);  et  il  est  sûr  qu'ea 
Il  go  9  la  juridiotion  du  graind-sëhécbal  ëtait  pànagëé 
•entte  les  baillis  que 'Philippe- Auguste ,  comme  il  dit 
lui-même  dans  une  ordonnance  de  cet^  afin^e,  eu- 
blit  dans  toutes  les  terres  de  son  dôàgâine  immifdiat, 
qui  étaient  désignées  par  une  dénomination  parti'* 
eiiliève(â).  : 
;    Cette  ordo^auceneat  celle  qu'il  fit  éiant  sut^  le  point 

mordis  quod  prœdîctiàn  est  judicapit  (  Ampllss.  Coll.  du  Père 

Mariene,  t.  I,' p.  944-)  '         -      ' 

(i)  C'e^t  iiii]âcte  par  lècpi^  il  notifie  ii«é  le  foi  a  recomm 
en  JQgiemetit,  iu  corimomi  àudêa^â,  4fam  la  garAedc  Saint- 
Julien  de  Tôtirs.  lui  :4ppartieÉat,'à  riM^p^  ^e  na  çj^^rge.  de 
jxapd-sâiéchal,  dont,  comme  ,comte  d'Anioa,  il  49Jt ^^^' 
vice  au  roi  :  Qudd  custodia  sancU  Jtdlani,  Turoneipis  ad  me 

mm  •  *  É  ^ 

pertlnet  ex  dignitàte  dapîferatûs  mei,  unfiè  setvire  deheo  régi 
Francîœ  sîcuti  comîtî  Andegavend  '^.  Cet  acte  est'  rapporté  par 
Brussel,  Usage  desfièfi,  t.  i,  p.  65i.   "  - 

(a)  Et  m  Henis  noeiris^  quo^  prapms  nondidhuê  Àstin^  sunt 
*imilkp8iinastro5  posfinats,  qui  in  èaHUms  àds  swguUs  vunsibas 
ponent  urami  diem  cm  dicitur  assista,  (^Ordonnances  ou  testa- 
ment de  Philippe-Auguste,  Recueil  des  ordonn.,  t.  1,  p.  19*) 

^  tiCge  comei  jéndegavensts» 


i 
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àe  partir  pou^  la  Tetre^^ime,  et  par  laquelle  il  régla 
radminisiration  4^  filon  i^yjaùme  en  9on  absence.  Cç 
qu  elle  renferme  de  plus  important ,  est  Tétablisse* 
ment  d'une  sëanc^  ou  assise  générale ,  qui  se  tiendrait 
trois  fois  par  an  ^  )Pariâ  ^  ou  seraient  portées  et  ter* 
minées  les  causes  des  bommes  àe  tout  son  royaume , 
et  les  a^aire^  4^  son  domaine.  Voicâ  daûs  quels  termes 
est  cçgi^Gu  cet  établûisemei^t  :*<(  IHous  vouloiis  et  ordon- 
(c  nous  que  i^otre  ch^e  ndère ,  la  reine  Alix,  avec 
((  Guillaume  9 'SÉrQhevéque' de  Reims,  notre  très^-'olier 
(côn^e^et  ^al,  SKSsigne  tous  les: qi^atce  mois  à  Paris, 
<(  un  jour  p(^ii^'4njGe44f|e;  Jes  ^^ausës  ;des:  .hommes  de 
((  notre  tPJ^\^V^)\^%  hfi-  tecmiaèr  àî  la  i^oiirè  de;&ie«i 
((  et  au  profit  ^UJTPyapi^v  Ifi^iiÉ  oHlbnnons^tài^ooUre^ 
«  qu%^.p|n^i;nQJQur  ^  ti?ouvënit.  au^  ^dchrant  eux  les 
<i  balUiçfjd^  i9j(i»§it§iri^esqm;  tiiêndrdnt^.a^ses,.poii^^^ 
<(  dre  oompve;  )f  n;  leiur  pr^^nce^/'.des  afiaires  de'  Doufe 

«  domaipe,(jL)*..»^  „  'u  ■  .^i ,  ...»  r,  /,    .•  ,.     !> 

l^e  i{)çeii¥iîer  4^ .  pgg  )^tiole&  ^^Mfjuxiae-Jiépessaireilient 
la  séajQp^/4''5in€r)Qwrrqui.pût:  jia^t  Ibscsoaéâss  iordè- 
mvQs  i^t.l^^j[i9Af|^^|f^pdâtksi:deMnfl(desi^^ 
^tl^:SQpo|i4i$<in^^^tQ^£ourjâè'ires8drt  «nr  :toq»k|p 

tra  A,  regina  statuât  aan  charissimo  açuncub  nostro  et  fideli 
GdnèlniiiyBûimfnsiarcK  singùUs  quatuor  mensibus  po- 
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baillis  du  domaine  ^  et  y  réunit  ainsi  ]k  juridiction  de 
Tancienne  Cour  doraapialç  à  la  juridiction  de  la  sou- 
veraine G)ur  du  palais. 

C'est  à  cett,e  séance  que  je  rapporte  Tinstitution  de 
la  nouvelle  forme  qui  fut  donnée  à  la  souveraine  Cour 
du  roi ,  et  qui  en  a  fait  le  parlement  de  Paris.  Il  est 
vrai,  qu'il  semble  que  Philippe- Auguste  ne  Tait  éta- 
blie alors  que  pour  le  tetnps  de  son  absence  ;  mais  il 
me  semble  aussi  qu^elle  était  de  nature  à  n^^voir  ps 
dû.  cesser  au  retour  de  ce  prinoef;  et  lors^e  soixante 
ans-  après  on  trouve  tme  Cour  absolument  semblable 
dans  sa  forme  et  dans  son  objet ^  établie  à  Paris,  il  est 
presque  impossible  d«  nW  paé  rapporter  Torigine  h 
celk  qu'^avaii  établie  Pbilij^'^Atigtlstei'  '    '*  ;  ' 

J  avotte.birâ  iqiie  qiiëïqué^  circonstances  firent  va- 
rier, pendant  plus^  à^xdi  sièdé ,  -  sur  ïë$  '  tèïi^é^  annuelles 
de  cette  grande  asiisêy  et^le^  âi^eÀt^^  déduire  tantôt  h 
deux,  tantôt  à  une;  que  d'autres  ci^ob^idnces' la  fi- 
rent t. convoqiier  en  jgMS^lques  <:if^ask)ni'  é:i^tràordiôaire- 
4iAcnt.et  harsc*xlie  Pa|<î^;'i»iiis  ice  <(|tie'des  circonstances 
piatticfnlièijes  et  luom^ianées'd}]  t  pf^^it ,  ne  me  parait 
pas  pouvoir  étre:lîréiàicOnsé(|l!léMté»/^fe^  un  argu- 
ment contre  roj^nion  que  je  propose.  Ce  qu'il  y  a  de 
s(!^,  ^!eat  qtïeie&\oAdoiina^2ce8\de  iivj^y(0\wM  1296^ 

vvX^>iOèixaCuBe  «o^ie^'AJ'  k- prtmièi^  dsfâ  ïë  tôt?  à€&des 
4Q»éliitec;nt»\dès^'Pùy^v«l  è%n»^\m  i^^îl^dM^o^îàiceyfkit 

^^^édié.'à  Heiui  Ifi  ^n  dii  Tillèt,'^a$s  démettre*  mmas- 
:Cn%.}  la  seconde  est.^itée.^ir'Bttdév  qi]^  Fajraii  hie  dûis  les 
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siipposent  le  parlement  déjà  fixe  à  Paris  ;  car,  par 
exemple,  celle  de  1277,611  prescrivant  la  manière 
d'entrer  en  la  chambre  des  plaids  et  d'en  sortir,  dé- 
signe incontestablement  la  grand'chambre  du  palais 
à  Paris  (i). 

L*on  ne  doit  pas  s^étonner  après  cela  .si  une  ordon- 
nance de  saint  Louis,  de  Tan  1356,  suppose  la  cham- 
bre des  comptes  déjà  sédentaire  à  Paris  ,*  car  cette 
chambre ,  dans  son  origine ,  n'était  que  la  chambre  du 
parlement  où  se  portaient  les  comptes  des  revenus 
et  domaines  du  roi  ;  comme  celle  des  plaids ,  ou  la 
grand'chambre ,  était  la  chambre  du  parlement  où  se 
portaient  les  contestations  et  autres  affaires  de  jus- 

aussi  une  copie  dans  le  recaeil  de  du  Tillet  ;  une  autre  dans 
un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  M.  de  Lamoignon ,  qu'on 
croît  avoir  été  composé  par  M.  de  Marillac,  garde  des 
sceaux ,  peu  de  temps  avant  sa  disgrâce ,  sur  Fautorité  des 
parlemens.  M.  le  président  Hénault ,  qui  indique  un  article 
de  cette  ordonnance  sous  l'an  i3qS,  d'après  Budé,  a  cru 
qu'elle  était  perdue.  Ml  de  Foncemagne  m'avait  communi- 
qué une  copie  de  la  première ,  vérifiée  sur  celle  de  du  Puy, 
sous  les  yeux  de  feu  Mi  JolydeTleury,  procuréUr-général  ; 
je  l'ai  conférée  avectcelle  de  du  Tillet. 

(i)  «  Les >  partitif  .qyl,  auront  à  plaidier,  entreront  dans  la 
«  chambre  p^r  Ihiiis  jouxte  la  salle ,  et  s'en  îstront  pâr-de- 
«  vers  Ihuis  du  vergier,  quand  elles  auront  plaîdié.  »  Lhuis 
jouxte  la  salle  est  la  porte  de  la  grand'chambre ,  du  côté  de 
la  grande  salle ,  et  lhuis  du  çergîer  est  la  porte  opposée ,  qui 
conduisait  au  jardin  du  roi ,  comme  on  peut  voir  dans  l'an- 
cien plan  de  Paris  que  le  sieur  Heuland  a  gravé  II  y  a  quel- 
ques années. 
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ticc;  et  louies  deux  étaient   nées  ensemble  de  la 
ferme  nouvelle  introduite  par  Philippe^Âuguste. 

Plus  on.  y  réfléchira  7  plus  on  reconnaîtra  dans  le 
parle^ient  de  Paris  tous  les  traits  qui  peuvent  y  ca^ 
ractériser  la  séance  instituée  par  Philippe-Auguste;  en 
sorte  que  si  cette  séance  a  discontinué  à  son  retour, 
on  ne  peut  nier  au  moins  qu*elle  n'ait  donné  f  idée 
'  et  qu'elle  n'idt ,  pour  ainsi  dire ,  été  le  germe  de  ce 
parlement,  qui  n'existait  point  auparavant,  et  qui 
sid^sistait  incontestablement  soixante  ans  après. 

Le  parlement  de  Paris  est ,  sans  aucun  doute ,  la 
tenue  de  la  souveraine  Cour  ordinaire  et  féodale  du 
roi,  comme  la  séance  établie  par  Philippe*  Auguste  : 
il  réunit,  comme  elle,  à  la  juridiction  de  la  Cour  du 
palais,  celle  de  la  Cour  domaniale  :  enfin ,  il  conserve 
encore  tous  les  vestiges  et  tous  les  droits  de  Tassise 
des  baillis  du  roi. 

De  là  vient,  en  effet,  que  les  baillis  ont  été  pen- 
dant long -temps  obligés  d'y  assister;  dé  là  vient  que 
chaque  bailliage  a  un  terme  pour  ses  causes,  qui  doi- 
vent s'y  plaider  rigoureusement ,  et  suivant  l'ordre 
d'un  rôle  :  car  en  assise^  comme  dit  le  grand  CoU' 
tumierj  ou  Somme  rural  de  M.  Jean  BouteilUer,  est 
plaidùjré  estroitement  par  tour  de  rôle/ait  par  pré- 
sentation. De  là  vient  qu'il  y  a  encore  un  banc  en  la 
grand^chambre ,  connu  sous  le  nom  de  banc  des 
baillis  et  des  sénéchaux  ou  des  gens  du  roi;  car 
c^étaient  les  baillis  et  sénéchaux  qu'on  appelait  autre- 
fois gens  du  roi;  et  depuis  qu'ils  ont  été  dispensés 
de  s'y  trouver,  les  avocats  et  procureurs  -  généraux  y 
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ont  pris  leur  nom,  leurs  plaises  et  leurs  fonctions,  qui 
étaient,  d'un  côté ^  de  veiller  aux  intérêts  du  roi,  et 
déf^Aflre  ses  causes  et  son  droit  chacun  dans  son  dis^ 
trict  ;  et  de  Tautre ,  de  recorder  devant  la  Cour  les 
affaires  qui  y  étaient  portées  de  leurs  bailliages /c^est- 
à-dire  d'exposer  les  faits,  les  demander  et  les  moyens 
respectifs  sur  lesquels  elles  avaient  été  jugées  devant 
€ux,  et  les  motifs  du  jugement  qui  avait  été  rendu. 

Enfin ,  c'est  de  ce  que  le  parlement  fut  établi  pour 
être  la  grande  assise,  tant  du  domaine  que  de  tout  le 
reste  du  royaume ,  qu'est  procédée  la  nécessité  de  l'en- 
registrement et  de  la  publication  des  lois  nouvelles 
au  parlement,  parce  que,  comme  dit  encore  le  grand 
Coutumier,  en  assise  ,  appelés  les  sages  et  seigneurs 
du  pajrsj  peuvent  être  mises  suSj  nouvelles  consti- 
tutions et  ordonnances  sur  le  pajSj  et  destruites 
autres  qui  seroient  grevaèles;  et  en  autae  temps 
KON ,  et  doivent  être  publiées j  afin  que  nul  ne  les 
puest  ignorer;  et  hrs  ne  les  peut  ne  doit  jamais 
nul  redarguer. 

Cette  formalité  est,  sans  aucun  doute,  une  des  plus 
anciennes  lois  de  la  nation;  elle  fut  observée  pour  la  loi 
salique,  qui,  comme  il  est  porté  dans  sa  préface,  écrite 
sous  le  règne  de  Dagobert ,  fut  présentée  et  discutée 
dans  trois  malles  ou  assises  (i).  Ceux  des  capitulaires 
qui  nous  sont  parvenus  entiers,  sont  revêtus  de  la 

(i)  Qui  proceres  ipdus  geniis  ifoi  tune  Utnpons  apud  eamdem 
erant  redores,  qm  per  très  malhs  cowerdentes  omnes  causamm 
origines  solUdtè  discurrendot  tractantes  de  singldis  judidum  de- 
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même  formalité  ;  ainsi',  à  la  fin  d'un  exemplaire  des 
capilulaires  que  Charlemagnefît  en8o3,  pour  ajouter 
à  la  loi  salique,  on  lit  :  (c  Ces  capilulaires  ont  ëtë  Ëdts 
<(  la  troisième  annëe  de  notre  très-élément  iseigneur 
((  Charles,  empereur,  et  remis  au  comte  Etienne,  pour 
((  les  faire  publier  à  Paris,  dans  un  malle  ou  assises j 
<(  et  les  ^lire  en  présence  des  écheyins  ou  juges,  ce 
((  qui  a  été  fait  :  tous  ont  été  unanimement  d'avis  de 
((  les  observer  à  Tavenir  à  perpétuité;  et  tous  les  éche- 
((  vins,  évéques,  abbés  et  comtes  ont  signé  au  bas,  de 
<(  leur  propre  main  (i),  » 


owerunt  hoc  modq^  (Prolog,  pact.  leg.  salie.  Recueil  des  histo- 
riens de  France,  t.  ^^  p*  i^^O 

(i)  Anno  ni  clementissimî  domim  nostri  AugusU  sub  ipso  anno 
hœcfacta  capitula  sunt  et  consignata  Stephano  eomitîut  hctc  ma- 
nifesta faceret  Parisus  mallo  pubUco,  et  illa  légère  faceret  coram 
scahineis,  quod  ita  etfecit.:  et  omnes  in  uno  consenserunt  quàd  îpsi 
oobdssent  obseivare  usque  inposterum,  etiam  omnes  scabinei,  épis- 
copi,  àbbates,  comités  manu  proprià  subter  signaverunt.  (Rec 
des  hist.  de  France ,  t.  5 ,  p.  663.) 

'  II  paraît  qu'on  distinguait  deux  sortes  d'ordonnances  ou 
de  lois  :  les  unes  qui  avaient  pour  objet  l'utilité  commune 
et  l'administration  générale  du  royaume,  que  Beaum^noir 
indique  par  ces  mots ,  che  t/ue  il  établit  pour  le  tpsenam  préfet; 
.leç  autres  qui  n'avaient  pour  -objet  qu'un  point  d'utilité  OQ 
de  police  particulière.    . 

Les^iremîères  se  faisaient  de  la  pure  volonté  du  roi  et  de  l'a- 
vis de  son  conseil ,  de  sincerâ  iHtluntate  nostrâ  et  consiHo  bonorum 
virorum,  et  elles  n'avaient  besoin ,  pour  avoir  lieu  dans  tout 
le  royaume ,  que  d'être  publiées  aux  assises  ou  parlement. 
La  raison  en  était  (pte  le  roi  a  de  son  droit  le  général  garde  dm 
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.  Il  ne  faudrait  <:ependant  pas  conclure  de  là  que  nos 
rois  ne  pouvaient  faire,  de  lois  que  sous  le  consente- 

royaume,  c'est-^-^ire  qaUl  lui  appartient  singulièrement  de 
veiller  au  bien  et  au  salât  de  l'Etat,  et  que  c'est  à  lui  à  y 
pourv.oir. 

Les  autres  n'avaient  lieu  dans  les  terres  des  hauts  seigneurs, 
qu'autant  qu'ils  voulaient  bien  y  consentir  et^en  user.  «  Quand 
n  li  roys,  ditBeaumanoir  au  cL  48  des  CouL  du  Beau».,  p.  a65, 
«  fait  aucun  establissement  espëciaument  en  son  domaine  si 
«  barons  ne  lessent  pas  pour  che  à  user  en  leurs  terres ,  se« 
«  Ion  les  ancbienes  co&tumes  ;  mais  quand  li  establissement 
«  est  généraus ,  il  doit  courre  par-tout  le  royaume ,  et  nous 
«  devons  croire  que  tels  établissemens  sont  faits  par  très- 
«  grand  conseil  pour  le  quemun  profict.  » 

Philippe -Auguste  fait  en  laiS  une  ordonnance  touchant 
les  Champions ,  pour  le  bien  général  du  royaume ,  pro  corn- 
nrnd  omnium  utUitate;  et  en  conséquence  il  adresse  aux  hauts 
seigneurs  des  lettres  par  lesquelles  il  leur  mande  et  les  re- 
quiert, sur  la  foi  qu'ils  lui  doivent,  de  la  faire  publier  et 
garder  dans  leurs  terres ,  comme  il  est  porté  dans  celles  de 
la  comtesse  de  Champagne ,  qui  se  sont  conservées.  Ainsi  il 
ii^auend  pas  leur  consentement;  il  leur  mande,  il  exige 
d'eux,  wbis  mandamus,  et  perfidem  quam  nobis  debetis  reqtd- 
nmus.  Mais  fait-il  des  règlemens  de  police  particulière  pour 
les  Juifs,  ils  n'ont  lieu  d'abord  que  dans  ses  terres  :  hœc  est 
comtUutio  quam  fecU  Domiaus  rex  Judais  potestatis  suœ,  cuuio 
^hmitd  1218,  meïïise  februario*  Us  sont  ensuite  étendus  aux 
terres  des  seigneurs  qui  y  consentent  et  en  conviennent 
avec  le  roi ,  par  une  espèce  d'accord  ou  de  transaction ,  â  la- 
quelle ils^ont  même  apposer  leurs  sceaux ,  comme  on  voit 
aux  ordonnances  de  Philippe-Auguste,  du  \^^  septembre,  et 
de  Louis  YIII,  en  laaS.  Enfin  saint  Louis,  en  ia3o,  en  £ait 
une  loi  générale,  pensatâ  ad  hoc  utilifate  totius  regni  (cai*  ces 


'  (  33o  ) 

ment  et  Tapprobatioii  de  ces  assemblées.  Ces  assem*^- 
blées ,  et  même  celles  de  là  nation  dans  les  affaires 
d'Etat  9  comme  on  le  dira  ailleurs,  n'avaient  que  droit 
d*avis  tet  tg3x  con^Kative  i  le  roi  y  ûptès  les  à^oir  écou- 
tées,  décidait  commie  il  lui  plaisait;  et  tous,  ditHinc- 
mar,  étaient  obliges  de  se  soumettre  à  sa  décision* 
Les  lois  étaient  présentées  et  examinées  dans  les  as- 
sises, afin  que  les  sages ,  c'est-à-dire  les  gens  lettrés 
et  savans  dans  la  science  des  lois,  et  ies  seigneurs  qui 
devaient  alors  y  être  appelés ,  pussent  découvrir  et 
Sate  connaître  au  prince  les  inconvéniens  qui  pou- 
vaient s*y  trouver.  Ils  délibéraient,  non  pour  les  ad- 
mettre ou  les  rejeter,  mais  pour  examiner  s'ils  y  trou- 
vaient quelque  disposition  qui  leur  parût  préjudiciable 
à  TEtat,  en  avertir  le  roi,  et  lui  représenter  ce  qu'ils 
estimaient  nécessaire  au  bien  de  son  service;  mais  c'é- 
tait au  roi  à  juger  ensuite  si  les  considérations  qu'ils 
lui  proposaient  méritaient  de  l'arrêter.  Suivant  ces  mots 
de  Beaumanoir  :  Le  roi  est  souverain  pardessus  tous, 
et  a  de  son  droit  le  général  garde  dou  royaume j 
pourquoi  il  puet faire  tiex  establissemens  come  il  U 

termes  étaimt,  pour  ainsi  dire  ^  sacruncntaux)*  Alors,  sam 
avoir  besoin  du  consentement  des  seigneurs,  et  sans  birt 
de  convention  avec  evoc ,  il  ne  prend  que  Vam  de  ceux  qui 
sont  auprès  de  lui,  c'est-à-dire  de  son  conseil,  et  il  déclare 
que  si  qaelqa'on  des  barons  refuse  de  s'y  soumettre ,  il  les  y 
forcera ,  et  qae  l«s  antres  seront  tenus  de  se  joindre  â  lui  : 
Et  si  aUqtd  barones  noluerint  hoc  siermre,  îpsos  md  hoc  tampeUa- 
mus,  ad  quod  alii  barones  nosiri  cum  passe  suo  banâfide  nosju' 
oarc  tenebuntur. 
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plest  pour  le  quenucm  profict;  et  che  que  il  establitj 
i  doit  être  tenu. 

Persuadé  de  ridentité  du  parlement  de  Paris  avec 
la  Cour  qui  y  fut  établie  en  1190,  par  Philippe-Au- 
guste, je  dois  terminer  ici  les  recherches  que  ]e  me 
suis  proposé  de  £iire  sur  les  Cours  de  justice  de  nos 
rois.  Je  crois  seulement  devoir  y  ajouter  quelques 
observations  sur  le  conseil  de  nos  rois ,  et  sur  les  an- 
ciennes assemblées  de  la  nation ,  auxquelles  tant  d*au- 
leurs  rapportent  Torigine  du  parlement  :  ces  observa- 
tions serviront  à  en  faire  connaître  la  différence.  Je 
commence  par  le  conseil  de  nos  rois. 

Uhonneur  de  conseiller  le  roi  dans  Texercice  de 
sa  justice ,  a  fait  donner  le  nom  de  conseiller  du  roi 
à  ceux  qui  tiennent  ses  Cours  de  justice,  et  celui  de 
conseil  du  roi  à  ces  Cours  ;  ainsi  Ton  disait ,  dès  le 
règne  de  saint  Louis ,  le  conseil  du  roi  au  Chdteletj 
pour  désigner  le  tribunal  du  prévôt  de  Paris,  que  nous 
appelons  communëment  le  Chdtelét 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  pour  cela  ces  Cours , 
ou  ceux  qui  les  tenaient  anciennement,  avec  le  con- 
seil du  roi  proprement  dit,  et  avec  ceux  que  le  prince 
y  admet  pour  le  conseiller  dans  Fadministrâtion  et  la 
police  générale  du  royaume, qui  en  ont  été  distingués 
dès  les  plus  anciens  temps;  comme  il  est  solidement 
prouvé  dans  les  remontrances  que  le  Parlement  fit , 
cp  i556,  à  Henri  II(i),  au  sujet  de  la  séance  que  ce 
prince  voulait  donner  à  tous  ses  conseillers  d^Etat  dans 

(1)  Je  rapporterai  ici  ce'  qui  s'en  trouve  aux  registres  du 
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les  tribunaux  de  judicature«  On  ciie  ici  ces  remon-. 
irances  avec  d^aulant  plus  de  cojofiance,  qu'elles  fii- 

Parlement,  parce  qu'il  n'a  encore  été  imprimé  nulle  part^ 
comme  je  crois. 

^         Du  vendredi  26  mars  i556. 

Ge  jour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  M*  Chrisiophe 
de  Thou,  président  en  icelles ,  et  Antoine  Famée,  conseil- 
ler en  la  Cour,  députés  ci-devant  pour  aller  devers  le  roi  lui 
faire  quelques  remontrances  de  la  part  de  ladite  Cour,  ont 
dit  par  M^  Christophe  de  Thou,  président,  que  suivant  l'or- 
donnance d'icelle  sont  allés  devers  le  roi  ;  et  le  jour  d'hier 
de  relevée ,  il  a  plu  audit  seigneur^  étant  en  la  chambre  de 
M.  le  connétable,  les  faire  appeler,  et  leur  a  donné  bien 
fort  bonne  audience  ;  l'ont  supplié  d'entrée  leur  vouloir  Cadre 
cet  honneur  que  de  croire  qu'il  n'y  avait  personne  en  cette 
compagnie ,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  qui  portit 
envie  à  l'honneur  et  la  faveur^  dignité  et  autorité  qu'il  plai- 
sait audit  seigneur  roi  de  donner  à  ceux  de  son  conseil  privé, 
et  qui  semblait  être  très-raisonnable  que  ceux  à  qui  ledit 
seigneur  roi  avait  tant  fait  de  faveur  et  d'honneur  que  de  les 
approcher  près  de  sa  personne,  et  leur  communiquer  les 
principaux  et  plus  importans  affaires  de  son  royaume ,  eus- 
sent, de  telles  prééminences  et  prérogatives  par-dessus  les 
autres. 

Que  la  Cour  avait  vu  les  lettres  en  forme  d'édit  qui  au- 
raient été  données  en  faveur  de  ceux  du  conseil  dudit  sei- 
gneur, par  lesquelles  il  lui  plaisait  qu'ils  eussent  leur  séance 
en  sa  Cour  de  parlement  et  en  toutes  ses  Cours  souveraines 
de  sou  royaume ,  pareillement  en  tous  ses  sièges  présidisax, 
et  que  non  seulement  ils  eussent  droit  de  séance ,  mais  droit 
de  donner  leurs  avis  aux  jugemens  et  délibérations  de  ladite 
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Yétit   écoutées  &vorablement  et  reçues  en  bonne 
part;   ce   sont  les   termes   de   la   réponse   du   roi. 

■  — — —  — — — ^■^^^■^^^■^i— —  ■  Bill  I  ■  I     ■■ 

Cour,  tant  aux  jodrs  du  conseil  qae  aux  jours  des  audiences 
publiques  et  plaldoieries ,  M  quMls  précédassent  tous ,  hors 
les  pf ésîdens.  Avait  semblé ,  ayant  que  de  passer  outre  à  )a 
poblicàtion  desdîtes  lettrés,  qu^ll  était  besoin  faire  quelques 
remontrances  très-humbles  pour,  icelleâ  ouïes  et  entendues, 
en  prendre  par  ledit  seigneur  foi  ce  qu'il  trouverait  être  Bon 
et  raisonnable.  Ont  remontré  que ,  de  tout  temps ,  les  rois 
de  France  et' les  rois  de  toutes  les  nations  étrangères  avaient 
eu  à  Tentour  de  leur  personne  gens  par  eux  choisis  et  esleus 
en  qùelqiie  petit  nombre ,  par  l'avis  desquels  ils  avaient  con- 
duit et  géré' lès  principàVa  affaires  de  leur  royaume,  contenu 
et  entretenu  lëàrs'i^tijèts  en  leur  craiiite ,  subjection  et  obéîs- 
n't,'&*vêyktitké'fài  4^s  à  appelés  autrefois  les  gens  du 

grand-cùnsdl y  par  un  temps  les  gens'^du  conseil  estroit,  main- 

•    .  •  •  •     ,     .  i- 

tenant  lès  '^ciw  '^'tènSai  prhél  Outre  cela Vl«?s=i*oi^  ont  ett 
certaîtf'iidrtiïré'  deigrands'  {yéfs6unagés  de  grand  savoir  et 
eipérietfce;  lesquels  ils  orit  comù^is,  privativement  à  tous 
autres ,  potfir  lé  fait  de  la  fàicàture-,  jpôur  ooîr,  ^ugèrfet  tei*- 
miner  les  querelles  et  difiR^Tends  de  leurs  sujets  ,tknt  en  ma^ 
tîère  crimiéêRe  qrfe  'c9vile"v*ëïî^sôuvèraînélé  et  sans  appeï  ; 
sur  lesquels  et  au  jugement  desquels  les  rois'se  soilit  reposés 
pôbr  le  fait  de  la'^jiâftice  cbçtétitieiâe  ;  lesquels  ont  été  ap- 
pelés eu  ce  ro^aumié  .;les  gens  tenant^e  parlement  ,'^qaî  an-^ 
ciéiitfeàieht  ëtttient  à' la  tfuîte^des  rois,  et  se  trouvent  les 
prësidens^avmr  été^iiiics  dé  Bretagne ,  dË'Bmifgog^e  ,•  eomte 
de  SaintwPdli  et  à'htres  ^knfds  {Mei^^nagesV  pareîlliteiem 
<^véquesf^et^drefa«véqiies' dèf  ce'^oyautae.  Depuis,  le  parle- 
ment qnS^  était ^'aihbdlatoiré,  a -îélé '^arrêté  en  cette  ville, 
conirp6sé'''îlé"^(aare-vhigts  ëonséilters/^iartolë  laïques  et 
<{ôàrànte  d'^^se,  compris  les  quatre  présidéns,  douze  pairs 
de  Pl*àDte  el  huit  ihess9éttrs  des  requêtes '/fâfcaiit  total*  de 
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Ce  n^est  pas  qu^  le^  officiers  de  sa  Cour  de  justice 
ne  puissent  être  appelés  à  son  conseil  d'Etat ,  et  que 

cent  personnes.;  le^pel  nombre ,  p^  la  icalamité  des  gaerres 
et  antres  pauvretés  et  inconvréniens  advenus  en  ce  royaume, 
figit  g^^andement  alimenté,  tellement  qu'^  y  en  avait  sans 
g^iges  et  les  Bulres  avec  gages  y  l^  ups  résidens ,  les  antres 
non  résidens  ;  e^  était  ie  nombre  ^  grand  et  si  effréné,  que 
l'on  ne  trouvait  plaqes  et  .sièges -A  les  asseoir,  4ellesnent  que , 
du  temps  du  roi  Charles  YI^/u^  faite. une  ordonnance,  regis- 
^ée  ès-registres  de.4Xtte  Cqur,]par.}aqpielle  ie  nonobre  fm 
réduit  au  .nombre  de  quatre-vingts,,  qui  ét4it  le  nomV^  su- 
clèn  des* conseillers,  dont  il  y  en  avait.trente-quatrepoor  la. 
chanibre  du  parilçment,  q^rante  poi^r  les  enquêtes,  et  six 
pO^r  Jçi$  f  (^quêtes  ^u  palais.  Yéritâ^ement  se  trouvera  que 
ceux  <gû  étaife;^t  .^.conseil  priyé^  .^e, l'iOn  -^pelait; le  ipvn^ 
conseil,  ayaf.ent,drpit  4e  s»éanci!  ^n  l^ai  Cour  de  céaos^,  qui  se 
Aient. à  l'aydience  4^,la.Ç^9ir„.tel  q|ie.^petty^ent.av^  lesar- 
chev^ques  et  évèqu^  d^  fCe>  royaume ,:  qui  se. dîs^i|t;  cpiiseil<- 
lers  duroji,|,«t'^^Uten|.:çt  C|nt  dro^t  deféance^qu^^  tientà 
l'audience  dç;ffiCpi|r$  naaî«  <pi%  njayi^îept  dro^tr^e  danivr 
a¥is,'dél^>éra^afl^  el;  jçgeme^s  ^en  ladite .Qour^. soit  ^  jour 
d^^udie^qe,  s^^it.à  jour  4exç(nseil>;,,|i^  js'eu  4[rj9ifve.;^uciiDe 
chose  pa^  le&reg^tres  de  la  Ç(\Tifr  ig  cé^s,;Bien.e^^xt2Î 
que  qçelq^efçis  flBf Iq!»»!';  uns  :^t  tffS^OBi  du  ,cf|npci|  fm^ 
des  rois.,iO];iAiQiiiJe|tu^s  j^tM:ttUèrQS)Ppi]|ç,^  ^t^a^oir 

jjrj^ii^  i^Bb^raiive  ^ç^îlgiei^^s.jtt^é}i^^ 
qéftn^  >  foisai^rtelertae^it  .je?i  >t^l  çi^^j?^  î^ t,  ^^ff^ifffi;^  »  «* 
e<UBM^:font  çi,  ontiaeccii^nfé  àp^î^f^tc^m  qqi  fnt  rg^-f^ 
CifUe  Q)ur;  :J^aqnel|(9f  ileiA^es.  par  ^.i^mny^fiSi^xkjff^ 
c^miaifi9a9cer4e>]CAusie  ,,|ipielqu«f(p^ofijiJf5rinéf5Ç:,>  q|9(4q?«f<»^ 
déboutées.  Il  Wrt^puve^ile  1!^  i^,J|R|Rf^r|eiq^n)Ls^l^ 
Poitiers,  lorsqfltf^ç^ç  tUlft  é^^t. 4^|f»uie,ii^J^  Aî#»*^ 
,«n  aUbé:de^nt^aixS9t  i^n  Jîô^ftufibjijNI  l?îtr^f#|l«iues 
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les  membres  de  son  conseil  jd'Et»t  ne  puissent  âtre 
commis  en  sa  Cour  4e  justice,  lorsque!  le  ^uge  à  pro- 

• 

popr  être  reçu  aok  délibération^  et  jageiaens  de  ladite  Cout) 
fondé  sur  ce  qa!il  était  retenu  du  grand  conseil  du  roi  Char- 
les VI,  ^ui  était  ce  qu'on  appelait  le  conseil  prwé,  comme  dit 
est  ;  mais  par  arrêt  en  fut  débouté.  Quand  il  plairait  au  roi 
de  donner  lettres  particulières  à  ceux  qui  lui  avaient  autre- 
fois fait  service  au  fait  des  judicatures  en  la  juridiction  con- 
tentieuse ,  cela  pourrait  être  trouvé  raisonnable  ;  mais  de 
décerner  lettres  générales  pour  tous  ceux  qui  sont  et  seront 
da  conseil  privé ,  en  la  forme  que  les  lettres  dont  est  ques- 
tion étaient  adressées ,-  serait  chose  de  grande  conséquence , 
et  par  le  moyen  de  laquelle  l'on  donnerait  pouvoir  de  juger 
^  ceux  qui  n'en  avaient  lia^  connaissance  «t  expérience ,  en- 
core qu'ils  soient  assez  expérimentés  d'autres  grands  et  bons 
âifaires;  mais  Po^donnancé  et  la  volonté' de  Dieu,  à  la- 
quelle-se  ccndformiart  là  volonté  des  rois.»  était  que  chacun 
s'acèbtâmodâit  selon  la  vocaâon  à  laquellie  il  était  appelé , 
s^s  soi  entremettre  à  la  cht)se  à  laquelle  il  ne  fût  connais^ 
saot'et  expéritdenrté  ;  que  Iki  requête  que  fit'Sàlcimon  à  Dieu, 
venant  au  royaume  par  le  décès  de  David  son  père,1fot  qu'il 
lai  pfot^  donner  science  et  intelligence  de  pouvoir  jtiger  le 
^uplè;  lë^él  avait  plu  à  Dfeu'^inettre  sous  lui  et  M  èb 
bailler  le  gouvernfettiént; '<|Qle''si'fe^^^  étaîëiit  èntéHtiéei^, 
^  là  fo)rthë>  qu'elle^  sotft'â^es^és^;  eè  èèi'ait  en  effet  éta 
sidi^^e  cré^ftr  a^tâlkf  ^e  pâirà  dè^t'i^cè  ,^iièrà'te  nom  et 
titre ,  c6taime  il  y  ^aît  des  géâs  aii  cènséiffpr^' d^s  t^  y 
et  encore  seraîent^ls  pltii^  prrv4iégié^'4ne4«»  pSit^  d^FrMÉ^Ëè, 
lesquels ,  combîvn  qu'ils  aient  droit  dé  séance  (ehiàdiléCiôtit', 
et  droit  de  ddïmér  avii»>  aut  jèutiâ  dë'^'éïlkeit  et  atâi'eitôlf , 
tontes  fôîs  sont  ëém&  eu  côtëOAé^'gëâis  fl'église  ^  tiôft  '^s 
gens^aCT^i;^  ^  et  kie's(ott  reçus  4  ce  que  {^reihièremeht  ils 
n'aient  fait  le  serment  en*  tel -cas  requis  et  accôtftumé  ,"et 


y 


N 
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pos  :  on  voit,  àil  contraire,  que  Philippe-le-Bel  com- 
mit^ en  1391 ,  quatorze  ou  qtiinze  personnes  de  son 
conseil  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
du  Parlement ,  et  qu'en  1 3o2  iï  voulut ,  qu'attendu 
rimpôrtance  des  affaires  ijui  se  portaient  au  Parlement, 
n  y  eût  toujours,  en  ses  parlemens,  deux  prélats  et 
<leux  personnes  laïque/?  de  son  conseil,  ou  au  moips 

était  beaucoup  meilleur,  ^'il  plaisait  au  roi  de  persister  en  sa 
volonté ,  de  bailler  lettres^patentes  particulière&.à  ceux  qu^il 
Toudrait  recevoir  à  ce  «  et  non  les  comprendre  par  Pédit  gé- 
néral ;  car  iielon  la  capacité  de  ceux  qui  seraient  porteurs 
'desdites  lettrç^i  ils  feront  reçus  ou  débouté^  desdites  let- 
tres i  entei^dait  tréa-bien  la  Cour  qqe.  le  tout  dépendait  de  la 
bonne,  volçuué  du  .roi  ;  ^jnais-  esjtifnait  l'intention  duroi  être 
à  s'accoçpmoder^à  ç^  qui  se  ^oui^er^t  avoir  étjé.  iait,  et  à  ce 
que  selon,  droit,  et  raison  se  devait  {aii:e:.jet  certainement  v 
avait  gra^ji  dangj^f  que  la  voix  d'un  personnage  âU  comptée 
au  jugement  ^'up.  procès  qui  bien  «oujjfeot  ne  dépe:nd  que 
d'une , voix,  el  que:«toutes  fois  ç,e  personnage  ne.filit  savant  et 

^xpér^en  té  au  J^  ;  de  la  îudicatnre , .    , . 

0.  ï§»|e§;^^f  Jr<Bmontran^i9fl(ïps»-^t  eptcnduei^ipar  ledit  sci- 
.gp^PI-  îrpi^;;a;fjait  répoi^eoiR^l  ;J^:prflB^i#  et  acceptât  en 
^bonqe  i^arti^et  était  très:rai^e,,^'ej}e%4f4îftç!HW4  été  faîtes, 
i^  ^fiç^pfait  i^pu^H  I^n)iaiuem«jM..ett:,b^gD<$m^0>  >0otes 
.|eft  r/smifoif^fices  )^  lui  seraient  faites  parçç^^  Cpqr,  ou 
,g|«i^4ftpS*<ftyP»ç?fM§..SAîfi<)nclu|^Qn,4J^^^^^  fut,  en 

.  ^^te  paî^,?gw^  Çfiniif^n'i^m  ffll^r}îpe?ilés.aaXait  de  la 
.  imX^içtiftA' q^ JHdî<^?tur^  eofi^i^i^^;,  ni>W¥^at  eiitTéie.4:éaiis 

■ 

^  pojor  ppin^  et  .donner  leur  «^kvi^i.siHt  /ès^o^^^,  4e  plaidoierie 
0t^  conseil,  et,  qu!am  d^of^orant  il  ayise^^.à  f^^  dresser 
telle  provision  qu'il  lui  semblerait,  é$j|iipe. lionne  .e;jt|.ts|isoDna- 
ble,.et  devoir  être  pair  Im  qcti^y^e.  ,ivi.:n'       .    '        :• 


1 
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un  prélat  et  une  personne  laïque  j  pour  y  entendre  et 
juger  ces  affaires:  <    . 

Ce  n^ést  pas  non  plus  que  les  officiers  de  la  Cour 
de  justice  ne  puissent  délibérer  sur  les  affaires  d'Etat^ 
lorsque  le  roi  les  leur  communique,  ou  que  ceux  du 
conseil  ne  puissent  statuer  sur  les  causes  des  particu- 
liers)  lorsque  le  .roi  les  réserve  à  leur  examen  ;  mais 
les  fonctions  qu'ils  exercent  à  un  titre,  n'en  sont  pas 
moins  différentes  et  séparées  de  celles  qu*ils  exercent 
à  Tautce  ;  et  la  qualité  de  conseiller  d'Etat  ne  donne 
pas  plus  aux  una  le  droit  dé  prendre  connaissance  des 
affairés  du  gouvernement  hors  du  conseil  d'Etat,  que 
la  qualité  de  /uges  de  la  Cour  de  justice  ne  donne 
aux  autres  le  droit  de  juger  les  particuliers  hors  la 
Cour  de  justice.  En  un  mot,  la  Cour  de  justice  ne  de- 
vient pas  plus  le  conseil  d'Etat ,  pour  être  composée 
de  membres  de  ce  conseil ,  que  le  conseil  d'Etat  ne 
devient  la  Cour  de  justice ,  pour  être  composé  de^ 
juges  de  cette  Cour. 

Nos  i^ois  choisirent  anciennement ,  et  sans  doute 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  pour  les  con- 
seiller dans  le  goiivemement  et  radnunistration  de 
leur  Etat ,  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  et 

prélats  du  royaume.  Cette  fonction ,  d'abord  person- 

*  ' 

nellë  et  donnée  en  pur  office,  inféodée  ensuite  à 
vie  (i),  et  enfin  attachée  à  quelques  grands  fiefs,  et 

(i)  Ces  infiéodations  s'étaient  introduites  vers  lé  milieu 
du  neuyième  siècle  ;  car  il  est  dit  dans  la  Vie  de  saint  Ram- 
berty  archevêque  de  Hambourg,  qu'Adalgaire^  coadjuteur  de 

I.  3«  LIV.  /  22 
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dev6Uue  Jb^r/édiiaîrQ  comme  eesr  &e&  ^  a  été  rortgiiie 
des  douze  premières  pairies  de  France  9  et  de  celles 
qui  pnt  été  étigé0$  depuis  à  Texemple  de  œlles-là,  et 
dcmnq  av^c  r^son»  à  ceuac  <)ui  en  sont  rerétcu,  la 
ppréëminence  9ur  tpus  leucs  co-vàssaul ,.  o^est-à-dîre 
sur  tpus  les  vassaux  immédiat»  de  1»  couronne.  Ha- 
4rie.n  de  YaMs  ne  craint  point  dTcxpliijiier^  «laiis^  uq 
a^ci^n  ûire»  la  qualité  de  conseiller  du  roi  par  edle 
fie  p^rj  et  ajoute  :  Qu'esta  ce  en  effkt  que  sont  les 
fHWS^  sinon  lei  conseillers  et  assesseurs  du  roi  ? 

Les  pairs  de  Fnmce  étaient  donc  originaireiiieiït  et 
#PDt  encore  les  conseillers  de  nos  rois^  dans  les  hauts j 
grands  et  impàttans  affaires  qn^il  juge  à  propos  de 
\^\vç  çpmmuniqiier  (i);  mais  11  faut  bien  preiMlre 
gstrde  quHls  n^ont  séance  en  sa  Cour  de  justice  que 
çpmme  paira  de.  Jfiefs ,  et  juges  de  leurs  pairs  lorsqu'il 
Vagit,  d'en  y^^^  quelqu^un,  et  que  leur  qualité  de 
;C0|i^4?/2^rifH^aV4b^A»£  dans  les  affaires  d^Etat  ne  diange 
point  alors  la  nature  de  cette  Cour,  pnisqa^il»  n*y  ont 
s^nce  qu^à  un  titre ,  et  poor  des  objets  tout  différens. 

Et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'y  sont  qrf'à  oe  titre  y 
c'eat  qu'ils  n'y  ont  rang  que  parmi  les  simple»  juges  ^ 


saint  Ramberf^  <^tint  l'honneur  d'être  r^çu  à  faire  hom- 
mage au  roi,  et  d'être  mis  au  nombre  de  %^s  conseillers: 
Etf  per  manâs  accepdonem  hominem  régis  Jieri,  et  inter  cohsi&t' 
rios  ejus  colîocari  obtinuit 

(1)  Du  Gaoge.  L'àaciennc  fbimale  du  seraient  des  pairs 
itsàt  coBçiie  ainsi  :  Lofid  et  bon  ctmsdl  K  donrgz  ùjêêUs  tes  foù 
ifuHl  «QM5  en  requerra. 
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leUeniant  qa*fl  est  ide  règle  toastooté  <{u^il  y  ftk  tfm*^ 
joun  quelques •*  uns  de  oeux-ci  mêlés  parmi >  eux  sur 
ofaacim'>des  banos*  iqa'ils  occupent  y  et  qn^ils  soient 
présidés  par  les  officiers  ordinawss  de  la  Cour  da  roi* 

La  formule  même  de  leur  serment  distingue  expres- 
sément leurs  fonctions,  comme  conseillers  du  roi  en 
ses*.  baïUeA  affai]!e9>  de  leitart  fonctions  quand  ils  sont 
séans^nlia Ooot, ^réduit  telle^i  à Fobslervâticm  des 
ordonnances  et  à  l'exercice  de  ]a  justice.  FouS  furezj 
j  est -il  dit  >  et  promettez  Hen  et.  fidèlement  con- 
seiller et  senPirie  h>i  eri  ses  très-fiautSj  très^rands 
et  très^mpùttans  ùffcites^  etj  séttns  en  cette  Cour^ 
garderies  ordonnances j  rendre  la  Justice  au  pauvre 
comme  au  riche ^  etc* 

On  demandera  peut-être  pourquoi)  si  les  pairs  n*ont 
séance  en  la  Cour  du  roi  que  comme  pairs  de  jEie&  et 
juges  de  leurs  cp-yassaux  >  les  autres  vassaux  immédiats 
n'ont  pas  le  même  droit  qu'eux  d'y  assister  et  de  juger 
leurs  pairs?  La  réponse  est  facile  :  c'est  parce  que , 
comme  Ta  dé}à  observé  dti  Cangê ,  dans  les  grands 
fiefs  où  il  y  avait  beaucoup  de  vassaux,  on  n'en  choi- 
sissait  qu'un  certain  nombre  pour  tenir  la  Cour  du 
seigneur;  et,  par  cette. raispn  même,  on  leur  aSecta^t 
plus  paniculièrement  le  nom  de  pairs  de  fiefs;  ûnsi 
on  distinguait  sept  pairs  du  comté  de  Champagne, 
huit  pairs  du  comté  de  Hainault,  douze  pairs  du 
comté  de  Flandre ,  etc. 

Il  me  semble  donc  que  la  séance  même  des  pairs 
en  la  Cour  de  justice  du  roi ,  n'érige  point  cette  Cour 
en  conseil  d'Etat,  assez  lionorée,  sans  doute,  itérer 
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présenter  là.  personne  du  roij  oonimé  porte  iiii|e  ao* 
cieni^  ùxcoojx\oA,.nufaitde  sa  justiaey  qtdest  le 
principal  membre  de^  sa  courofmej  par  lequel  û 
règrtej  et  a  seig^ieime  (i). 


(i)  Extrait  des  registres  AiPkrknienih,  dn'lkdejustàeeiu  roi 
fjemi  ,11  fHf  POrlêMent  de  Pé$ris,  fe  la  Jémer  j5^^%;:t  M  la 
Harangue^du  nd, 

-  'Là  â^isièitie  chose' qiie  Sa  Majesté  coimâanda  aa  parle^ 
ib^Qt,  fut  que ,  s'il  s'eBiVa;  il  lairra  la  reine  \sa  fensK  ré- 
jjçnie^  avec  son  fils  et  son  consejil,  et  veut  qu'ils  leor'obéu- 
sent  i^oinme.à  sa  pfopre.  personne, ^et  que  .ce. qui  ^açra  en- 
voyé par  eux  à  sadite  Cour,  soit  dépéché  promptement  par 
ceujc  de  la  grand  chambre ,  appelés  les  presidens  des  enquêtes  y 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration ,  que  les  au- 
tres Cours,  qui  s»  doireiit  régler  pair  l'exemple  de  celle  la 
première,  aient  matière  ' de ^'^ivre  et  ^eoUlinuer  leur  obéis- 
sance et  devoir.  ....>, 

De  la  RemofOnince  à^  pipnfef  jÊr^dde^^aujpi^  , . 
'  «Cette  compagnie  ip'a  chargé ,.  Sire,  jo^,  promettre  et 
«  assurer  que  vous  y  trouviez  toujours  obéissance' et  bonne 
<c  vbloiàté  àe  satisfaire  à  tout  te  qu'il  vous  planta  ordonner 
«c'et  côinmander^  et  non  seulement  vous,' Sire,  mailla  reine, 
a'Mp'  le  dauphin  et  mes'sîéUrs  de  votlré'/<ii>ni^eîK,** 'auxquels 
«  v«uâL  djtmi^erez  poui^oir,  en  votre  absence^  de  'fioiis^  com- 
,«  mandertf.ètc.  V  (^Prtw^^  4ù  Trmté  de  lik,  majoaçifé'  des  nuy 

in-4-®/P«  ^0^0)  '      ^ 

Avec  cette  harangue  du  premier. président  (Grille^  le  .Maî- 
tre ,  s'accorde  la  réponse  qu'un  de  ses  successeurs  j^Ghris- 
topUe  de  Thouyfit  à  M.  de  LaAsac,  envoyé  .jpair  le  roi  aa 
parlement,  le  22  âéptein^rie  i5^V  ^^  stijet  dû  partage  în- 
te^etiU  sur  la  vérification  et  publîéation  de  l'édit  du  17  août 
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-  Mais  qi]oi<{ue  oe  tvibonal,  par  sa  nature  et  par  ;soa 
iùstitutifm,  Aev  paraisse  pas  a^r^  niéine  les  pairs  j 
séant,  le  droit  de  se  mêler  des  affairiesd' Etat ,  il  &ut 
reirônaïutrcf  que  )a  confiance  que  bos  rois  cmt  etie4àns 
ses rluinîèi!i4s  et* dans  sa  sages^ ,  les  a  souv^ntpQtiiës  à 
écoUter  avec  bbmécèr'qu^il  Ijeui*  a  représenté  poui^.le 
bieti -du  royayiipe;  eti^qfie  cette  confiance  esjlftla  plus 
ïïdte  gard^  ^ïh  'aiedt  eue  contre  .les  pîëges  sans  <;esse 
t^ndns  autour  du  trône ,  et  contre  Tanfibitiop  des  grands 
i^:^S  sutp)çi^:de4:inipi4ires.  .  ;    •      "î 

Je  p^^^'Stuai; .  anciennes ,  asseiçblées  générales  ,p^ 
Etial^  dO) Jl>a  'nation  firap^se.  Nojus  ne  savons ^  rie;n.|Je 
h\^  piréçiSiSiir  leur  Ibrooe,  ;avant  q^e  les  FraneiT.fusn 
sent  convertis  à  la  reljgiop.^ç^étjei^nef  .on  peut.qer 
pédant,  s^eu'faifequelque.idée  ^u^r  ce  ^ue  Tacitç,  riqus 
a^apprîfi  /le'  cc[lle.  des  Gfermaiiis  l^çptç's^teurs.  Qi^^Iqu^ 
çliapgQqiiei^  qui  arri^f^  çheE.les.^aiians,,et,qjpelques 
r^olul^pn&quWlesr  essuienVt.l^ll^i  pQi1^i*^P^t:^^^J9t>rs 
i^es  ;ve||tigQ8^etjane  .^eim^urj^  jiresqpein(^%cable  d^gleurs 

pirëcédenV.  M.  dé'Lansac  aîyànt  3iéV  ëtiére'aiitreà  citoses ,  qu^ 
«  le' roi  {i*otitail^ti^ngê  cjonirtâe'lW'lif  fislis^t^Mti^taifk:!^  de 
M'son  cinbcièf iGnk'ëtStft^ar Tâne 0a;ifaèi:e i  takl  de  ^prIAces<  de 
.f;^  saffg^xet'a^ffe8^ngraiid«^bjçe.  *Xçîi)reïnj^r^Y^ésir- 
4^  i:fpqpdf|i  çjç,  «jçpnd  ,ie  jpi,  au^^f  jj^rd^l'obéisçanfc^ 
«  il  la  trouverait  en  c^ttecoinpasnie  ^  qai  met  t9ute  peine  à 
M  Ifû  obéir,  après  Dieu. . .,. .  Quant  au  mépris,  du  conseil  du 
€'  toi ,  'quand  1  oh  en'  a  parlé ,  ce  n'a  été  qu'en  toute  ré vé- 
<c  réucie  ët^oiërs^àihié^,  et'  ont  tofa;Àurs  éi^  d'àvîs  ^b^ilf  fallait 
«  accorder  avec  ceux  qui  étaient*  sopérsears ,'  qui  i  voyaient 
n  beaocbup^de  chos€i3«que  l'on  n^rvoyait  pM  ici.  » 


\ 


(  34»  ) 

aneien^és  mœurs,  et  leurs  usiiges  nouiwpux  ^(»t  tba- 
}oimp)usoutaoim  Bnèlés  weç.  les  rest^<ie  cent  <{U^ils 
luiVaient  originaitemeiit. 

'  l^dte  aona  appr e)i4  àoùt  u  qtld  bor^  le»  ^css  im- 
ce  |Wëv4s  (fèmphinte,  à  quel(|ties  Jûmiifl^f  là  ir»- 
(<  chétîon  delMl  Tabbë  dé  la  Blëterle),  dn  ne  lenâit 
i(  f>s^emblëe  delà  nation  qu^  des  joui^  fixès^;  e^étaii 
a  le  téihps  de  lai  nouvelle  bu  delà  pléiiîë  Itiiie,  qu^fls 
f<  estimaient  le  plus  beui'èux  pour  entamer  les  àffiâresi 
(c  Un  des  inconvéniens  4e  ^^^^  liberté ,  ét^it  qviTils 
W  arrivaient  au  rendez -vous  Pun  a)près  Tautr^,  arec 
k  ùhé  lenteur  qm  marquait  leur  indëpèndâii(5e.  Lors- 
crqu^ls  se  voyaient  eh  asses  grand  nombre,-  ih  p^fe- 
<(  Daieni;  sëance  tous  anhë^  î  les  pirêires ,  (Jm  étaient 
H  chargés  dû  soin  ât  maintenir  Tordre ,  faisaient  ÛS^ 
tt  Sîleiicè;  Alors  le  roi  on  lé  chef  parlait  lepreuiîer; 
«t'ies  ^^ànds  opinaient  i  Tèiir  tin^ur^  eiétaiéhCéééwîlés 
rrâVéé' lés  égards  (|ue  liiérifâîënt  leur  âgey'lèrti^  do- 
r<  blesse ,  leurs  exploits ,  '1èiiF^lbquèncte"€hij'daSKraît 
(f  moins  h-  Pamorité-de  la  per«mne-qu*à  ses^  Faisoaa. 

^  Si  IVî*  ^^plftisst^^  ^  ^  ipujtitude,  el^expriiuf^t  p^ 
Hiua  murmure  le  peu  de  4m  qu^^ll^  eiDitj^isQit  ;  }<W^ 
«f quelle  le  gôAtàitycfaaKmn  irap()ak  toii)I)à«^^ 
«^sà^^Yrme;,  élogé  nâîlilîâîre  cfA  parsàftit  «bêz  éi»  pôtir 
((  le  signe  d'approbation  lé  plus  honorable  etié  pfas 
cc.ilatteur.  On  pouvait  aussi  porter  Ïe9.  accusations  gra- 
<(;Vçs  et.  capitales  à  ces  assenublées ,  et  citait  à  elles 
«  qu'il  appartenait  de  noinmer  les  chefs  qui  rendsii^l 
<f  la  justice  dans  chaque  canton.  » 

11  prak  qu'il  y  eu  avait  de  généralies,  et  d'Mires 
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qiù  tCé%Menx  cooipûsëes  que  des  ppiilcipaux  de  la  tm'i 

Xion  ;  car  notre  historien  obsevre  «  que  les  chefi  dé^ 

a  caatoBsdécîdàientaeiilâ  emre  eini  les  «0airéstnoiiîs 

tf  importantes)  et  que  même  les  grafndes  affaires ^^dotii 

«  la  déciaoh  était  rëservëe  à  la  nation^  n^étadem  fOP* 

a  tëebà  rassemblée  générale  qu*kprès  àYcdr  été  dis^ 

M  entées  par. les  ehefiit  des  cantdn&  i .   .  '  :         "■'■  -  ' 

Cette  £irme  ebnyeiiàit,  sans  ^oixtey  à  àrie  xtatitM 

libre  et  gototière^  quijùîe  connaissait  df autre  prû£es^ 

sion.  quje  celle  des  armes,  et  qiii  n^aivaii  d^aatîies  li* 

chesses  que  le  butin  quidUe  rd|)por€i£t  de  ses  expédia 

tions  militaires.  U  &llait  bien  ^*eUa  s^issràiblât  tbus 

les  ans ^  pour  ooiafBaitÉe!  ses  forées  ^i  pour  concerter  sos 

projets  éi  ses  opéialionspendan^vla  cainpagne  :  ilfeUàit 

bien  quê'sefc  plus  importantes  iaffainss^  qui  étai'ent  a^ 

entreprises  et  ses  guerres ,  fussent  décidées  Isi  icob8efii> 

ties  aiA  moîi|s:'par  le  plus  grand. nombre  de  CB|ia  qii*oa 

n^aurait  pU  »aiitremeaï  forcer,  d'y  màiwUer*  MaiS(Jors«- 

que  Qf^lte  natîpa^  en:  àYtablissant  dabs.  ies  Gimliesv  se 

&t  <inîd  eli  i^Qorporëe  aTeciesfpduf^e&'4ui  lesôcouv 

paient,  c*est-à-dire  avec  des  peuples  accoutumés  aux 

lois  de  la  police  romaine,  vivapt  de  leurs  arts  et  de 

leur  coni^çf  c^^  il  iriîsult^  de  cette  union  un  mélange 

de  mœurs  e(  sd^.gçmyerneniçnvv  qui  demanda  cons- 

UmmeM  .quélqin^  tbàngerïieàè  dans  la  fermé  dés  as^ 

seaû)\ées^  n^ioMles  y  «i^çàduiât  les  Wèîfjns  j^àrlb-^ 

mens  Yraneaib ,  dont  Hîticmac  nous  a  conservé  une 

description  assez  aétaiîlëè.      * 

il  s  en  tenait,. deux  par  an,  à. moins  que  quelqu  af- 
faire împr^UKI  n*o!bligeâVd'ea.  convoquer  d^extraordi- 


' 
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• 

nair63  (  i )  :  ils  sont  nopmës  par  nos  écnvainsymalks  oa 
piacitei y  eoinmf^)  les *9ésLiices  judiciaires;  j*en  ai  déjà 
doxinëia oraison;  Un»  cafÂtulâire  de  Charlemagne ,  de 
l'an  >7,69i^  porte  quTon  ne  doit  point  manquer  ni  dif- 
f4nef  ide  se  rendre  aux  deux  placUes  généraux ,  qui 
se  tiennent,  Fun  à  renlré9'  de  Pëtë;  l'autre  veis  la  fin 
de  Tautomne ,  ni  même  aux  •  antres  malles  que  la 
nécessité  des:  circonstances  nbltge  de  tenir,  ou  qn'il 
plsdtap  roi  de  con roquer^:)).  Cq  capitulaire.nous  fait 
connaître  le  temps  déterminé  pour  les  placiùe^  ordi- 
naires:, savoir;  Tété  et  rautomn^. 
.  ,  Ott]  prétend  que  le^  premier  se  tenait  d'abord  au 
mots  de  marsy  ce^qiH  lui  lapait  &it  donner  le  nom  de 
nhàmp  de  nut^ycainpius  mardi;  et  qpe  ce  fiit  P^pin 
qnijle  trànsfér£^<axiimoia"de  mai;^  oe  qui  le  fil  çlepiûs 
•appeler  chêanp-dÀ^maijCai^us^  m^aii.  Quelques  an- 
taaliea  rapportent  ae  chàn^^inenk  à  Pan  j^S.  Uns  «con- 
4iniiaitèur.  de  Erédegaire ,  oans^  observer  'to  «ch^tijgemeot 
•ni  ;son:}épàqnë,  dit!,  sons.ran  761  ,'que  Pepin-tlat'im 
plaeiteÂri  c^koai^  dm  foàl ,  à  Dueren  (S»»  la  ftoër ç  'Faa- 

''X't^  Conàtetudo  autem  tùnc  tànpons  itMS  eraè  ià  non  sœpîh 
sa  bis  ih  anho  pîacHa  éu)  ienéNsktut.  (HlàÎDAli,'  Ib^'  ^èîlaixï:) 
-   (a)  Ut  ad'  ^muîhm  perdre  Hèrno  tardet,'rpi^  \éireà  ^absàtiem , 
€eamdb drcà  àutiannum.)AdxtiHa  impà.piaeittii^\ii)aéf(u:U(iasifoe-' 

pît.,  ann.  769,  C.  12;  Reç,,  des  hist.  de  ^r.,  t;^,£j^,p..6i^6,)  H 
semble  que  ce  mot  çocatus,  ajouté  h  la  ^erniière  partie  de  cet 
article,  et  qu'on  ne  lit  pas  dans  la  premî^c,  suppose q^'aux 
deux  assemblées  ordiiïaires  il  ti'y  avait  pomt  de  convotation 
particulière ,  mats  que  tous  étaient  obligés'  èà  sTy'fiéndre.* 
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iear  de  la  Vie  dé  saint  Rémi  se  cdnienle  de^remiov 
quer^queJe.  champ  de  imarp  a  été  âépms  ofipeié  champ 
de  mai j  et  se  tient  à  rbùVerture  delà  c^pagne.  Ce. 
qa'ib  y  a.  de  sur >  c'^est  qu^oh:  ea  trouve ,  long- temps, 
avant  Pépin,  quelques^ôns  tenus  au  mois  dé  mai,  en- 
tre litres  celui  que.Dagobeit  V^  àssemèik/en  6o5,  à. 
Qrds^fis  {i)f  {^Brigargtumy. 

Je  me  suis  servi.du.mot  de.  champ  pour  mVccom-. 
moder  à  Tusage;  car  je  suis  convaincu  qu^il  &udrait 
dire  camp,  parce  que  C40»/>2<^  n^pst  point  là  pris  du 
campusdes  Latins,  .maïs  du  c^mp. on  campe  de  Tàn- 
cien  ttidfôqne>,  <jul  sighifi^  ce-cpie  nous  entendons 
encore  par.oemiot^^^  que  les  Latinq  ajipëlatent co^-. 
tmÇa);  car  cette  assem^lëe  se  tenait  dans  un  véri- 
table camp,  où  toute  Tarm^ç^  se  rendait  pour  passer 
en  revue.    •    • 

On  y, pratiquait  deux  endroits. séparés^  en.plein  air 
Wsqu^l  feî^ait  beau  tecfVps,  couverts  Joirsqiie  le  temps 
était  ihatrVâiii^;  Tun  pdùr  les  ecclésiastiques  ott  sei- 
gheurs  spirituels,  raulre.ppur  les  laïques  ou  sëîgneùris' 
temporels.  Autant  que  j  ai  pu.  comprendre  le  tex.ie 
aHincmar,  qui  mVparu  corrompu  «  ou  duv  moins 
fort  .9b§iîur,  chaciu?,  4e  peSv,^dj:ftit§,  ët^U  divisj^  en. 
deux^pariieï;.  dQntl':ilne\était,Qe»tRine>\uae  a^fËtr.^llc 
comnliime;:'^àr  Àe'teÀîi»'*'fuB'qtt%^rk^ 
bléej  et  l'autre,  garnie  de  sièges  et* décorée  dNine 

— —         -■  -       .  '  »  ■  t  -       •  '  i»-^"  .  1 1  I,     « 

(2)  LÂ.\notab.uIaire^  dé  TJh'piDta&  Benàoiju  rend  le  mot  Jbglo-^ 
saxop  camp  ou  campe,  par  heUum,,  cststra.        ..  d.  .^ 


(  346  ) 

manière  bon^venable,  éuât  le  lieu  dé  TassciBblée  (i).' 
J'appèfUè'evaX'Cjuî  la  ooDqiQsaieiii  seigneàrs  spiri* 
tuèls  et  temporels j  et  piir*-lk  f  ëikônds  tous  ceux  qm 
ëtaîenit  revélus  de  digoitëa  ou  dVffîces  qui:  leur  don* 
naient  )aridictioii  ;  car  -oo  n- admettait  point  fes  autres 
aux'dâlîbëratiôaa,  si  ce  li!est  ^u'iin  en  fit  entrer  quel- 
ques-uns qu*on  croyait  plue 'ticlairësvp<)ui*' les  eoo- 
sulter;  nnîs  alors  on  prdfittiictdélèaca  hianèves  sans 
cotnpccï  leurs  toîx  (^).  ' 

Au  if este  7  le>  peuple  ^'ëtah*  convoqué  rqu^àrrassem- 
bléé  dlétëv.qui  était  pcopi^inent  la  Mille  générale; 
ceUë  d^faiv^rn^étaitcumpâsée  que  d^une  partie  des 

seigaeurs<et  d^  pffinc^aukoonaeillera  du  ros^ 

.......  J,  ...       .    ,    •__ 

(i)  Sed  neê  ilhut  prœtemdtlendum  quornôad,  sitèmpus  serenum 
erat,  extra,  sin  autem,  intrà,  dwersa  hca  distlncta  erantvKd 
U'ahtMUM^  smiOi  jegr^gûf&n  et  édOèra  Mkfàittdé  s^MÈfOtim 
resHa^  pàtmaseni  i'priiks  tamen  ea^term  Uff&iow  péhsôtimMk^ 
ress^  n^îf^mè.pûpf^fjii':  qu(Z.  up'a^fùa^^*seniomm>  su$cepia^ 
cuh^sic  indmbus  dèi>isq  çmnt  utDnmh  çn^nç»  emscom  j^  fihbaUs 
9él  hujmrfiodi  Jiononjicentiores  deitci  absqué  uilâ  ,lcacQrum  corn- 
mixtione  cqngregàrehtur.  SimîUter  tomîtès  i^l  Tôijusmodi  pnndpes 
sièimei  liô^rificadâttèr  à'  èù^rà  ifiukÛMiie  'iê^fhsgiAfMo'  ifuèui- 
guéèfnpuà,  àkh^)^ràkenky'iheéAsè^ 

pfàfdieiàitrtbris^linâtlâWl^,  idi^'lââfsûiàtâ^  ibgctfi«M^^iifMi 
omféiMcAn  eànmnfSiit^lVf'simiKt^Imnor^h$6fi^ 
ço,f^fQcqrçnPfr.Q)\%  epist^;  c. .^5.) ; .   ...     .  ..;j  ,;[     .,,    .  .    ' 

(a)  GeneraJitas tam  ciericorum  quàni  Uucorum  conoeniebat, 

semores  propter  œnsiUum  orStnandum,  minores  phpter  idem  cbn- 
silium  ^hipiênâum,  itinUfdim^pâtitetiim^  et  noM  es^ 

poéesÊUê^  sed'htyroprio  àtentis'-'itiiêllAtu  M'^iMet^'cù^ 
mandum.  (Ibîd.,  c.  agi)  .    .      -  >       .       . 
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«'  Oii  râlait,  dans  la  première^  Tordre  d«  TEtai/  et 
les  projeta  de  guerre  <9C  d^  paix  pour  toute  IVuiiëe  ) 
la  seconde  n^ëlaîK  destinée  qu*à  reéeroii»  les  dons  an- 
nueb,  0Ci  revenus  ordinaires  du  rol  ;  on  n^y  décidait 
défiliwivemeiit  aueune  dfffai^é^  ïiÎDpôHànte;  on  ne  lais*- 
saii  ^«s  cependant  d^y  préparer»  et  discuter  d^avanise 
oslles  qui  devaient  étiie  portées  au  camp  de  mai,  et 
même  d^arréter  des  projets  pour  Tannée  éditante } 
mais,  Mit  pour  Sfttîëfaire  les  seigneurs  qui  it^  kssks^ 
taifnt pas,. soit  {liOiiriran^iUiser  l*esprit  dès'peuplesi, 
M  gardtfk  lé  phw  grànà  secret  ^ur  ce  qu^ôn  f  avait 
résolu^  et  on  le  proposait  de  nouveau  à  Tasl^mbiiJe 
générak  (t.). 


(i^  Unum  quanao  ormnabatur  statut  toùus  regni  ad anm,ifer- 
tenas  tpetttûrn.,.,.:  iVopter  dona  generalîter  dahàa  aliud  pîacîtum 
àimsenUft^ias  ta^âim  et pt'(Édpi&' condUanis  habebatur,  ia  qua 
jam  futuri  anni  status  tractari  incîpîebaturf  si  forte  talia  aîiqua 
9e  praanonstrabant  y  prà  qtdbus  necesse  erat  prameditando  ordi" 
^am,  s{^)tfiiiètmo3D  tronsacto  annt>  jmor^iiimndmrH^ ptb  tfuo  an- 
^pando  oMquid  sàtèair&  ùik  fuMêgf^' kiicêg^^ 
ita  pth  êoràmàsm  té$à0mH  ^eoH/^Mùm  tfstd  fiOuri  ^np^actio 
<fdùrA  ogenM  poscère^  k'hn^  ccnddèrarém^itt^e&m  imiêntm 
fsset,suk  idienÊh  ïdèm  iru^intiim  toniUum  y  iiit  fim^Ëtui  àh  Mt^ 
nù  ihcojgmiuin  wqu$'4iâ^lÊ^ièÈmii'sêatMium 
oà  $iim>^ttltm  pelé  rirnih  tracGÙum  êssét/nuUkfretiu  InipA  m^ 
^BiR  pkuSto  y  51*  qidiitû  eafigéP^tyçêi  ph)ptér  mUèfàct&nem  -cd-^ 
terBfum  senkifàn,  00I  propter  non  soUan  miUgandum,  perùm 
^^ÛUR aecéndmium àmmumpopidorumj  ac  sipnks ^soifiàè prœ^ 
«v^Ktefttfi»  mOdl  fitbteày  ka^nme  à  ngoù  0rB0o  et  cônsenstt  /M>- 
f^on,  ei  ùwefiiretur,  et  afin  mûgnanimié  orâo  Domino  duce  perfi^ 
ceretur.  (Dict  epist,  c.  39  et  3o.) 


\ 
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•  Deux  desi  grands  officiers  du  palais  assistaient  tou^ 
)otti:sià;ces.  assend)lées,  TapocrisiaiFe  (i).etle  camé- 
rier.  pu  ^chambellan.  Je  crois  qu^il  y  a  ici  line  ùxM 
d^.jfiS'le  lexvs  d'Hinçmiur^'^'  q^la^.li^  àfiea^nferA 
y  fyui  lire  lei  chancelier ;ii<iht,  letioaméôerycoiiûnéil 
rayait  dit  un  peu  auparavaQt,  était  subordonné  à  IV 
pocrisiaire  et  au  chanceUer^  qui.ienaiént  tous  deux  U 
premier  rang  dant;  le  palais:  etcdVUeurs^lesfencti^ 
du  càniéfiex  seiy^blent  n^aVoir  àuicune  relation  à  la 
tepUe  de  cjes  asserhbjëes;  aulieu:  que  là^qualité  que 
prenait  1(S  phanceUer , ,  de  c^ianeeliët^^  dà  Ipf.  €t  ai 
mjraumej'.ex'.à^  cwseiller  spéeial.du  toi^HR)^  semble 
avoir  dû  lui  donner  une  place  de  droit  ds^s^ôes  mê- 
mes assemblées.. 

Quoi  qu'il  en  ^it,  les  autres  officiers  du  palais  qui 
se  disiuiguaiént  parieurs  talens,  ou  par  leur  applica- 
ti9n,  avaient  aussi  quelqueiTois  çrdre  4V  assister,  pour 


•\ 


^r\ 


,    .  * 


eH'camerarms y^fmperinterwtûft*  ( Blict« . tfis^  €'4>^'a.) 
/.  .(a).  Lcj^Aftfideniieâ.  ipi^YislMw  >4os\«e^^  de.  France  r 

jusqu'au  iehanwliw.OHWer».^iii,ia»  pQwntu  <^.i545,  kor 
di^nnaieiit. la  qînatiiié, i!^^^kineplif^d^,f^\^ d».)^(myf ,.efson 
coasèilkr^éciiitt,  ce  i^iM  €xpli4P«.^^pM«i^;«\de  Ufibroniqde 
d'Alberic\(^  âdlmsa?!^'^  p,  4^6 )t\cik\tt«  est  dît  .«pie  le  frère 
Gniierâ.d'e  &eiUb ,  qui  ë44t  .fi;te^rjfw«if4ftdtf\l'ptdre4^ 
j0m^à^nHw3^m  V  foto&ii^«0BseijD«tf  ^ci«d\idil.rQi.Mi  jFfv 
far  ^a/BiiUr\^>xv^û9fn  g$s^ifrç^.^pa(i^(fsmi9i\b^ 

rege^n^l^.riiigm  ^trMflbù^         sait.qu'il.  fiM*  clisœceUer  de 
France  sous  Philippe- AugoslC  ^  $ousX<Hâ$-yin« . 
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s'insyroiiie^d'abqrd  en  écoutant ,  et  être  dans  la  suite 
cQ  état  de  donne)?  leiir  avis  ap  roi,  lorsqu*il  arrivait 
t|uelqu*affiiirç  inattendue  au-dedans  ou  au-dehors  du 
royaume^  ^  que  le  temps  ne  permettait  pas  d^assem* 
bler  le^ccAseillers  ordinaires  (i). 

On  n^-appelait,  au  reste,  ces  conseillers  au  palais 
queix)ur  des  afiaires  qui  intéressaient,  en  général,  le 
bien  et  le  salut  de  TEtat;  leur  fonction  essentielle 
ëtait  d*y, pourvoir,  et  ih  ne  prenaient  point  connais- 
sance dés -affaires  des  particùliei^s,  non  pas  même  de 
ceux  qui  yenàient  au  palai^  pour  des  procès  ou  des 
question^  de  droit,  à  niéins  qu'après  avoir  donné  or- 
dre anix  affaires  de  TEtslt,  on  ne  leur  présentât  quel* 
que  cause  qui  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée 
par  le  comte  du  palais,  ou  par  les  autres  juges  ordi- 
naires, sans  avpii:.  été  soumise  à  leur  examen ,  et  qui 


•  ( t)'  Sed  et  de  cœieris  muàsteriûShus  qid  talem  se  -osUndebat  ut 
tt/'Alic  oêlprœsens  i^ljuturus,  rame  dUcendo,  post  modum  con- 
^Ukùido  Ibco  eorumdem  honorifteè  substitid  poUdsset;  cum  summà 
ititerahne  mentHs  iniendendo  singula  quœ  agebantur,  intéresse  Ju- 
Mnûm^  "servons  crédita  y  discens  îhcogmta,  retinens  ordtnaia  et 
congfiiuta':  ût  si  forte  aUifiàdèstrà  aut  înfrà  regraim  orireititr,  aut 
ittsperatum,  et  ideo  non  prcBmeditatum  nunciaretur.,..y  ipsi  pala- 
^9  p^r  misericêidiafn  Vei,  tèt  eorum  assiduâ  fimdKaritate  tam 
in  puhUds  consUOSy  quànique  ex  domesticâ  in  hàc  parte  aliocu- 
^one,  ^ponsione  et  consultatione^  studiian  haberent,  proitt  tune 
rer^i  tejnpo^  qualitas  eHûigebat,  aut  consiUum  plèmter  dore 
^pddfièrety'Out  certè  qUomodà  ad  pra^idta  tempora  dan  consilio 
et  absque  ulb  dfitrimento  res  eadem  expectari  vel  sustentari  po- 
*<?««*.  (Dict.  epist,  c.  Sa»)  . 
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leur  eAt  été  séKnFëe  pur  Votdm  ^vpc^du  TtiJÇi)^ 
Jhpa  l*ua  et  TaiMte  pJafiit^j  lei  çooséUlein  du  roi  ^ 
ou  même  le»,  premiers  séQ|it#rtra  d»  ifoyaûlM  (f  eur 
tjsnds  f)Ar*là lesdau^ ijraQdsqififsier&iqqi y. aseî^Mteai 
<]«  droit)  proposaieqC^  i^e  lf(  pftndu^di^'i^taihjfts.qui 
49^aiep(  ^fCg  U  matière  ^^M  4éliii>^Mi^Uon  roQiiOKa- 
minuit  chaque  o}>jet  «ép9téi«4ii^^  ei;  flffit'exetaiea  binait 
un,  dc^u^  01^  troîfijo^r^i  eij/çptedqilefiH^  plul,  «aiiYiui& 
rimppriancie  des  ^ff^içe».  JXul  élraager  ii:*apph)Ghai& 
des  çççiités  :  si  Ton  a^ttii  t>e0oja<le  iluet^ue-ëblatroiss- 
s^ment^  des  oûicier^du  pali^is  poftoieùti  deii;eoiiiiiQB 
AU  roi|  Qt  du  TQlaut  comiliéBi);  les  demandas  et-  ks 
rtépon^^  MOfss^irel  (3)4  U  était  libtoe  ahk  cointtés  de 


latium  coTwocahantur,  in  hoc  prœcipuè  çigebat  ut  lïOlT  spedaks 
çel  singulares  quascumqve  Qei  quorumcumque  causas,  SED  TUtC 
ETUM  iliorum  qui  pro  coniettUonihus  rerufn  mui.  kgum  vHiieèimt, 
ordinarent,  que  usque  illu  qw»  gcHeraHief  ad  .sab4em  nfel^kAm 
ngisetregmperdiubant^  DùmfmtniserOnte ,  madimtta  iaiuks&ii. 
Ei  tune  démdm^  si  forte  talé  AUQun>  .oqhi^o  «£G&  inscr- 
PiENTE  IIESERVAI9BUM  erat;  quod  sine  ^Bonmi  çaiâ  conûdéra-r 
tione>deter¥nifum  à  eoimite  paiatii  çtl  ^  éHBims  ipdkiâ  Migruet- 
banty  non  potuissêU  (Diçt*  epist*^  c«  330 

(2)  Procepes  verà  prctdicti,  swe  in  boe^  swe  in  ilh  plûfiiiit^ 
quin  et  primi  seikitùrês  t^sgni,  ne  quasi  sine  ajtasà  ijmuHfcùii  Udt- 
rentur,  mox  autoritate  t^egid  per  deimminata  et  ar}dma$a  €«^ 
tuia.^»,  eis  ad  cùr^erendum  vel  ad  considerandian  patrfacta  sunt. 
Quihus  susceptis  interdum  die  unùy  inUrdaM  hidvo,  iaâefdum 
etiam  tiiduo  Qel  ampiiùs,  prout  rerum  pandug  eaûpeUebat^  accepé» 
ex  prcsdictis  domesticis  paiatii,  misais  intercurrentUus  quaq^ 


1 
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se  ràunîr  on  êe  dëlibëser  séparément  >  et  ils  tasaient 
de  œUe  &eakë  suiirant  la  nature  des  affaires  quHk 
avaient  h  teaiter,  c^est-à-dire^  selon  qu^elies  étaient 
spirituelks,  ieTii|K)relles  ou  mixtes  (i).  STils  jageaieni 
€[ue  la  pi'ésetice  da  roi  y  dût  iniervenir,  le  roi  s*y 
re&dait ,  y  demeurait  tant  cpaiUls  voulaient  ^  écoutait 
avec  bcmté  le  eompte  exact  qu^on  loi  rendait  des^avi», 
de  leufs  motift^  ainsi  que  des  débats  ou  disputes, 
et  de^  difieussiotts  amiables  qii^ils  avaient  occasi^- 
nées  (2). 

Quand  on  s^étak  déterminé  sur  chaque  point ,  on 
présentait  la  délibération  au  roi ,  on  lui  en  faisait  la 
lecture,  il  choisissait  le  parti  que  lui  inspirait  sa  hante 
sagesse ,  et  tout  le  monde  se  soumettait  à  ce  qn^il  avait 
décidé  (3). 


dh{  riddktwtur  iai^nvgantes,  resppi^sumque  re^pienies,  tamdm 
ita  nulh  extraneo  appropinquante  p  etc.  (I)ict*  epist.,  c.  34*) 

(i)  Qui  càm  separati  à  cœteris  esseni,  in  eorum  manehat  po— 
testaU^  quartdo  simul  pel  quando  separati  résidèrent  prout  trac- 
tandœ  eausœ  quaUtas  âocehaty  sipe  de  spintuaUèus ,  sù^e  de  sœ- 
culanèus,  sioe  etiam  commixtis.  (Ibid.,  c.  35.) 

(a)  Ita  tamen  ut  quotiesaanque  segregatorum  çohmtas  esset  ad 
eos  çeniretp  siauHter  çuoque  quanto  ^atio  oobdssent  cum  eis  con- 
sisteret,  et  cum  amm  fandUaritate  (pioKter  siagula  reperta  ha- 
buissent  re/ereèarU,  quantdque  mutuâ  bine  et  inde  altercatione  ifel 
àisputatione  seu  amicâ  contentione  decertassent  apertiùs  redia- 
hant  (Ibid.,  c.  35.) 

(3)  Ihnec  res  singuiœ  ad  effectum  perductœ  glonosi  pnncipis 
audiùd  in  sacris  ejus  obtutièus  eoDponerentWf  et  quidquid  data  à 
Dec  sapientia  ejus  eligeret ,  omnes  sequerentur.  (Jbid,  c.  340 
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Enfin',  le  Toi  fermait  le  parlement  par  une  séance 
pioblique^'où  il  faisait  publier  les  articles  des  délibé- 
rations dont  le  peuple  dievait  être  instruit ,  pour  les 
exécuter  et  s*y  Conformer,  et  congédiait  ras$emblée(i). 

On  croit  que  la  tenue  de  c^  parlemens  cessa  sur  la 
fin  delà  seconde  race /pendant  les  troubles  et  lei  dis- 
sensions qui  déchirèrent  alors  le  royaume,  et  que  les 
premiers  jois  de  la  troilsième  race  prirent  le  parti  de 
régler  la  police  et  toute  Tàdministration  du  royaume 
sans  Tinteryention  de  ces  assemblées  nationales ,  où  le 
^crédit  des  grands  s^évait  mis  squvem  aU-dessus  de  Taa- 
torité  royale ,  et  était  même  parvenu  pkis  d^une  Ms  ï 
transférer  la  couronne  d^une  fàmille;^^  u^  autre* 

Httgues€apet  et  s^s  enfans  concentrèrent  donc  tout 
le  gouvernement  dans  le  conseil  des  grands  *  officiers 
du  palais ,  et  de  quelques  seigneurs  qui  leur  étaient 
plus  particulièrement  attachés,  se  contentant  de  tenir, 
en  quelques  occasions  particulières,  des  assemblées  plus 
nombreuses  des  grands  du  royaume ,  plutôt  dans  la 
forme  d*un  conseil  extraordinaire,  que  dans  celle 
d^Etats  de  la  nation. 


(i)  Cette  dernière  circonstance  n'est  pas  marquée  par 
HIncmar,  mais  elle  m'a  paru  résulter  des  actes  de  quelques- 
uns  de  ces  anciens  parlemens ,  singulièrement  de  ceux  an 
parlement  de  Pistes  en  864,  et  de  celui  de  Pisie,  en  877. 
(^Recueil  des  historiens  de  Frahce,  t.  7,  p.  654  eLfigS.) 
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.    ■  1  •  •  •  '  .     •      4  ê 

DES  PMITS  DE  LA  PORTE,; 

*  * 

«         * 
QUE  l^qs  AOIS  OBSERVAIENT  i^OUH  REI^ORfE;  ^A^  ;  JIf$Tl(QS. 


•  •  • 


PAR  DU  GANGE- 


r»  * 


I   •  ) 


Si  le^  rois  bnt  été  d&  tons  temps  jaloux  de  leiii^ 

autorité,  et  s*ils  ont  affeôtié  de  faire  éclater  letn-puiâ* 

sance  steir  lebrs  sujets  aussi  bien  qû^sùr  letirs  enne-^ 

mis,  ik om  ausisi  Touia  sigiialei:  là  douceur  et  te  mo-^ 

dëralion  de  lelir  gouVernemem  /  par  la  '  distri&ulîok 

de  la  justice,  et  par  rétablissement  des  gdtivètiiieùr^ 

et  deft^ juges  en  toutes  les  {diâfeés  de  leur  royiatume, 

poiir  la  leur  i^endre  eh'leur^nobi;.  Mais  comme  il  ar^ 

me^E^dtlt^ât^^tié'  tes  peuples- «ont  opprimés  f)àt«  eèux 

métue^qiiî  sont  instkiiés  poorles  gàraMirde  r^utrtige, 

et  que  ceux  qûi;oiivFautorit^  en  inain^pour^les  dé^ 

fendre^  ki'êïi  Usent  (|ae  pou^  iôtl  feimaeir  leurs  stvànta- 

gespiirilciiUwsyoti'râ  ëi^  pareilletuent  obii^é  d'avoir 

recours  atrx  princes i;  et*d^i[^rier  les  plainte  'à  iêuts 

trônes.y^buv;!olDtem#!4lei:lei)ir'^dité  c&  qile Tabus 'et 

rinjnjticb^des  juges  semblaient  feftisër;  €W  ce  tjui 

â  donnéisàjct  à  nos  rois,  polir  ne  pas  TèmonHîr  plus 

haut!^  d'ââblir-des  îustioesdatis  leurs  pakistnên^^, 

et  d-yip^^der  en  personiie,^  pour  reeevôil^'ët^ôtir  dé- 

cidêi:  .les  plaintes  de -'leurs  i^ujeis.  Et  parce  qu!e  les 

L  3«  Liv.  23 
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grandes  affaires  de  TEtat,  4oJil  ikéVWWi  Mjwfcl^>nfi 
leur  permettaient  pas  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
cices pénibles,  ik  y  comm^tt^ie^^  en  l^ufs  places  des 
comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
décidaient  les  difféoeads  en  dernier  ressort.  Ils  en* 
v(^alèM  encore  eeè  domtes  quelquefois,  'eoBËme  je  le 
justifie  ailleurs ,  dans  les  proyinces  éloignées  de  leurs 
royaumes,  pour  soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
de  longs  et  fâcheux  voyages.  D^autre  part,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
Y^ftler.^  lewffi  ai^^,iJl*.fBBTPy4i^ltt,e^^^9^#Je|^pn- 
4î;çits4^;^^W.P^w4G5;iï^#l#«M  dfiiJBsûçe^^now- 

véh^mm^X  \^  atiiu^  qiû  m  ^l^^^iÀmt.dam  l^  di»rib»- 
lûm.  àf^  ik: iuslic«,  et  ww^^iiwk  le$  pUinteb  df^  98J^ 

..Lfi»,'«ipp€irtui«  d'Qif^pi  jtigèimiibiea.^>|lji'iéuû 
{M0  aiéé.hi  leitfi  tujma.icî'«b#rdtrolbim  pabU».  qi  ^^ 

jKU[it:Drdindiréiaftnl  fwÂvfmi\é^  dt9.giidftft^Ql.d«i^Qf' 
4teiia^iGW  paUnpioiikiWulutem.qâ*^!  y  eût  un  lieu 
pnblÎA.  dw».  €k)iMtàtiti&QpJA|  ^.  '^^^SkV  l^ibje.à  ua 
rthMun  d'àUerï  p^rtôh  se»;  pémoircA)  ^t  ses  ibiUeta,  qoi 
4viii0qtt  c^Aini^éd.  ïdu»  .lei^  îcànA.  p^  le  prince  ^  qui  en 
i^îmt«  lu(iUo6;'/d*duiite.Ufîu.fut.inn^ 
ipVstpà-dke  ÂâtfeiellMa»  n0i.jrc»s  i^^  qm  haé  pkii  gé- 
néi|[eiisemûiit'^  el;se  sont  ^qaternës  aVeojileùrs  sujets 
.d^MflS^.màniièiie  plue  ioUigeante  cji  ;ptusi Habits  ::  ^Is  ont 
v)94ltt  ffe0^voi9«»»'mémqa. leurs  plaintes  ;  ètip^ur  leor 
dpiUPb^r  un.  accès  plu»  libre  vers  leurs  per8qniies,ilsse 


*>- 
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sont  en  quelqui^  façon  dëponiHës  de  Vëçlat  de  leur 
pourpre,  sont  sortis  de  leurs  sacres  palais^  et  sont  Ve^ 
nus  s^assèoir  !k  kurs  portés,  pour  faire  jnstic<ç  indiffër 
remnient'à  tous  ceu^  qui  ^a  leur  venaient  demander. 
Ce  qu'ils  faisaient  à  Fifniiation  defr  Hébreulr^  qui  té* 
naient  leurs  platts  aUK  portes  des  villes,  ues  hôtels  et 
des  temples , iant  pour  feciliter  IVecès  des  parties,  qije 
^èt^r  rendre  la  justice  publiquement,  et  Texposer  à  la 
censure  ^e  tous  ceux  qui  y  assistaient. 

Cèsfe  la  raîsoii  poorquçi  iious  liions  si  souvent  dans 
Bos  Iiistoires,  et  dans  les  ehartes  anciennes ,  que  les 
jdges  âes  pirovih<ses  tenaient  lë<irs  assises  çt  leurs  plaits 
dans  les*  champs,  dan^  les  rues,'  dans  les  lieux  pu- 
blics, devant  lep  portes  et  dans  les  cimetières  dies  égli- 
ses; ce  qui  fut  depuis  défendu  par  nos  rois,  danâ  leurs 
capitulaires,  à  regard  des  lieux  sacrer  j  et  enfin  devant 
les  po^es  de)5  -Éh&te^ùx  et  dès  villes  j  comme  on  re- 
cueille de  cet  acte  qui  se  lit  au  cartulaire  de  1  abbaye 
àe  Véndônie  :  Perremt  illuc  prior  nosterj  witque 
placitum  ih  Castro  RajrnaldiaMe  portam  ipsius  cas* 
In,  quœ  est  à  meridie;  ubi  interrôgatus  Ule  quare 
saistèset  plaixitium  nostrutnj  respondîtj  etct  Ces! 
ce  que  saint  Louis  et  nos  rois  pratiquaient  ordinaire- 
ment, lorsqu'ils  voulaient  écouter  les  plaintes  de  leurs 
Sujets,  et  leur  rendre  justice;  car  ile  descendaient  de 
leurs  trè^nes  ^  de  leurs  appaftëïhptis  pour  venir  à  la 
porte  de  leurs  palais;  ou bienallaient  dans  des  lieux 
publics,  oii  Taccès  était  libre  à  un  chacun;  et  là,  as-* 
sisté$  de  quelques-uns  de  leturs  plus  fidèles  conseillers, 
recevaient  les  requêtes,- écoutaient  les  plaintes,  et 


(  356  ) 

faisaient  expédier  promptemenl  les  parties;  en  sorte 
qu  elles  se  retiraient  satis&îtes  de  la  bonne  jusdce 
quVUes  y  avaient  reçue.  Cette  grande  &cilitë  que  le 
rpi  saint  Lpuis  apportait  pour  être  approché  de  ses 
sujets,  est  fort  bien  exprimée  par  le  sire  de  Joinville, 
en  ces  termes  :  Maintefois  ajr  "veu  que  le  bon  sairU,, 
après  qu'il  auoit  onj  messe  en  esié^  il  se  (dioà 
esbattre  au  'bois  de  yicennes^  et  se  seoit  au  fié 
d*vn  chesnej  .et  nous  faisait  seoir  tous  emprés.hU: 
et  tpus  ceux  qui  auoient  affaire  à  lui^  "venaient  à 
lui  parler j  sans  ce  que  aucun  huissier  ne  autre  leur 
donnast  émpesckement  ;  et  denumdoit  hautement 
de  sa  bouche  s* il  y  auoit  nul  qui  eust  partie..  Et  peu 
auparavant,  cet  illustre  auteur  nous  a^^rend  que  cette 
justice)  véritablement  royale,  puisqu'elle  était  exer- 
cée par  la  personne  même  du  roi,  était  reconnue  pour 
lors  sous  le  nom  de  plaits  de  la  porte j  parce  qu  elle 
se  remiait  à  la  porte  dq  palais.,  où  il:était  libre  à  un 
chacun  dç  venir  plaider  sa  cause ,  de.  djéduirë  ses  in- 
térêts, et  d*adresser  ses  plaintes. 

Mais  depuis  que.  jioi^.  rois  eurent  ét^i  leurs  parle- 
mens  pour. distribuer  la  justice>à  leurs  sujets,  ils  les 
divisèrent  en  diverses  chambres  et. compagnies,  sui- 
vf^nt.la  différence  et  la  nature  des  affairés.  Celles  qui 
S($  pouvaient  termin^sr  par  plaidoyers. étaient  jugées 
dé  la  chambre  des  plaits,  qui  est  la  grand'chand^re, 
les  antres  en  celles  des  enquêtes.  Les^ugémens  qui 
é\^\ç$x\  émanés  de  ces  Coiirs  souvéraiaes  étaient  diffé- 
rens;  car  les  uià  étaient  appelés  arrêts ,  arresta^  qui 
létajejit  ceux  qiifi  ét^êidt  rendus  publiquement  par  les 
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Juges  sur  les  pbidojers  des  avocdls^  dont  la  foririulb 
éiaii  :  Quibus  rathnibus  nyiriusque  partis  hincindé 
audifisj  dictum  Juit  per  arrestum  crm'œj  >  e\c.  Lo» 
autres  éxÀietïidLf  pelés  fudiciaj  fiigemènsj  et^o'^taienl 
ceiu  qtti  éùieni  rendus  sur  les-  procèsrpar  écrit ,  et  sur 
les  enquêtes,  ou  apriseSj  faites  pat  rtmi'des  juges  dom- 
mis  à  Oét  eSeft',  qui  ien  faisait  son. rapport  à  sa  cham^ 
bre.  La  formule  dé  ces  pigebetis  était:  fOsd^inquestdj 
et  diËgêntèr  inspécufj  etc.',  pmnunUittum  fuit  pér 
curiœ  judiciupij  etc.  Il  y  avait  encore  dlàutres  juge^ 
mens  qui  étaient  nomm<£s:<  eonsHicCy  qui.  étaient  des 
dâaisqu^on  dônn^iit  aux  parties/pourinstruire  leurs 
affaires  qui  n^étaient  pas  encore  eaétai)  d'être  jugées^ 
avec  le  conseil  'de  leurs  avocats.  La  formule  dé  ces 
prônonciâtiotis' était  :  DveisconsiUi  assignata  est  talij 
mper  Udi'lithj  ad  aliud  pmiamentum  proximum-, 
aut  ad  nUos  dies  trecenseSj  etcj  Cest  de  là  qde.ln 
itirme  dé  pi^Ononaer  les*  appointés 'au ^onsieil,  et  \ 
écrire  «t  prddâirô ,  a  'pm  s6n  origine.  Enfin  il  y  avaîL 
(Tautres  jugemeii!i,^îippel&  preeeepta  ou  mandata  y 
qui  étaiétftdesotxlres'envoyéS'parles'jiiges  du  parlée 
ment  attii^iUi»,  alux  sénéchfitoit  ,1  et  autres  juges  in- 
fôrieu«s;  flâ^  lesqt^s  il  leur  éufit  enjoint  d'obsprvèr 
dans  teurs^iâssiaes  et  d^y  publier  leS'  ordonnances  qui 
avaient  été'^&iftei»  àHl  psgrlement,  ou  délire  les  en^^ 
qu^twquiilëtir  étaient  fidrëssétss^  dUt  renvoyées ,  et  gé^ 
néi^Yditi^fi^tofit  de^^ui  leur  élait  ordoimé  de  là  part' 
dê^jug^.di^  pàl^l^ihent.  Là  formule  de  xes  jugemeris 
était  l'Injunctum  est  baUliw  talij  etc. 
Il  y  avait  encorei  d^autres  affaires,  qui  n^étaient  pas 


/ 


(353) 

4e  la  conséquieôce  des  autres,  et  ijdx  «^  pouvaient  1er- 
piinèr  paib  simples  expo^  et  réi[]uétes  j  ce  qui  donna 
eccasioti  d^établir  la  chambre  dej  rèqnéti^v  con^ptaée 
de  certain  nombre  de  <;9fJsélUérS)  duquel  U  rdi  en  ti- 
rait deuk  qui  dpaient  èjtrts  à  la  sbite  de  laOoùr.  Ceui* 
ci,  drait  Tua  était  clero^  r^i^lrp  lai^  éui^int  pommâ 
poutsuwaiis  le,  roij  et.étaiehi  obliges  de  $e  tpoiiYer  et 
do  seoir  chaquD  jour  ^  ^uy  heures  ao0ou(umëel^  en  uit 
lien  coriinftunv  pour  ouïr  les  reqiiéies  qui*,  leur  étaient 
adressées*  Us  ;  frisaient  serjneilt  de  nppais^ér.  Aucunes 
lettres  qui  fusseAt  Contraires  aux  ordonnatiQe^)  et  an 
ne  délivrer  ni  passer  auèuoe  des  r^quéte^  dont  la  eon-' 
paissahce.  devait,  appartenir  au  'parleniëilt,  à  la  cham- 
bre des  comptes  5  ou  au -trésor.^  :miiis  de'  les  renv<^y€r  à 
ces  jus^ees  ^  ^aivant  la  «latu^e  et  le  sujet  dé  ces  re- 
quêtes. Us  étaient  encèrer.obligés  de  .do^ni^r/avis  au 
roi  des  requêtes  d'importancevavwt  q^e  4^^)^d  juger, 
comme  de  rëcompèuâè  de  ;servio^^|jie  rf^tit^itioii  de 
dommages,  dé  grâces,  et  de  dii?f  contm  arr^ts^  reaicltts 
au -.pkrlement.  Eu  cette  qualiué,  ilsé^iai^fU  logés  ^t  dé- 
frayé^ aux  dépens-'  du  roi ,  <)oi9me  il  s^  >teQueille  des 
ordonnances  de  Philippc^le-^Bel / de  VMtKvi^^Sg^  ftde 
Philippie-le-iLbng^  dm  anuéés  i3%^  ev>l3ac^  Celle  de 
ta  pnaison.idu  ix)i  et  de  la  re|pife^)&itf»  à^.Yini^nihesaa 
mois  de  janvier^  Van  i28Syqxn  ^  trQuite;^^  nu  ao- 
eien  regiéire^  et  .<}iiii  n*a  pas  0DQore  été  4pili)éf)^  ^- 
Uio,  justifié  la  même  chose ,  en  qes  tenmes  (ji).;  Cleits 
du  €owilj  mdistte  Gàutiàr.de  Oitmifdjr j-mivsUt 

(i)  Commimiqaé  fiar  M.  d'Hék-oaral*  -     ' 
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GuiUaHme  de  Pouilijcj  maéstre  Itan  de  'PuséU^^ 
Af.  leott^^Mo^^em^^M.Gittes  GaYnelinj  M^  lac^ 
gueB^iè  R(»iMgney  M\  Gujc  de  £^j  M.  Roblait 
de  'Harreciwrtj  M  Làiù^èns^:  de  J^ezinsj  M^  Jean 
U  D9cè^  M.  I^hiUppei.  SuapSj  M.  Gilles  LambeH^ 
M.  Mdbertdè  SehUs  :  tsài  oist  nommez  "ne  iAa!ù^e^ 
nmt  point ^'^dmittj  et  pnmdront  cha^àuà  xsifkj  ^àh 
de  gaigey^  qwÊndds  séwnt^.  à  eotirt_,  è\t  enymrk-^ 
mehtyyet'^leui^  màmtemsj  içiuùui  iâ^  mmnJt^auJb 
festes.  Monseigneur  Pierre>  de  S*argines.j,  Gifle^,^  de 
Compitfffgne^  ilffitn  Me^iere;  ces  tmis  auront  les 
plçz  de  la  porte j  et  aura  ledit  Gilles  nutetné  dé.gai^ 
ges  comme  ntaistre  'M\etre  de^  S'arginèSy  et  man^ 
geraùKwt  le  chqmhellànki^oiàcAvàncQ  à$d  la  imison! 
du  roi PKtlf ppefic^Grand ,  ouïe  Lonjg^^faita  k  Lorrîsy 
enittâitilois)  léijeudîi^tde-no^teiiifere^  Fan  idi y,' spé<{ 
cifie  plus  'panvouUèremeQl  bequi  doYâiit  être  livré 
paor  Ittsroffibfeein  de  la  itiàisoii^duftbi'à  chacun  de  cm% 
qui  soivàient-la  cour  pour  ouir'lés  reqnéuesclZM  oe^UJà 
qhi  tuiùiont'le  Toy  pour  les  regueatej.^  aum  *toû>i 
fàurs  à:t:aurt  ivn  clerc  'eth>tiJnfy'^gts/9fihsftnt^fMmsy 
ih^He'piwidA)nt.rieii9y:9e<Kiis'^hê^isi^ 
moMèg&vnt.ài  comtj  let^  sentie  heber^^çt' enstsmèkn 
Et  s'ils. 'nH  wiennent  mfngeiisài  ccMftj  ils  n'dUrani 
nidie>lttiifbi3im^:et pmmdrani chaicM9^;tr(HS  pxxmenr- 
des^ditmoinci^^'^'àrente^rdeux  deniem  de  'gaige^ 
ehasetai  pùur  leurs  vMieUj  et  pour  pjutes^^utre» 
ohoÈeSi,  \^t^  ifûèvi^msmh.  «^mà  eou^êen  ^t  Jetare  là 
Vauetixùdk  Et  se  l^deuxx:  j^sèm  "en  vn^  h^steh^  ih 
aurbM  «ne^mo/e  de  èusckey  et  liuroisom  de  chan^. 
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délie }  chascun  âeuoé  itfuajrerslj  et  douze  menues  y 
et  ou  temps  iju'iU^emnt  en  paiiementy  ccdrontiiomt 
sols  de  gttigesf  par  jouTj  se  ne  pnmdrontnulk  cadre 
ehaèe  accourt.  Maùtre'PkUippesde  ccfwers  clerc 
des  ^requêtes  pàûrra  venir»  h  court  toutes  Je^foL% 
quUil  lui  plaira j  mncontrestarit  la  clàuse.dessus- 
dite  dfyBndroit  eèua:  dés'reifueste^y\et\néangem  son 
elère'en'saUej  et  ssH,  eacmer  miftixtrais  profieffdés 
d^nuoine \pour  toutes  ch^yses}  «f  n'aura  rien.pius^ 
ne ga^eSy^ne amusement. "  \  ,    /  .  .  \;.   > 

'  rte  .c«5  ordoaYiances  «t  irèglémem ^ngn»  ;apfMrenoii9 
preqiièrenrelit  pourquoi lei  maîtres*  4B&.requlétè89:qhi 
eut  raccëdë  à  cçs  jugées  >de'laVpQrteV'ôm.enGOBe>  ce  qne 
Von  appdle  le  ;droit  deiàantëaà}  ifûà.  nîétaife;  autre 
qàe  icelui  qui  appartèn^trà  tiu^'iéâl'officiepslidyé'lâ  mai- 
son àx^  it)i,  auxquels  on/donila^  dé^rUvréb^^t  lès  hhui- 
ieaûk  ani  IStas  i5oIei^TielIes>  cti  '  aux  :  t>Bâaogeaiéi)s  'des 
saisons -dei lignée:  En  becond  lied,  il  msààijàctpà  te^ 
jugas.de  Ma  .porte  étaient  -  commensaux'  duvoi^iet,  en 
ebtte  iqttalilé,  mangeaienl  avec  les '&utrea\0fGjciers^de 
spa  fa^lely  et^  ayaitat'diA>it'dô  ixftcho  eridWtrea']r7rfti- 
tormz  f^aMi^'<jj^E^^  raix63t^aussi 

ancienne  que  la  ntonareiney.ilos  ,roîsc»*ayalitvreq0iisu 
le»>officiers  de  lea]r>niaîson\<|ue  sotHsicetriHiistre  nom 
de  eonf^V^  re^i\hat  ldê\8alique.\nbu$^ett''dianne'iuie 
prçuy^  en  ce^'teèm^k:  Si-guis  >hominemironumum 
eof/ipiwzm  régis  oeciderit^  etc.-;  et«  celle diea^  Sourguî- 
gnons  :  Quicumque^  kaspitiwenientit^ctum  aut^fr- 
ciim  negàveritj  3  Mtidçrum  inla&one  mulctatur.  Si 
comipa  régis  est,  6  solidoe  mulctœ  nomine  sohat 
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La  Fie^de  Mme2/giléj  abbé  y  écrite  par  iiii  atiteur 
qui  vivait  de'Son  tévapâi  zl^uit  quidam  exptimis  pd- 
latiï  optimatibus  •—  nàbili^simi^  nataUbus  oriundus^ 
ejûsdemque  régis  {  Cfitldebèrti)ùùn^îm  et  consilia^ 
riusj  noniînerjûwhêtldus'/3ûnsi$;iAh^h^  'de  sàini 
ûdumbàhi  Chànericus 'TkeodeberU  regis^  con^i^* 

Enfin  «EoriQ^lat^  pirloM  de  Condon ,  ddmestiqtiô  :      * 

... 


J'avoue  neanmoinsx  que  ce  litre  n'est  pas  de  rinY,efl- 
lion  de  nos  rois,  et  qu'il  est  probable  qu'ils  Font  tiré 
des  empereurs  romaine,  vu  que  Claudian  semble  l'a- 
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Dë^  sor^  quf'ilest  à  présumer  q^  ceisottt  ceuKjilciqi 
parié  tii|e  Iw  qni  'se  lit  au  ci>de  Tbéodosienf  n  ^td  et 
dmrU9  ëpidisadh&eirkûryisé4doràtùHpr^^ 
(^Il^ièni^>aMi^itusmemértmû^!i..r^  /r 

V'Miâ^s'latâdan^t  à-patt  çe^)q[m''8e  pentVdir^'att  sujet 
âre^  c^  qualités  de  cammensaiix^^i  A^  domestiques 
de  itthrmsùn  \iu^  roiy  jiè^marqoe  <jufe^  <ix>s  princes 
concifl»UèreA;i;,)pett<s 'c^^utumé'/iiil^rèdoité  ded^^ 
dans'lMrgpalaitf  )  et  ob^rvëe  pairiîcQUèren^m  et  àxae- 
leMéfAt  par 'Ss^iLoàis)  d'ouïr  é^r^je^iugeb  l^arirequêtes 
en  persmhel  Gharles^îV,  «lorsifégehi^  âty(SO»:édit;éa 
!27;j)ocuf)de  février,  Tan  1 3^9/ en  doime  une  preuve^ 
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9t  en  règle  la  formé  :.  Néus  .tiénÉram  vetfuestes  tn 
la  pré$eme  -denoWe  ffixni>  conseil^  chasqUe  semaine 
deusQ  ^ifi.  Nul  ah.  ifo#  offléiersyde  ^Uekfiie  ém 
qu'ils  s(û(^t^  ne  no(îs  férMt  rd^uèftes,  s^  ce  n'èsi 
par  leifrs  pêrsiXnnes^  sùibn^nàHxà  ekaneèlier^'et  m 
çomefUei^  du  gvtiM,^ûri$eiljn9^ûhùJk6eikinSj  nos 
maistres  des  requestes  de  nosàgéthqstelj  nostte  cm* 
fesseuTj  et  nostre  aumosnier.  El  Charles  VI,  par  son 
ordonnance  dù^  janvier  i4^7,  Veut  gué  le  1)6/1- 
dredjr  soit  adohhé  â  lui  seani  en  son  conseil j  pour 
respondre  les  requestes  des  donsj  grâces j  et  autre- 
ment j  que  seront  rapportées  par  les  maistres  des  re- 
questes. Ûe  Sorte  que  nous  voyons  pàr-1^  que  nos  rois 
ont  toujours  afieclé  de  rendre  la  justice  eu  personne 
à  leurs  sujets ,  et  que  les  maîtres  oe^  requêtes  ont  eié 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  da 
parlement;  que  leur  première  fonction  fut  de  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
^dquefois'  Kiéme  aaiis  k  xqï\.  Pf  i)ti«  1^  ^ire  d»  Joid- 
ville  ^moigncj  ebi' ternies  dîeeriis^  ëQr|v«ojl4|qe  s^m 
Louis  glatît  8ortî;tlail!églMe.j  lu»  tièi9l&ndait.^^.ei  ^-^ 
de  Neele  et  au  comte  «le*  SQÎ9mP$>  *aiWW"W<K*W^  ^ 
pqrtvAj.eti^Mjr  quQit.nfil^fufim7(è:péui'.deptfilher 

san:^:im^\ét  qhand^\f  \en\mmt  akcài/iAy\\^ hi'^^ 
disotisfljt  ^  eil  cdoi^  les  enuoiciA^  q'ufriri,  etkièw^defi^ 
dfiâà^uoj^  U  ienéitïqBLik^mtmeMagfffe^ldel'^' 
Jre  cJd^AfgasivGe  qui  f  00s  mohliie  ^vidcif^iwsA^'^ 
les  «latiresi  des  <re<|iiélesieu\fent\juddi«iyoQ$  flwft^ 
ctaiifaéncefmaiis.  de  ll^r/âri«tii^ttoh^iiiù  V^abamee  de 
noftffDÎ^/iKptt^  aveé  letei^Jt^,  se  dlsp^mèM^ddis.cê  pé* 
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nible  exercice,  étant  -d^aiUeurs  àtcabldiâ  des  aflfairél 
ifhponabtes  de  leur  Etat  :  c^est  ce  qui  donna  sujet 
d'en  augmenter  le  nombre.  Mais  Philippe  deTaloÎ8> 
pu:  rordonnanœ  tiu  8  avril  i34a)  le$  réduisit  à  sîx]^ 
trois  clercs  et  trois  laU  ;  et.  comme  ils  s^étaient  encoi^ 
aecrus  en  nombre,  Charles  Y,  alors  régent,  ^ar  soYi  or* 
doiEnanee  du  97  ËTrier  iSfig,  le#. réduisit  à, huit,  sa*; 
Toir  \  quatre  dercf  et  tjuatrë  lais  ;  comme  ^ t  aussi  Ghaiv 
lesYIU^  par  sa  déclof  aiion  du  5  février  i4§ô«^  Depuis 
ce  temps^à,  le  nombre  .des  i^aitres  des'  requêtes  >  aussi 
bteA.que  leur  pouVoirv  a  été  notableiAent  augmenté^ 
et  |wnicutièremerit  depuis  ^ue  h,  vénalité  des  offices 
a  été  mtrodnilte  «1^  <£ran'oe4  /    .  ^    > 

Quant  aux .  ga^s  des  pr^nier^  .maîtres  des  requé-^ 
les^  je  ]és.4i  observés  «dans  i^n.  compte,  des  aîde».  im-«t 
posés  >|^onr  Ja:déltYr£Jqcé  du  roi  Jean^  cemipéiMaat 
au  pramler  jeur/iWrH  i56fi>  èn^bea  tevmês  i^Mms.^t 
tre  >PièrKe  Boumèseam^  \eh3V.  ei  neutre  dits  re^ 
questes*vie  ï^y^teh  dn^  rojr^  lequd.  ieejm  seigneur 
a  i:ieten!U\son  cotisé  €i  ^mahiKey^s  .requesifes  \aKr \soh 
hïMeii,  en^^ièw^  dB^^n^msù^  <jâ{eeeeM)^  OhoUrtjS  ei  lui 
a  ottroié  le  rojr  que  il  ait  tetgaiges  comme  prenait 
ledit  Jbut  Ajieeau  en  *  fon.  vîuànùj  c'est  -usaouoir  sur 
cerisJhtmo^1»c^Wki,y^iaeHA> gaigesilm  a'asâigne  à 

Mais  coiume  les  jugp  eipbrasaent  aiséu^nt  Jes  oc'* 
<^i0tts<idiiiugm4nu^  ei^  d'éteiatdre  leur  juvîdÂGiiQn, 
l'oi^  a  élé ^ligé ,Sde  te^nf)s<  en  temps,. de  limitée  et 
de  resmeindrè^. celle  des  m9ÎtrQ9.desTeqnétes*Pfai)tpp« 
deyalois,^nsui^  des  étdt£l  tenus  à  !Notiie«Dame^6S4 


/^ 
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Champs  9  près*  de  Paris,  fit  cette  ordonnaBce  sur  ce 
$u|et,  le  i5  fôvrier^  Tan  i345  :  Comme  plusieurs  de 
nos  sujets  se  ^oierù  dohis  Âe-cetpi'Us  sont  trauaHkz 
pdrdéuant  les  maistres  de  nos  requestes^  nous  or- 
donnons gué  lesdits  maistres  des  requestes  de  nos- 
tre  hostel  iraient  pouuôirde^  nul  faire  adjourner 
purdèuànt  eux j  ne  tenir  court j  ne^cagnoissancej 
se  ce  n'est  pour  cause  d'aucun  office  donné  pour 
nous^  duquel  soit  débat  entre  partie  s  j  ou  que  F  en 
feist  auùune  demandé  pure  personnelle  contre  au- 
cun de  nastre  hostel.  Item  par  tele  manière  ordon- 
nons que  les  maistres  de  ho^tre  hostel  j  de  nostre- 
dite  compagne^  et  de  nosdits 'enfimsj  n'ayeni -au- 
cune connoissimoej  se  ce  n'est  des  personnes  'de 
nostre  hostel j  ou  cas  4Sfue  Von  fsrrdt  quelque  de- 
mande pure  personnelle^  Et  ^plos'bàs  :  'Itempoùrce 
que  ^plusieurs  se  doulerà  desdits  TÉudstr^^^  de  nostre 
kcvtely  ^de\cè' qu'Us  taxent  plusiçurs  amendeieX' 
^eessiiieméni.j  et  en  prenans  ghins  profits,  nous,  or- 
donnons que  nule  amende  ne  ^it\taxéepar  eaar, 
se  ce»  n'eu  ^^'nosirepresfencejqàand'haus  Jainns 
nos^reqaevêes^^       '  .'^ '■''*.  ^^  ;  'cv-»/  ^/".v 

Je  passe  eà'^oei  ehdroit  ce  qui  se  potinrait  dWao 
sillet,  de  la  juridio^on  des  matlreâ^dês  t^qjùè^;  qiri 
m'emporterait  au-delà  de^«0  que  )<&  mè '«tiis>^f>ltfK)sé. 
Je*  reti]fein|i]è  seulement*  que  plu^i^drsiestfemeài  que 
ces^imôby.qui'seUrouvesit  Aate  les  deua^^édi tiens: ^le 
notre  atiteiîr,.  au i sujet  >des'  ptèts^^dé  Id' porté  :'  que 
nuwAtènimù'on  appelle  lés  ^reqàesies  du*  palais j  ne 
sont  pasLâie  lui /'mais  ont  été^  ajoutes  dans-ie-texie  par 
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{orme  d'explication ^  ce  qui  est  probable;  non  que 
Tëtabliasement  des  requêtes  du  palab  soit  postérieur 
au  temps  du  sire,  de  Joinville,  comme  ils  prétendent , 
mais  parce  que  lés  requêtes  de  Thôtel  et  les  requêtes 
du  palais  étaieiit  diffélrentes  y  quoique  celles  de  Tb^el 
fissent  originairement  partie  -de  celles  du  parlisraeht  ^ 
comme  j*ai  remarqué.  Car  les  anciennes  ordonnan- 
ces qui  concernent  rétablissement  des  parlemèns  jus«« 
tifient  pleinement  qu'il  y  avait  des.  juges  députés  et 
destinés  pour  ouïr  lés  requête.  Une  de  Tan  1 39 1  >  ti- 
rée d'un  registre  de  la  chancellerie  de  France  :  Pér 
Mum  pcurlamerUum  pro  réqùestisaudiendis  quali- 
bet  die  sedearUtr^s personne  de  consiUo  nostro,  etc. 
Une  autre,  sans  date,  du  même  temps  :  ,/à  oïrlesre- 
questes  seront  deux^ clercs  et  deuœJaiSj  et  deux 
notaires j  qui  néant  ne  receuront  par  leur  serment f 
et  ce  que  il  deliureront  U  chancelier  sera  tenu  à 
sceller j  M  comme  il  est  dessus  ddfi  et  ce  que  il  ne 
pourront  deUurerj  il  rapporteronJt  à  ceux  de  la 
chambre. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de  l'an  i330^ 
parle  aussi  amplement  des  maîtres  et  juges  des  requê^ 
tes.  du  parlement,  que  le  roi  Charles  YII  réduisit  en 
un  corps  sép£»:é,  composé  deprésidéns  et  de  conseil- 
lers^ par  son  édit  du  i5  avril  i453,  rapporté  aux  or- 
donnances Barbines.    \     .         .  > 

Telle  donc  a  été  la  forme  observée  par  nos  rois,  pm*»- 
ticuliçrement  de  la  «deraièreTace,  pour  distribueir  en 
personne  la  justice  à  leurs  sujets^  Mais  oommeie  gouyer* 
iièment  du  .grand  et  auguste  t(À  saint  Louis  \a  été  plein 
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de  justice  j  de  légal jté  et  de  fidélité^  nds  rbis  Tônt  iou-* 
jours  ûnw'isài^é  comité  un  riobe  patron  de  leurs  plus 
belles  actions,  et  comme  nn  taré  éxtebfiplàive  scu^. lequel 
tb  avaient  II  se  conformer  :  j^usque-là  même  que  dans 
le»  plaintes  que  leurs  sujets  ont  Êiltés  dans  les  assf  m^ 
\Àie$  dies  ^tats,  et  dads  dViatfôs  occasion^.,  dé  Taf* 
fftiblifisèment  et  de  raltératîbn  éep  monnsdé^  /  ils  om 
acei3Fdë  qù*el|es  fussent  remises  en   l'état  qu;elles 
étaient  sbus  le  règne  de  ce  saint  roii  Ainsi  Char* 
lès  YIII  ayant  dessein  de  traYaillér  à  la  vëfos*mation 
deteon  royaume ,  et  sachant  birà(|u^il  iinpoitait  à  un 
gtand  pi^lncé  comme  il  ^tait  d^j^eouter  lui -ij^^me  les 
plaintes  de  se»  peuples ,  et  de  Içur  donner  audience 
dans  les  oocasioçs  lès  plus  pressantes ,  et  où  ils  ne 
pouvaient  tirer  la  justice  des  juges  opdinaîres,  s'en* 
quit  enrieusement  de  la  forme  que  saint  Lçuis  obser-> 
vait  pour  la  rendre  en.  personne  9  et  écrivit  oi|e  leiire 
iKir  ce  aujeti  la  obambte  des  comptes  de  Paris,  dom 
IWiginai  mVi  été  commi^]^iqué  par  M*  d'Heronvali 
duquel  j'ai  parlé  tant  de  fois ,  qui  mérite  dMtre  ic) 
pouehée  pbut  feranet  cett^  JDissertation^  A  nos  amez 
«et  feauœ  les  g^ns  de  hoa  comptes  à  Paris ^  de  paf 
le  wL  Nos  amei  et/eauœ^  pajve  que  ruxps  vou- 
lons bien  sçauoir  la  forme  que  ont  tenu  nos  pre* 
decesseurs  rois  à  dàipter  audience  au  pauure  peu-^ 
plcj  et  mesmes  comme  monseigneur  S*  Lojrs  y 
proçedoit  :  Nous  voulons  et  vous  numdons  quen 
toute  diligence  faites  rechercher  par  les  registres 
et  papier^  de  nostre  chambre,  des  comptes  ce  qui 
s'en  pourra  trouuerj  eu  en  faites  faire  niri  extrait, 
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et  incontinent  après  le  nous  enuoiez.  Donné  h  Am» 
boise j  le  22*  jour  de  décembre.  Signé  Charîes;  et 
plus  bas  9  Morelot  :  au-dessus  est  ëcrit,  apporté  le 
3o*  four  de  décembre  i497« 
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1>BS 


PRINCIPAUX  OFFICIERS  DE  JUSTICE 


SOVS  LES  TaOlS  EACES  (l> 


Quand  les  Francs  s^établirent  dans  les  Gaules,  ils 
instituèrent  des  comtes  dans  les  villes ,  pour  rendre  la 
justice  j  de  même  que  les  Romains  Tavaient  fait  avant 
eux,  du  moins  depuis  le  temps  de  Constantin  (2). 
Dans  la  capitale  de  chaque  pays  ou  peuple ,  il  j  avait 
un  comte,  et  les  comtes  avaient  des  lieutenans  appe- 
lés vicomtes j  qui  rendaient  la  justice  en  leur  ab* 
sence,  ou  en  cas  d^autres  empéchemens  (3).  Ce  nom 


(i)  Extr.  de  Ylntroâuct  à  la  descnpt  de  la  France,  avec  des 
additions ,  par  VEdit. 

(1)  Témoin  le  comte  de  Marseille ,  dont  Sidoine  Appo- 
linaire  fait  mention  dans  le  temps  que  cette  ville  était  en- 
core sous  la  domination  des  Romains ,  vers  la  fin  du  cin- 
quième siècle,  et  le  comte  Agreppin,  qui  livra,  en  ^Ga, 
la  ville  de  Narbonne  ai^x  Visigoths ,  au  nom  de  l'empereur 
Sévère.  {Edit  J.  C.) 

(3)  Les  comtes  étaient  choisis  .parmi  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  l'Etat;  ou  leur  donnait  le  titre  à^iUustres. 
Us  étaient  obligéi  de  tenir  leurs  plaids  ou  audiences  publi- 
ques dans  le  lieu  destiné  pour  cela ,  et  devaiebt  être  k  jeun 


J 
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dé  vicomte  se  conserve  encore  «dans  la  Normandie  en 
ce  sens.,  Dans  les  petites  villes  et  dans  les  territoires 
particuliers  du  comté,  il  y  avait  aussi  des  juges  in- 
férieurs aux  vicomtes^  et  ces  lieutenans  particulier^ 
étaient  appelés  vicaires j  vicani  (i).  Ceux-ci- avaient 
également  leurs  juges  inférieurs,  qui  se  nommaient 
centetUerSj  cèntenarUj  parce  que  leur  juridiction  ne 
s*étendàit  que  sur  cent  familles.  Tous  ces  juges  ne 
Tétaient  que  pour  un  temps,  et  le  roi  les  destituait 
<}uand  il  lui  plaisait. 

Il  n^  avait  que  les  comtes  qui  fussent  nonmiés  et 
envoyés  par  le  roi  :  les  vicomtes,  les  vicaires  et  lies 
centeniers  étaient  établis  par  les  comtes,  qui  avaient 
inspection  sur  eux.  * 

Les  assises  des  comtes  s^appelaient  mails  {2)  j  et 
les  assesseurs  qui  les  conseillaient  et  aidaient  dans 
leurs  jugemens,  rachbnburgés.  Il  y  en  avait  ordinai- 
rement  sept  dans  un  mail,  comme  on  Tapprend  de  la 
loi  salique.  .  , 

Les  ducs  étaient  au-dessus  des  comtes;  et  on  voit, 
par  là  iSi  des  Ripuaires  et  celle  des  Allemands^  que 
les  grandes  plaiiites  et  les  gi^andes  affaires  étaient  ju-^ 


durant  cette  fonction.  Ds  araient  pour  assesseurs  ^  dans  les 
audiences ,  des  ministres  ou  juges  inférieurs ,  qu'on  appelait 
en  général  junions.  (  Edit.  J.  C^):  t  ■.:.:-  « 

(i)  Dli.  Gange. 

(2)  Ou  malles  :  de  Tancien  itiot  teuton  malbt&y  qpii  signifiait 
le  Ueu  oà  se  rendait  la  jusUui  .        '     >         : 

I.  3*  LHT.  24 


gtfe»  non  feulâinent  pwe  les  coibiea)  mais  même  par 
les  ducs  (i)« 

Les  rois  tenaient  niéme  de  temps  en  temps  des 
plftids  génétaux  dans  leurs  palais^  pour  les  affaires  les 
plus  importantes*  Les  évéques^  les  abbës^  les  ducs, 
les  comtes^  et  les  autres  grands  seigneurs  y  assistaient 
Le  fliaire  du  palais  y  présidait  en  Vabseape  du  roi. 

Sous  la  première  race^  nos  rois  firent  de  grands 
biens  aux  églises  ;  ^t  comime  le  ministère  éyangéliijue 
était  incompatible  avec  Tembarras  des  affaires  ^  les 
prélats  qui  possédaient  des  fie&  considérables ,  com- 
mirent la  justice  de  leurs  terres  à  des  officiers  qui  fu- 
rent appelés  vidâmes j  vice-dominij,  parce  quUls  te- 
naient la  place  du  seigneur. 

Sous  la  seconde  race^  les  comtes,  les  vicomtes^  les 
iiiçaireS'  et  les  centeniers  continuèrent  à  rendre  la 
justicQ  dans  les  provinces;  mais  les  rois  envoyaient 
de  temps  en  temps  des  commissaires  pour  écouter  les 
plaintes  des  peuples ,  et  pour  réformer  les  jugemens 
injustes.  Ces  commissaires  furent  appelés  missi  dom- 
mçij  emfojrésj  ou  me:i  du  ir».  Cétaient  toujours  des 
évéqueS)  des  abbés,  ou  des  comtes  (a). 

(i)  Les  ducs  étaient  proprement  les  gouvemeors  géné- 
raux des  provinces,  et  ils  possédaient  en  même  temps  le 
comté  ou  gomrefrfiiement  jpanicalier  de  U  capitale.  De  U 
tiem  qae  Toulouse  ^  entre  autres ,  était  duché  et  conlté  toot 
ensemble^  et  qu'on  donnait  indifféremmeut  le  titre  de  doc 
et  de  comte  à  ats  gouverneurs.  Voyez  les  Disserlations  pré- 
o^tettfees  Mr  P^gki»  de  ces  dignités.  (^EdU.  J.  C) 

(â()  U  y  en  avait  ordinairement  deux ,  l'un  ecclésiastique 
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CeA  cammissâites  éublirent  des  ëckDviM)  seabtrUj 
du  consentement  et  au  choix  des  peuples,  pcmr  tenit 
k  place  des  rachimburges ,  qui  avaient  ëtë  les  asses* 
seurs  des  comtes  pendant  la  première  race  (f).  Il  y 
en  ayait  ordinairement  s^t ,  et  quelquefoia  jtisqu^ 
douze.  Lorsque  le  nombre  ne  se  trouvait  pas  complet  ^ 
on  y  suppléait  par  des  notables  habttans  des  Till^ss^^ 

Les  vidâmes  oontihnaiebt  aus^i  leurs  fonctions  danft 
les  terres  deR  ëvéques;  mais  après  le  concile  de  Châ-^ 
loDS)  les  abbés  purent,  àJeuir  imitation,  dee  officiers 
de  justice ,  qui  furent  appelés:  ads^catij  àvhuéSk         ' 

Sur  la  fin  de  la  seconde  race,  les  ducs,  les  comtes 
et  les  vicomtes,  se  rendirent  propriéiaires  des  terreé 
dont  ils  n^étaient  auparavant  que  les^^gotivernetifs  et 
les  adminisirateurs.  Cette  usurpation  se  fortifia  aii 
commencement  de  la  troisième  race  ^  et  il  tie  resiâ 
alors  aux  rois,  iqùe  les  ^otetés  de  Paris  et  d^Orlëans-'^ 


€t  Pautre  séculier;  quelquefois  ils  étaient. en  plus  grand 
nombre,  mais  il  j  avait  toujours  autant  d'ecclésiastique;^ 
que  de  séculiers.  Us  parcouraient  tous  Jés  difTérens  comtés 
^e  là  ^ovînoé  où  ils  étaient  envoyés.  On  z!ppé\tàl  ihissati^ 
f^*^  le  pays  soumis  à  leur  juridiction.  Ib^  étaient  défraya 
aat  dépens  du  fisc  ;  et  tous  ceux  qui  tenaieoBt  du  roi  quelque 
terre  en  bénéfice  ou  fiefy  étaient  obligés  de  ies  héberger  gm* 
^.  (  Voyez  D.  Vaissette ,  Histoire^,du  Languedoc,  t  i,  p.  4^70 

(^EdîtJ.C.) 
(i)  Ce  nom  de  scabini  ne  fut  adopté ,  suivant  D,  Vais  - 
sette,  que  dans  les  pays  situés  à  là  droite  de  la  Loire.  Dans 
ies  provinces  dd  midi  du  royaume ,  les  édhevins  étaient  nom- 
més simpleiéent  juges,  (E£i.  3,  C.) 
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el  quelques,  âutileâ)  terres  enclavëes  dansl^  duchés  et 
dim^  les  comtés*  Nos  roii  firent  pouf  lors  rendre  la 
justice  à  Paris  et  à  Orléans  par  des  Ticomtès,  et  en- 
voyèrent lous  les  ans  dans  les  provinces ,  des  personnes 
d*amorité,. tirées  du  corps  de  la  noblesse,  pour  Recevoir 
les  plaintes  de  leurs  sujets  immédiats.  Ces  personnes 
furent: appelées- AdiZ^yl^i  parce  quîelles  avaient,,  pour 
ain^r  dire>  lé  i^air/l^  garde  et  list-totelle  xles  sujets. 
En;  que^uèsprovihcés  on  les.nowwsL^sénëchaux. 
V  Au  commencement  9  il  y  avait^peû  de  ces  baillifs ,  et 
les  plus  anciens  sont  ceux  de  Yermandois^  d* Amiens, 
de. Sens 9  de  M&cori,.  et  de  Saint«*Piérrë-lé*Mbustier; 
mais  à  mesure  que  les  grands  fiefs  furent  réunis  à  la 
couronne,  le  n(»nbre  des  bailliages:  augmentai . 
..  Les  rois  continuaient  toujours  .à  prendre  eoiinais- 
Hanoe  des  grandes  aiTatrés.  Ils  assemblaient  les  grands 
duj^àtime,  et  ces  assemblées  étaient  appelées  la 
cour  du  roij  ou  le  parlement.  Les  grands  qui  y  assis- 
taient furent  qualifiés  barpm  du  royaume j  et  ensuite 
)l>àvcs  de  France.  Cesi  barons  du  royaume  étaient  les 
évëques,  lek  ducs,  les  comtes,  en  un  mot,  les  grands 
vjstssaux  immédiats  de  la  couronne.  Mais  t:omme  il 
était  itnal-^aisîé.d'i^xamiâer  à  Tpnd  la  plupart  des  affai- 
res; leâ  rois  commirent  des  gens  habiles  pdur  les  aider 
(te  lôurs  ioins  et' de  lèuts  ùôrikdils;  et  tes  conseillers 
furent  appelés  maiîj/^^j  du  parletàènt. 

Lp  séii^chal  de  France  assistait  à  ces  assemblées , 
et  avait  quelque  inspection  sur  les  juges  royaux;  mais, 
de  temp^  e;^  i^en^ps,  les  rois  çinvoyaient  dans  les  pro- 
vinces des  maîtres  du  parlement ,  de3  ecclésiastiques 
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OU  de&  {^ris  <f épéè /pour  xecévoirMfk  pldin^s  dies  âo- 
jets  àa  'i3ôi  ^  r  i^'  veiller  suif  la  :  conduite  '  des  baillife  él 
(ksaaXEesi.jùg$9  royaux.  Ces  commissaires  létàiâàtràpl 
pelés  irufiiisîtcaysis^^  c! est.*  k.'  dire  entfuêteuri:  linrs^ 
<{Uil&  av^eat.ditl  leur!  riâité /ils  envoyaient  un^xT^ 
tie  eux.à*  la.;cour^  poiin.rehdre  compte  de  .ce;  qu'ils 
aidaient  .fait;  '  i     iî.!..;  .'-  ,.•/•     •       ./ '  •••  ./" 

A 

'.  .Qmlqiie^efmps  avm.4.  le  irè^e  ^de  PtiiHppè-Augus^é!, 
cm  établit  des  officiers  de  justice,  appelés  préçôts.^  On 
mt  pajr  Je  4estam0nl:de.cejCoi,  de  Tàn  l'^çO)  et  par 
une  oircloAilaQipfi  de  saint  Louis/dé  Tan  iaS/f,  que  les 
baiUifspouiraieni  destituer  les  prévôts,  et  même  les 
punip;)orsqu.H]]^étoient  en  faute.  On' appelait  aussi  des 
pr^v^ls^aux;  baillifs,  comme  il  paraît  par  une  obdetn- 
naocis  de  Philippe-lenBel.  Yoilà  ce  qui  regarde  ht  ju^^ 
tidenpyale.  ;,.•>•:,.!  r^)"...  •  .;•  .  ^.  -  -  ,•.'..-'. 
.  KusurpatioQùque:  les  grands  :  seigneurs  firent  des 
grands  fiefs  dont  ils  .ëtaiéïkl  les^  administrateurs',  ^fit 
^il!il$  ^^approprièrent  aussi  le  droit  de  faire  reiidre.  en 
leur  nom  \A  justice  ha  leurs  sujets ,  et  ce  droit  fut  uni 
aux  firèf^  :  non  seulement  les!  ducs,  les  comtes  et  les 
vicomtes,:  mtaiSiOïêmè  les  barons,  vavasseurs  et  autres 
^eigne^râ^  ."eurent  leçr.juridiotipn.  '       ;.•/ 

Dè^ JçrsK}n  né  parU  plus  de: vicaires;  mais  les  roiis 
éiabUr;^t  ;en;l(eur,  place  des  officiers  h^,  qui  ik  com-s 
înirenv]l4  g^i?40  dp^-plrincipaux  cbâlcfaux^  et-Tadmi- 
nisM^atioa  de  la  justice^  et  ces  offipiera  furent  appelés 
châtelains.     ,    :.  r  .  <« 

Les  ducs  et  les  comtes  voulant  imiter  les  rois,  eurent 
comme  eux  des  sénéchaux,  auxquels  ils.donnèrent  une 
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futtorité  semUkUe' à  celle  dusénëchalde  France»  Dès 
Tan  9^8^,  la*^néehaussëe  de  France  ay«iit  ëié  rendue 
hërédhàirè.  lés  ducs  .et  les  comte»  Ttmlûfent  aos^ 
smakû  de»  sénéchaux  hérëditaires.  Les  vicomtes  de 
Thôuars  devinrent  sâiëchiiaàr  bériéditaires  des  ceintos 
é&  Poitou; les  seigneurs  de  JointiUe,  des  conônes  de 
Champagne;  les  seigneurs  d^Epinoi,  des  comtes  de 
Flandre  jlqs  seigneurs  de  la  Pn^^saye,  deis  connes  du 
F^rche;  lesi  seigneurs ^d'Estr^es,  dei^oomîeÀ  db  Bon* 
logne,  eic.  Quelques-uiis  prétendent  que  les  seignebt 
de  Brezë'  élaieat  kiàéchsaxx  hëvédîtair^  des  dises  de 
iNèrm^udie;  mais  Mënage  (i)  assure  ^que  c^st  sam 
raison  9  et  qu*il  n^  a  eti  que  trois  idîiëchafix  de  Tior* 
rnaâdie  de  cette  maison  :  Fierté  ^  Jacques  et  Louis  ;  el 
q«ê  J^ati  Biossetl^  fut  éîitré  H^rre  et  Jac^es  die  Btezë. 

Dans  la  suite ,  ces  sënëchaussées  furent  ncm,  seole* 
aient  attachées  aux  familles  ^  mais*  ipiême  aux  pfîiici- 
pales  terres  cp^elles  possédaient.  ^ 

Les  ducS'  avaient  ordinairement  un  gratidr^énëchal 
et  des  sénéchaux  inférieurs.  Le  sénéchal:  dé  Guyenne 
ayait  sou»  lui  les  sénéchaux  de  Saintes^  de  Limc^ 
et  de  Gahors.  Ces  officiers  partioulieri- éfâi^ot  qiiel- 
quefois  appelés  sous^sénéehaux ;  ainsi  Edouard,  roi 
df  Angleterre  ;  ordonnfa  qu&  le  sénétshâi  de  Gascogne 
âahKc^k  de^  sous^sénéchaux  dan^  tout  le  duché. 

Les  ducs  e«  le^  comtes  les  plps  pulssahs  imitèrent 
encore  ks  vots^  en  établissant  des  cours  ou  conseils 
sur  lesquels  ilis  pussent  se  reposer  du  détail  et  de  la 


—  «Ti  '   III   ■»   r  i»»*»»»!*»^!      ■■ 


<^l>Mote  margmale  à^  V Histoire- de  SabM,  pi  igS. 
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discassion  des  aitaires.  Les  dues  de  Bourgogne  et  de 
Bretagne  avaient  un  éonseil  vpç^eli  grand^/ôia^.  lis^ 
comtes  de  Clianftpagn^^avaie&t  aussi^des  gratids^jourf 
à  Troyes ,  et  les  ducs  de  Normaiidie,  Véchiquier.  Les 
ducs  de  Guyenne  et  Iqs  «oiiites  de  Toulouse  et' dé 
Flandre  at aient  également  leurt» / ooliseils  ;  ce- <fui 
n'empéc liait  •  cependant  point  qtfe  les  gt^ndes*  ktâii^ 
ne  fussent  toujours  pcmëes  à  Isi  cour  du  roi/ 

Les  principaux  vassaux  des  ducs  ei  des  cotmas 
étaient  appelés  aux  assises  de  léiï^S  seignéufs  pour  les 
aider  de  leurs  èonseità^  et  Q^edt  ]|(  l'^Mgitie  des  pair; 
ou  barons  des  provinces.  Les  c^mté»  dé'  ObAmpagne 
et  de  Poitou  en  avaient  ehiieuti  sept  ;  les  cdniie$  ;da 
Flandre  dûiiie-;  naaîs  orÂnairemeïit  il  n'y  avait'  dans 
chaque  comte  que  quatre  pairs  an  barons. 

Par  lès  rè{;lieméfts  que  nos  rois  ataléht  faits,  les  Bail* 
lifs  jfie'  ^uvaieht,  pendant 4e  temps  de  leur  adttinis^ 
iratlon ,' se  iàatifef  dans  leui'  bailliage  ^  ni  acc(uérir  dés 
biens.  Ils  rië  pouvaient  pas  nrïine  ptDCuf éV  Héé-  avan« 
tages  k  leurs  familles,  ils  étadetit  obligés  de  demeater 
dans  leur  bailliage ,  quoique  lé  temps  de  leur  adktti* 
nistration  fût  flnî,  pour  répohdre,  devant  liés  enqùék. 
tours ,  àûH  plâihtes  que  les  sujets  du  roi  poûvaiîeîfA 
formèfr  cbnti^e  eux.  Philippe  de  Béaûmantlir  dk  qu^ils 
étaient  obligés  de  se  défêhdi%  \èà  là  Cour,  dës^  fig^ 
mens  tAjuistès  qtfon  lèu>  imputait;  mais  ëelsi  lie  *ô-* 
gardait  que  les  affaiiTes  ôiviïes;  car,  à  Fëgaï'd  dosMsrit . 
minellèsVilsjtig^iencsànila^pel.  :  -' 

Les  affaires  s-étant  multipliées^  les  baillifs  et  les  séné- . 
chaux  prïretit  des  lieui^nans  àe  tché  longue  pouîp  les 


«dukger:  dam  l&rs  fon<itioD$.  .Dè$  Jé^  r^ne  de  saint 
Loûisy.  ite^-aVafm^/'fe'Ces  lieiiiteiiaas ,  mais  ce  n  était 
({ueodaiis\iaj^ëcésshé.'iL'^ao '1:^97,  ^^  nobles  dé  Cham- 
pagEiAse'pla^gBir^afl^queiles'bailUf^  de^la  province  ne 
laiissaiem  persdhnè  on:  leur  place  pe^daEitlçur  ab- 
9eap<;e;  et  il  fut  ré^é),  au;^.  grands vJQur^^^e  Troyes, 
qWils  flaÂsbeiiaiço^  j(}iiejiqu!pn  qp  teur.  place  lorsqu'ils 
seraient  obliges 'df^ 3 •ab^QM^t^n  L'ajçi  i3o3;9  Pl^lippe- 
k-îBel')OpdQniia  e^^X  bailiife  e]^;  aj^  s^ft^fibapi^:  d'exer- 
cet  ieu3i  -lOiémes  leurs;  joffiççs ,  \^ .  n^,  leur  perqait  de; 
pmi^re'  des^Mçu^eDàqS'tqu^  lo^uils  s^aieut. mala- 
des 7.  ((^Uiqli'ils,aurM<îiH  besoiU'  de  ;  çpJs^eU.  Jl  leur  en- 
jdi^ili  aossi ,  lorsq-^î- il^i  jS^iî^ieçit  .pl;^lig^s,d^,  s'^bsemer , 
dei.laisser  .quelque  houu^t^  ijn^inme  du^fia^s,,  capal^l^ 

et  entendu  dans  les  affaires. .      .,,,.; 

. !  :  Yoiilà .  rorigine ; ,  4çs  l\^  tjenans.  ,^pS: .  baij Ji^s,  Au 
Q00iiH(venc^ment ,  leurs,  offiçp§;;;^e  ,duriaie»t.q^'uft  ani 
^e  nc^me  quç  ceux  d^s^  baiUifs^f!^i^4off^%u^.  çf$  4^^- 
nj^rs  deyinreut  pf^rp/é^j^çls,  leqrs  liwt^nîuis  le  devin- 
çe^V.auspi.  fie  ne  soiît,j^li}S;.les.boi}Jiis  ^^l  njiejieiit 
l^Hifls  JieWfeBîins, ,  c:est  le,g^,qi^l  les  Dipiïig>e- Ce  .sont 
iB»?^iq^î.prqft9.ncipnt  l^.s€;n^uçes;  n^a^f  çy^s.sontin^ 
jyitçs  4ti  nom  du  baillif  ou  du  s^néc^L  Ljbç;  baillife 
0t;1^  s^.t)iëjqbâu^i peuvent  euicqr^  aller  pr^^dr^  séance 
a|ib|(^^if^  des  lie^lqaanS|î..et'  ijjans  rjArtpis  et  |es.att- 
tr^^  P<ay$-6as,  ils  cons^i^^AV  ^o^jpur^  l^rd.rQâ^  çl'ins- 
jj^tioyfr  ^ur  la  discipline  ^4^,,kuriiiifi4içtipjq.(,i).;.^ 
Uabus  que  les  seig^i^rg^  j(ai^ient  de  ).f  ur;>a|iiion|io 

'!^^*'"    '■'    '■  '     '    "'i^-sî  .;>■■';■  f.'  i'ifMii  .li"-V'r^i^'j';i!'7j; 

X^L)'Efat  de  la  Fraitce  ^  milieu*  du  dio^haVèrr^  sièek*  (Edit.) 
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dans  Fadministration  de  la  justice,  soit  en  la  refusant 
à  leurs  sujets,  ou  en  la  leur  faisant  attendre  trop  long- 
temps, obligeajerôi  d^  remédier  en  établissant  des 
justices  royales  sur  les  terres  des  seigneurs,  pour  juger 
en  certains  cas  dont  la  connaissance  semblait  apparte- 
nir  au  roi  privativement  à  tout  autre  ;  et  c'est  là  l'ori- 
gine des  cas  royaux. 

Comme  on  prévit  qu'il  ne  serait  pas  aisé  de  faire  con- 
senyj  les:.sçigneyrs  qui  ^tWi^nii^.pui$saps,ià ,^(^mi9u- 
tio^  4e,k«F^  droits,  ,][|qr^.cç^mI]«^Iï,çîl.  par  l0f  ëy^qi^as, 
dontq^;^çlqfaes-uns3l,clïerch^^t  à. se  Inçi^rfl^.c9^VCTt 
de,  rqpprfisaiqn  dçsijSécuJiersj,  jjippçlqrent  les.rqif^^eft 
pai^t^ge  de  leur  ju^^idiction;  ce  qiuj;^  bientôt  sui.i^i«|)^ 
tops  l§ç  .amr^^,,^^.é^Wi  ÏP^We,4îà;\9  }ps;  tg^|:iç^d^,^ir 
gWPf^,fiéQulj[«rs.  I^eis  CsÇ^usfis  i^j|i^j  r,end«W  à  4^4*^'^*^^'^ 
tiondu  roi  furent  appelées  cas  rofaucç^lfj^^  ji%^  f4^>l9i 
4unt  fflioin^  suspjBçte  a^%  ^jeu,qvei  p^x  çJesjSpigneQrs, 
il^.^|Sounae^(iie«it  pl^  yolo^^çrsau?:\jugçs  rc^wx  J.eî; 

M  y.  ê 

eft.pw.i4^  temp&ï  la.justipf^.d^  $eigi;iW«fti:^iB  trafty^ 
fiEfi^iteiBtt^j  à  :  pqi^nf^tfie:  ^seufejB^faii^,  de  «ertaiasj  c^.  :  ; . , . 

gés  de  répondre  à  la  cour  du  roi  ;  mais,}^.r(^uiiic^i4$$ 

SSaiwte?:pÇ?yiMgSt^)|aom«yftP9Ç.up)?l4gfi«nti:lj^.habi- 
laqç4§  c^tgP9viftçep,K;TîfPW;dejjr9pj,  Ipia^pow  plaidex 

khimmv.no^J^.y.  PWftJOftUgerJejurs  sujets,  ëiabli- 
^[e^^ft.Jfb^stjçft,eAj4pne^eriJBSS9«.i^s(;k:)^«, 

« 

^P»ll4ft^^  fmkm&P^A'  Pîttçe.  qv^^lfejs  ^ifiM»«tf(^^rig^es  ;4 
l'instar  de  JaXîojur  du  roi ,  que  l'on  nommait  pput  lors 
parlement.  ^  :    . 
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.  ORIGINE  ET  CÉRÉMONIAL 


DES  ÙTS  DE  JUSTICE  (l). 


D*dà  vient  et  que  signifie  cette  expression  Uê  de 
jiéstipe?  Nous  Qonnaissons  là  chose;  nous  savons  en 
quoi  consistait  la  solennité  royale  qu*on  désignait 
àînsîyet  ce  qui  s*jr.  est-  pratiqué  dans  les  derniers 
«ièciës  t  riiais  la  difficulté  est  de  déterminelr  rorigine 
et  ia'âignffléÂlidh  {primitive  duiiiot  lHj  associé  à  Vièié 
de  fUiFtice;  «i  les  érudits  ne  sont  pas'  d*acèwd  entte 
etoètir  ce.^iijet.      \' 

' '•  ^Fàùoliét''  prétend  cjtie  lit  de  fuiticé  s^est  dit  par 
<ft)rrUJftlo^  à'éîiiè  jUslieej  èlecfa  fusticiaj  parce 
qti*àpparëmment  le  souverain  ée  rendait  per^'ftnel- 
lemeM  '  jtige ,*  ôi  prononçait  loi-même,  d^près  Tavis 
de  ses  pairs  j  dans  cette  circonstance  extraordinaire 
et  d^èxcepiidn.  ^        .  r       . 

L'article  ^rt- court  du  THctlotonairé  de  .Miéttagé, 
Hiû  est  de  Le  Duchat ,  ne  ddiihé  jpeis'd'^ftitiPè  ëiyfBO- 
iôgiëj  «t  tbo.  y  tîtëftàiir  tduHflprèuVè  anèréiiKm- 
tmhfx-WoifmiiiB^^iS^i]  i!a  Vëi  ChttiléétS.-'pit  lè 
tM*lemëWt'^é^àra»-  «*  îl  éSt  AhiSiiiejvS^  Cour 
tle  patitmim -^  Pàfis:..:.'èit  làCoUr  dèi  pàêffs  de 


(i)  Notice  de  VEditeur. 


• 
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France^  h  Cour  de^.  dmizs^  de  régcdej  la  Ûour  du 
domaine  de  votre  àounmtie  j  la  justice  eàlite ,  auf-^ 
irèmenù  nommée*  hcx' de  imre'psiœev  ' 

Uaateiir  d'une  ^  peux»  liisdortaaioli'  fort   «urietitd 
mséviej^Êg^TJimieeilitiçmu^ 
meut  de  Fâudbett^i/de  Le  Diùhat  i,  y  êvi}êmp&  nùé 
eiçpihsfàori  piu^Wf^iàte^  bri  n'cÀé  diW  f4;Éiè  ^élf ff(?lé  ^ 
i]i^feqpLibënt^(rétne..n^pbitéel' '  '-  ?  -^  -    -> 

fi0tifi.<|a  isecpndeTsicq,  et  na  jcammâinceiiiënt  cle'  4â 

«roi^èmevinûs*  rois  teuaiem  desjass^wblëds  ^VL^m$ 

plénières  en  p)qsi6uii$(JO((càsïoiis,  telles  qt]&- leur  oc^ 

fanmmeÀi^êi  leuptbsftiagte)  ton  potib  à^iséytaK^mdyèns 

de  sdbvenîrî  im%  bésoîa^  de»  l^Ékn ,  x^^iiiè^é  pbdr  «k 

'         .       .        . 
eéléfafaiion  dfs':gra|kk«:f^tr  de  l^E^ise  clbirefkeiÀe , 

usll^s  que  iNeei^  P^uesy  etCv  Giîisûâ  énciMr)^  dms^ces 

assemblées'  solennelks^qcieise^jûgeaiem  le&  dv^tjsnds 

def>  grands  feadaâauës^defls^tïduydQ^  ^li^uèibeircii^ 

datent  tômea  \e»  dâciskai»  dUneéi^  ^ilé»ii  >ini4  lei 

diffionlids  retatiyeAaa»  d#o9C8  /•  cistlttfmes  «t  privilégef 

des^^diver^es  proti^ceé  da  royâiioxid^  On' oppelai;- otft 

Zftf  »  est  y  suivant  ieimémé  isMieur/  «n  fnb^  de  Pa»-» 
cien.ceki^  qu'on  peirlâh  dkrs^'«i  qui^iRgniifiàit'be 
({aW  efcMend  h  prébe^i  ^r'^^2el»^/^L»^^eU¥e;^h 

âfvec  soii  àGebp«¥)fVprii!MÛ<^d<ô''C^         '        [  :       ^ 

On  donitôit  don^  dkiis  le  nt^mfde  /lÉf  d^  jMtîfeél(et 
n<»n  pas  lît  de*  j«istice)  >  beé  CJpnrsf  royales»  (^  nto^  toSs 
tenaient  dans  les  grandes  oecasions.  On -a -substitue 
par  la  suite  au  mot  £ï^  qti'on  n'entendait  pl^^  celui 
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çl^.  lit^^àpnti  t,o^  le  fnàndef.vCÔKnpAsnûit'le  v^QSv;Metâft 
I4  =vieii4i^ait  qùW'aiiteij:  doimé^depiiis^  lelnémeiioài 
aux  assemblée$sa6lei^ieUie8roi^>le)ii)£^^titici''d^ 

djQr:  'dka  i  alfftîrei^ied!  !p\iT0'.'in0|iûrtaniss\  \L1aa^èr  idelees 
Sf)WafqM»(b^«itjach»j^;dVill0i:È*s^à;pi3(^^ 

égard  dans  des  dëuil5':£brijC|pAnienX)(iiy^nnâs,iqp 

.  p^m^im  J^Dfclg^e  jqûLninis  rvesiehà  iiidiq\idiv  pacQ^ 
qitellô)«^tcp|p*'j4teuçelJk.«Japlwi»i^     <»  •  <« 

j9]Bsî^<l4[^«|ut^l  isiéige  MLêàia^eUMièiitièQ:  scairi  parletaient. 
^  jiSoiKsiâ^'ideai;  pfëaàèfeib>doé&^^^  lâSi^pivIè- 

nmm  00  asÉHSfoblëiBS  dé .  la  loatien  ^ é  tensnent  'en  pleine 
ébmpàil^  r  ifc  70^'  y  ;:^^^e^^i^pi^'  unstrôn^  dW^  Idomnie 
iLi^todHi^ftW  ^î^âbect  s\L}^isncitu:Mmé^  depuis,  fue 
lelpMrleéiâ&kJi)  titote;6iés  3âfti]ic;É».jda2ia  lliatérieur  du 
fH^èi^^i^^  j^  subaûiué;  ^  ^.>tiii£^»QiUiii  daid  .et  dei  cous- 
ànsjtet (^mme^  dansTiadacieb  langage^ ypà  sié^ë cou* 
vert  d'un  daiÂWvbommait' A^^  *i^9,  «appelé  iU  de  fus- 
tûrelelirôoe  cÀ  leroiéië^tàiupaVlismehu  Cinq^àus- 
ain$i£pkfment:le  Mégerde  ceJlit  :  Je'xoi  jeai  iassis\sur 
l;u>i j;  ,^a»i)Li|it]rie:ii.ei|tJi^u;de  dcuisâ^.}  deux  amftreader* 
Y^nt',  copomô  d^  ^ra&)  qt.spMiomiejat!  lésf.coiidafiisdu 
monarque;  le  pwqfi^Q|e;«^btitiMi9rfQ«rftt^ 
r«l^cH^Y^jc«K^fl|^A09^pti::4^c^1^  XII  le 

^X,f çfeire»^, ^^Uf^.^l. iVparaîli  ^tfil  ft.sub^Vé. jusqu'à 

i  ("i)  ip^ia^xiltb 'pièce,'  daoMl-^^des  vohiises priéoédens. 
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la  révolution  de  1 789.^00  entend  aussi  par  Ut  de  jus^ 
tàcùj  la  séance  même  que  le  roi  tieQt  en  per^cmn^  Wn 
paiiieinent,  pqui^  y  délibérer  sur  les  affaires  ^impor- 
tantes de  l'État.  Cette  cérénGU)nië  a  toujours  été  im- 
pdsahte  et  ponipéuse  rnous  donnerons  pour  exemple 
la  relation  du  lit  de  jrâtice  tenu'  par  Louiis  XY'à  $on 
avènement  au  trône  (i  y  t       '  • 

((Le  12  septembre  171 5-,  le  roi  alla  teirir  sonlit 
((de  justice  au. parlement  :ûL' partit  c^.Vincerines 
(f  avec  M.  le  duc*  d'Orléans  ^  M.'  le  duc  du  Maine , 
a  AL  le  comte  de  Toulcnxse,  M.  le  .maréchal  de  Yil- 
((  leroi,  et  M"'  la  duchesse  de  Ventadour.  Sa  Majesté  ^ 
<(  en  arrivant  au  faubourg  Saint-Antoine,  fut  com- 
((  plimentée  par  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
((  échevins  de  la  ville,  qui  lui  furent  présentés  par 
((  M.  le  tluc  de  Thresines/  gouverneur  de  Paris*  Elle 
«  était  accompagnée  des  deux  compagnies  de  mons- 
«quetaires,  des  chevau- légers  et  gendarmes,  des 
((  gardes  de  la  prévôté  de  Thôtél,  des  cent-suissés  et 
((  d'un  grand  nombre  de  gardes-du-cçrps. 

((  Les  régimens  des  gardes -françaises  et  suisses 
((  étaient  en  haie  dans  les  rues  de  Paris,  depuis  la 
((  porte  de  la  ville  jusqu^au  palais,  où  le  roi  descen- 
((  dit  au  perron  de  la.  Sainte-Chapelle. 

((  Avant  que  le  roi  sortît  de  son  carrosse,  un  oise- 
«  lier  lui  présenta  deux  cages  pleines  d'oiseaux,  (jù'il 
«  ouvrit  pour  leur  donner  la  liberté;  cérémonie. usitée 
t(  en  pareille  occasion  par  les  rois,  pour  les  faire  sou- 

;   (i)  Extrait  du  Journal  Idstoiique  d'octobre  ijiS^ 
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ft  venir  qu*Us  doîyent  délivrer  certains  prisoomers  en 
f(  faveur. de.leur.avènemeilt  à  la  couronne. 

(c  En  descendant  de  carrosse^  M*  le  privée  Chaiies 
<c  4e  Lorraine^  grand*écajer  de  France  en  survivance^ 
K  prit  Sa  Majesté  dans  $e$  bras;,  et  la  porta  jusqu'à  la 
«  porte  de  la  grand^ chambre,  eu  ilJa  remit  entie  les 
<(  mains  de  M.  le  duc  de  Thr^srhes/qui  fit  ce  jour-lk 
((  la  fonction  de  grand  -  cha^ibèllau ,  que.  M.  le  duc 
«  d^Albret,  pourvu  dé  cette  charge  par  k  démission 
((  de  M.  lé  duc  de  Bouillon  ion  père,  ne  put  £iire, 
«  parce  qvLÏl  n^avait. pas. encore  prèle  serment  enue 
<(  les  mainj^  du  roi. 

a  Ainsi,  M.  le  duc  de  Thresmes  porla  le  roi  enU'e 
((  ses  bras  jusqu^à  son  lit  de  justice.  Sa  Majesté  avait 
te  été  reçue  sur  les  degrés  de  la  Sainte-Chapellé  par 
<(  quatre. présidens  à  mortier  et  six. Conseillers,  qui  la 
«  suivirent.aveç  les  maréchaux  de  France,  les  cheva- 
(c  liera  de  Tordre  et  les  gouverneurs  et  lieutenans- 
ic  généraux  des  provinces,  jusqu*à  la  grand^chambre , 
((  où  elle  prit:  place  sur  son  lit  de  justice. 

a  Le  jeune  monarque  était  en  habit  violet  (  i  )  :  il  était 
a  soutenu  par  le  duc  de  Yilleroi,  capitaine  des  gatdes 
(^  en  quartier,  qui  portait  aussi  la  queue  de  Son  man- 
((  teau,  et  par.  la  duchesse  de  Yentadour,  sa  gouver- 
K  nante  :  et  il  était  précédé  de  M.  le  duc  d*Orléans, 
«  régent;  des  ducs  d^  Bourbon,  comte  de  Charol- 
c(  lots,  prince  de  Conti,  duc  du  Maine^  prince  de 
«  Dombes  et  comte  de  Toulouse,  princes  do  sang; 


(i)  Parce  qu'il  était  en  deuil  Ae  Louis  XIV.  (^EdlL  C  L.) 
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«  suivi  àts  ducs  de  Pïofiiilles  p  de  ClitircM  el  d*Har 
ir  court,  capîtames  de  ses  gardés-durcorps  ;  des  inà*. 
«  rëchaux  de  France,  ejt  autres  seigneurs  dé  sa  cour/ 

«  Lorsqu^il  fut  dao^  son  siëge  royal ,  M»  le  chan- 
ce celier  alla  prendre  sa  place,  sortant  de  deasus  le 
i(  banc  de  MM.  les  prësideâis, 

«  Après  que  chacun  fut  '  placé  y  le  roi  dtant.  oéA 
<(  chapeau  et  le  remeuânt,  dit: 

u  Messieurs^  je  suis  ^enu  ici  pour  vous  assurer 
((  de  mon  affection;  M.  ie  chancelier  vous  dira  ma 
«  volontés 

a  M»  le  chancelier  monta  au  siëge  rojral,  lidit  le 
«  genoa  en  terre ,  et  demanda  au  roi  ia  permission 
a  de  parler  :  puis  il  revint  un  sa  place  ;  èt's'étaut  coU^ 
'(  vert,  il  prononça  sou  discours.  ^       (^Édit.  C*  L*) 


OBSERVATIONS 


SUR  LES  LtTS  DE  JUSTICE^ 


HoN  iSenlement  les  Cours  souveraines,  mais  en  gé- 
néral tons  les  gens  sages  et  désintéressés  dand  les  af- 
faires d^Ëtat,  ont  toujours  considéré  les  lits  de  justice 
des  derniers  siècles  comme  une  atteinte  perlée  aux 
Constitutions  du  royaume,  et  une  inconséquence  ma- 
nifeste du  pouvoir  qui  9*y  soumettait  et  les  violait  dans 
une  même  action. 

Voici  sur  ce  sujet  des  réflexions  qui  ne  manquent 
ni  de  justesse  ni  de  solidité  dans  leur  ensemble  ;  elles 
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appartiennent  à*  un  écrit  publié  en  l'jS&j  à  Tëpoque 
oùles'pariemeto  se  liguèrent  contre  le  grand  can^il 
et  rautoriié  absolue  dont  il  disposait  : 

((On  sent  que' ces  volorités  du  monarque  sent  bien 
âoignéês  'd^ièquérir,  par  ijine  telle  opération,  c[uel- 
que  poids  nouveau  qu^elles  n^eqssent  pas  auparatant. 
Quand  les  lits  de  justice  se  tenaient  d^une  manière 
conforme  à  leur  institution ,  la  volonté  du  Souverain 
recevait  vraiment  un  grand  poids  dé  cette  maturité 
de  délibération. 

((  Ce  grand  nombre  d^hommes  sages  qui  avaient  ré- 
fléchi sur  la  loi ,  et  qpi  applaudissaient  à  sa  disposi- 
tion, en  assuraient  re^cellencë.  On  étaif  sûr  que, 
dans  ce  lit*  dé  justice ,  ftut  avait  été  pesé  ;  que  les 
inconvéniens  avaient  été  prévus;  que  les  avantages 
avaient  été  mûrement  examinés.  Quelle  impression 
de  vénération  n^acquérait  pas  à  la  loi,  dans  Tesprit 
des  peuples ,  ce  concours  de  suffrages  de  la  part  des 
grands  et  des  sages  du  royaume  !  Et  c^est  en  effet  à 
cette  fin,  si  noble  et  si  utile  pour  les  rois  eux-mêmes, 
que  ces  Cours  plénières  sont  destinées  par  leur  es- 
sence  ;  c^est  là  ce  cpie  les  fondateurs  de  l'Etat  se  sont 
proposé ,  par  la  nécessité  de  renregistrement  au  par- 
lement ,  pour  tout  ce  que  le  monarcpie  veut'  revêtir 
du  caractère  dé  loi  publicpie  dans  TEtat.  Mais^  dans 
les  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  à  présent, 
c'est  tout  le  contraire.  Un  lit  de  justice  ne  se  tient 
pas  pour  recueillir  les  suffrages,  mais  pour  les  sub- 
juguer; ni  pour  mieux  examiner  et  discuter  la  loi, 
ses  avantages  ou  ses  inconvéniens,  mais  pour  surmoo- 
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ter,  ^r  la  force  de  rautoritéi  les  diflicultës  qU^y  trou- 
vent le»  sages  sénateur^  qui  Tout  jexaminée  :  en  sotv^ 
que  les  penpl^;  appr<$iKP?Att  .ij^^ .  V9pp9^?ei)L  m^m^ ,  M 
lit  dei )iMlifie|  qu'il V^it  dft .^rçiç^s^^r  umi,  loi  d^»* 

IW  djsfl#ëçi,.eî.pai:  le  r^^  put  faitc,de  Vbw: 

'  '  •■  I  •  X 

suffK^ÎLja  loi  qu'on,  v^t,fei?e„|^?»çsei;  ppjf ,  «9*«itfSWr 
torité,  et  qu'il  <^i^;  païf  cfl^^D^  4^fflft«oi<îii  »»*' 

•"•^ilBti  .'.■.i'.'.  1       -i'   'i.'   iiir  c.;!3:l>  Lie.  •,   .o  b  jiiifm 

((  Aussi  est» ce  use  maxime  constante  parmi'  nous, 
maxime  fondée  sur  Tintera,  du  monarque  loi-m^e, 
dé 'l'Éïài' èt'àeâ  .b^ttt)lès;''qàiff:i»at^'lla^^^ 

resistree  que  par  la  voie 4  autorité .(mns. un  lit.de  lUs- 
tice9jQ*;QSl^\{;«^mt'recon]xae  dans  rÉlat*  pour  une  loi  9 
I.  3«  Liv.  a5 
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•  eCt(vP^%R  è.4t 'l^niie'  pour  non  Tegkû<êë  («).  Il  est 
évident  qùè  ce  âMôst  pâ^  ly  tt^n^Mjni^ii^'îéhÀcliinalé 

:^èîlt  ;:  é^est  l^fllUl^tion  fiérietisë^  etàppcke/a^e 
ddhtià  Îi^écri^ii5n  n^eâC'^u'è'  là  s^Vé'bvVe%êMXion\ 
S^fl  rie  •  s'agissait  l^uë:  d^^cî^ifré  là'  |oî  sur' ttî^'^êgistirc 
pour  qu*on  pût  dire  qu'elle  est  enregistrée,  il'ftfefim- 
liiJàft^'^^  nréfttéf  l^)){itftSe»'el'FétÀbâVa8^  d'iifif  .lit  de 
]tLétS^è;  ïV^fki^ dé  sëMi^e^pài[\éfh'fe^\^^^^ 
4l^^feôni'manaei^'^è(«'aHer  lettrii»  âè^>éK^V\  M  grtflSei: 

-ï/lW?ilëèe?iWrfeîi1à'ftà^<Iué  '  r  ^'^  -^-^'^ 

<(  Il  est  donc  évident  qu'une  simple  transcription  sur 
îe  rfe^îàtte'4tr^iMrièrilëntf'tféW  JJ«-'cêt'«ïfl*^Stl«n3ieiit 

'iaî^dê  mtisF'fÉtk'^^i^^é^fe't'toëàfamtSinë  btPHdttt  se 

réduit  à  cet  égard  dans  un  lit  de  justice.  Dbhè-on 

^i^i^enffi'tië  YèifHiqï0>4èiy-|^  ^«^t»96#Vptiis- 

suppose  par  sa'  nature  une'VlffiliSfi^toSr  iëffSeSHk^aai 

»  .* ; ; ; • 

ç9mâin-i»I  î=>fi]rrr,noni  nb  Jêibii'i'l  7U2  oblifioi    f<ii/.Mi 
-11  ïaiit convenir  qu/lje  Aétari^pas  à  labn  de  toute  pontesu- 
.roi  aiuj  inocf  JislTI'f  ^^.iirh  oinitioo'n  'nijjyj^^fj^j 

c-  .vu  '»^: .: 
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on  conserver  xnÂitke  encore  Toipbre  et  la  fi3j*me^  Doiie 
il  ^y  n  ipomt'd*t!hregittrëmen't  véritable  y  puis(|U^6n 
eSeton  xi'y(4^yiière  point  ;/âUi  moins  11  déUbéi^ti^n 
y  eatr  lieUQQieKiti;G(MDplé9  poor  rrï^^'que  lé  tovia^y 
prçind  Mome  paiçt^  .et' que  icTeSt  fa:  ipoknité '^èiî^', 
tQikte.  œntraîre  iqu'ieUe  .est  à  )la  d^iliëraticmv  ^u^^*^^ 
f^%  en\endv^è  Tomce  qui  r&yilte  doiM'idHin^k^de 
juslice  de  cette  nature,  c^est,  d^un  côtë,'lâ''né6esilitë 
bien  reconnue  de  Tenregistrementau  parlement,  puis- 
qu'on emploie  cet  appareil  de  force  et  de  contrainte  - 
pour  Tobtenir,  et,  de  Tautre,  la  nullité  bien  cons- 
tante d'une  ombre  d'enregistrement  faite  sans  la  déli- 
bération et  contre  la  délibération  du  parlement.  Un 
lit  de  justice,  en  ces  cas,  est  tout  à  la  fois  un  témoi- 
gnage public  en  faveur  de  la  nécessité  de  Tenregis- 
trement,  et  une  preuve  éclatante  que  cet  enregistre- 
ment n'est  pas  intervenu.  C'est  ainsi  que  l'irrégularité 
réclame  contre  elle-même. 

«  Si  vous  voulez  un  trait  qui  vous  rende  cela  sen- 
sible, il  ne  &ut  que  ce  qui  s'est  passé  tout  récem-^ 
ment  au  parlement  de  Rouen  pour  l'édit  de  suppres- 
sion du  bailliage  de  Bayeux.  L'édit  est  envoyé  au 
parlement*,  qui  refuse  de  l'enregistrer  :  on  lui  adresse 
des  lettres  de  jussion  multipliées;  il  résiste  avec  cons- 
tance. L'édit  est  donc  contraire  aux  lois?  et  en  effet, 
le  parlement  le  prouve  par  des  remontrances  frap- 
pantes. Qu'arrive-t-il?  M,  de  Luxembourg  est  en- 
voyé avec  ordre  exprès  de  faire  transcrire  l'édit  sur 
le  registre  ;  le  parlement  n'a  pas  même  la  liberté  de 
délibérer,  et  M.  de  Luxembourg  £siit  faire  la  trans- 
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•oription»  QuVt-on  fait  par-là  ?  pn  a  constate  aux  yeiîx 
«de  toiite  la  terre  ^  et  la  nécessité  de  renregistrement 
«tUA  poÉrlement,  et  latniilliilé  de  celw  <jaW  a  &it  par 
/pxuré  ycÂe  d^autorité,  sans  délibération  et  contre  la 
déUbétfaitîon  dui  parkment.  Yoilàpvécis^ent  ce  que 
^ffifisl  qu'un  lit  de  justice  et  un  enre^stremient  d'édits 
rtàn  Mt  de .  jusûoe.  <  )m(  Lettre  sur  les  lits  de  justice ^ 
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MÉMOIRE 

SUR  LES  ÉPREUVES  PAR  LE  DUEL  £T  PAR  LES  ÉI£M£¥9S , 

COUfilUVrÉHENT  APPELÉES      ' 

JPAEIIEKS  DE  DIEU  PAR.ÏïQS  AN€IEl«Sj FftAIÎÇ^IS. 

PAR  DDCLOS. 


Ce  ne  sont  pas  toujours  les  points  d'bistoire  traités 
par  un  plus  grand  nombre  d'auteurs,  qui  sont  les 
mieux  ëclaircis  ;  les  historiens  sont  souvent  les  échos 
les  uns  des  autres.  Un  lecteur ,  après  avoir  parcouru 
une  histoire,/  la  retrouve  à  peu  près  la  même  dans 
ua  autre  historien;  ou  sHl  y  remarque  quelques. en- 
droits opposés  y  il  manque  souvent  de  moyens  pour 
discerner  la  vérité  :  ainsi  il  Ura  plusieurs  auteurs  ; 
ou  sans  rien  apprendre  de  nouveau,  ou  sans  éclaircir 
ce  qui  sera  douteux  ou  contradictoire. 

-Si  leis  faits  sont  obscurs,  on  trouvé- encoremioins 
de  lumière  sur  ce  qui  concerne  les  usages  d'une. an- 
cienne nation.  L'obscurité  qu'on  rencontre  à  cet  égard 
dans  l'histoire,  vient  de  ce  que  les  auteurs  qui  décri- 
vent celle  de  leur  temps  ne  s'avisent  guère  d'expli- 
quer les  usages  connus  auxquels  sont  relatif  les  faits^^ 
qu'ils  rapportent  ;  mais  leurs  ouvrages  venant  à  passer» 
^  la  postérité ,  et  ces  usages  étant  abolis  bu  changés ,. 
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on  trouve,  beaucoup  d^obscurité  dans  des  choses  qui 
étaient  fort  claires  pour  des  contemporains.  Cest  ainsi 
que  la  lettre  la  plus  sîniple  à^xm  ami  à  un  autre  serait 
souvent  une  énigme  pour  un  tiers. 

Rien  ne  justifie  mieux  pia. réflexion  que  Thistoire 
d*un  peuple  étranger.  Uéloignement  des  lieux  fait  à 
notre  égard  le  même  effet  que  celui  des  teiiips.  De  là 
vient  que  ceux  qui  entreprennent  d^écrire  rhistoire 
d'une  nation  étrangère  côminéncent  par  nous  donner 
une  idée  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes  :  ils  sen- 
tent  que,  sans  cette  connaissance,  nous  ne  serions  pas 
en  état  d'entendre  la  plupart  des  faits  qu'ils  ont  à 
ràpportev;  ^et.  leà  éarivaf  us  entrent  à  ce  sujet  dans  des 
détails  d'à^fbant^  plug  gmndiy  quele  peuplé  dont  ils 
veulent  parloF  est  plus  ékngné  etfpaé  censéqlientiplus 
étranger  pour  néus|;.  I/éiotgiiemént  «les^^tenAps'  nous 
rend  aïKJànrdjliui^  notfie' pfbpTO' nation^étraài^       et 
nous  ne  connaisaons  qa'impârfiiitemeât  omI  aiiéétres. 
LeS'  commentatéufs  cfaerchet^t  ^nvâin  4  difi^pett^ces 
ténèb^s;  a/veb  beaucoup  de.itravàil  ev  diesprit,  ils 
nous  donnent  des  conjectuiles,  et  non  -  pas .  des>  lu* 
mières;  peut-étrs  même  -  en  '  ooùteraîA«il  moinsipour 
lanuver  la  véiilë  que  poor  ferbner  des  «ènfjectiores 
aussi' subtiles,; -.H"'  '  .  ">     :>  ::.;  '  ■  •'  :y:irn. 

!  Ps^pini;  Kes  oooiumes»  qu>  V»it  fégné  anciennement 
dânk'la'iponanthie,  il  nty  et»  a  jpeut^^^e pointée  pins 
siiiguli^res' et;  de  mpins  édaipciel  que  les  épreuves 
d4nt  on  appiiyait  le  sep|nent  dans  les*  affiiires  dou« 
tenseS|  soit  civiles,  soit  erimlnèlles;  Les  ji|ges  défé- 
raient alors  le  serment  à  T^ousé,  qui,^  pour  preuve 


(  ^9}  ) 

de  la  vërilé.  cU  $oii,fiffîvm4iU9n>'ÂubijSsait  q^e^[ug5- 
UPQ$  df s.  épreuves  dqiu  jç  y^i^  pafliçr,  C^^  j^geoims 
étm]9^  pommés  \j%igeinem:d6:i^^^  .{i^r^À  qjBo.f^a 
éuit  persuadé  que  ré^èp^mwt  d^  4^,.épr«ixve^^  ^i 
aurait  pu  en  t<>ute  autre  Qç/esisioa-^  être,.  ii9puié..au 
has^d»  était^  dans  celle-çjij  un  jug^mept  fowmej  pAi! 
leq^el  Dieu  faisait  çoOBaîtfe  clairement: :k.v^iié  en 
piwisMtfitle  parjure.    ;      .   .  ■  ^ 

L^  Auteurs  qui  fftrleAt  de  oes  éj^r^uves  rap^rt^mi 
simplement  de»  faits  saqsjiiaiseu,  swwuti  xoiftradiç^ 
toires,  et  plus  propres  à  £adre  naître  les  douter  qu^à  l^s 

Je  yaig.  tâchei*  d^éeiùncir  o(i  peiiut»  d'bîstoice:;  et 
peur  le  traiter  àvee  pk»  d'ordre.,  .)1exposerai  sommai- 
rement ce  qui  se  pratiquait  dans  les  épreuves. i  j'exa- 

mijiierai  ensuite  quel  jugement  ,<i«^.en,j)eut  paner. 

.Ijqib<[u^  les  .Domains  s^/empar^enti  des  Gaulesj  ils 
trouvèrent  des  pw^es  barbares,  e*  qui  par  eonsér 
quefîvt  ne  devaient  pas  âtre  encore  assez.  «Aoprompu^ 
p<^r  av^.beaueottpj>nuilûplîéi  1»$; ]oip^.  qui^iMiin^ifry 
mu  qift'aveq  lès.^imes^^^.Mefsilei  lUmaiasy  qui  v<îiu^ 
laient  que  leur  empire  ne  fût  qu^un  grand  corps^goù* 
vema  par  un  même  esprife,  pprtgieiH  partQ(!(t^.  l^rs 
l<»saveiç  leurs  eonquétes:  ^  il^  y;^ss.ui.etvircnt  lç«  G-au- 
loi$  j  et  ce'  fut  peut-être  à  ces-ioi^  quespeux-ci  d^ôrenlt 
la  première  codUAissaiç^  des  xrim^^  du  moi^  des 
crimes  réfléchis^  D'ailleufs  /çe^b^irb^re^^  ft*appé$  d^dr 
ïïii*aiion  pour  tes  Romains  i^.vouiiwen^.ie^imitehi  ik 
cherohèrejit  à  sepc^lir^çt  Je  premier. pas  v^ecs  la  .poli- 
^«iEiise<  n'est  que  trop  souiirei^t  contre  Hunooence  :  ils 
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affectèrent  lé  hix«' de*  leurs  vainqueurs;  ils  ne  songé* 
rentplus  à  secouer  le ^oug^. et  ils  devinrent  polis  t\ 
esclave^.  Ainsi,  là  ijÀilè^étâil  deventie  toute  rdiftaine 
loi^sque  les  France  SHenl  émpàlréi'ènt. 

Les  Frauc^y  asâés  séâdtïlables  aux  ancien^  Gaulois, 
bornaient  leurs  lois  Jr  quelques  usages  qu^ils  avaient 
reçus  de  leurs  ancêtres  :  il  suffit  de  jeter  le^  yeux  sur 
le  code  des  lois  antiques,  pour  juger  de  leurs  mœturs; 
tous  <le8f. cas  détaillés  ou  prévus  ne  sont  que  des  lar- 
cins, des  querelles,  et  tout  ce  qui  peut  naître  ile  la 
violence,  •     • '•      ...■.: 

IXos  premiers  rois,  en  conservant  leurs  usages,  lais- 
sèrent; vivtfè  'Suivit  1<(  loi  Mmaiiie  les  Gaulois  et  les 
Romains ,  qui  ite  formaient  alors  qu^un  |>eup)è  dans 
les'Gaules^.  '     •  .    »  .   - 1-. 

Cependant,  le  mélange  des  peuples  fit  quUnsetosi- 
blement  les^^  vainqueurs^  eniprumè)^ent  les  lois'  des 
vaincus  ;  et  ceux-ci  adoptant  j^^purs  usages  des 
Vainqueurs,  il  y  en  eut  qui  leur  furent  ablK^ument 
oomnmns '!,tels  étaient  ceux  qui  conoérnjiaiefit  les 
épreuves  comprises  souple  nom  généraV de yii^f^iTi^n^ 
de  IHeur  •    ' •    .1.      .  •    '  I.'  * 

Lés  Francs,  avilit  que  d^afoir  Fusage  de  Téçriture, 
et  même  depuis ,  se  sêjiryaiént  plus  dans  leurs  procès 
de  témoins  que  d^  titres;  mais,  soit  que  le^ nombre 
des  témoins  ne  fût  pas  suffisant,  ou  leur  témoignage 
assez  clair,  les  a&ires  paraissaient  souvent  douteuses: 
c^était  dans  ces  occasions  que  Ton  recourait  au  ser* 
ment  et  aux  épreuves.  Il  y  en  avait  de  bien  des  es- 
pèces ^  mais  elles  se  râppcrtaient  toutes  il  trois  prin- 
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cipales,  savoir  :  le  Serment,  \e  Duel  et  FOrdalie,  cm 
Tëpreuve  par  les  ëlëniens. 

Le  serment^  qu*on  nommait  aussi  purgati&n  cano^ 
nique j  se  Élisait  de  plusieurs  manières.  I»accilsé(i) 
prenant  une  poignée  d^ëpis,  lès  jetait  en  Tàir  enattes^ 
tant  le  Ciel  ileson  innocence  ;  quelquefois  ^xmè  lance 
à  la  main-,  il  déclarait  qu*il  était  pvét  à  soutenir  par 
le  fer  ce  qu^il  aflirmait  par  serment  ;  mais  Tusage  le 
plus  ordiqaii^e ,  et  le  seul  qui  subsista  dans  la  suite, 
élait  de  )tu:er  sur  un  tombeau,  sur  des  reliques^  sur 
Tautei ,  ou  sur  les  Evangiles. 

Qnsmd  ils^agissait  4'une  accusation  grave  formée 
par  plusieurs*  témoins,  mais  dont  le  nombre  était 
moindre  que  celui  (^ue  la  loi  exigeait,  ils  ne  pou- 
vaient former  qu^une  présomption  •  plus  où  moins 
grande  y  suivant  lé  nombre  dies  accusateurs.  Ce  cas 
était  d^aâtant  plus  fréquent^  que  lalci,  pour  con^ 
vaincre  un  .accusé,  exigeait  beaucoup 'de  témoins  :  il 
en  fallait  soixante^louze  contre  un  évéque,  quarante 
contre  «n 'prêtre;  plus  ou  moins  contre  /un -  laïque , 
suivant  la  qualité  de  raccûsé  ou  la  gravité*  d^  Taccu- 
sation.  Lorsque  ce  upmbre.n^était  pas  complet,  Fac^ 
cusë  ne  pouvait  être  condamné;  mais*  il  était  obligé 
de  présenter' plusieurs  personnes^: ou  le  juge  les  nom- 
mait d^office,  et  en  fixait  le  nombre  suivant  :  celui  des 
accusateurs,  mais  ordinairement  à  douze  (2).  Ces  té- 

^"— ^— — ■>— i^i^fc— ^■— ^^      >— — ^^     ■       — .^fc^»»»^^.— i  II    1 1  ^  1 1  ■        I    I . 

Ç^i)  JunUor  çei Sacramenialis.  \. 

(2)  Omjwratoresy  compurgaions  oecabantur*  (  Vide  decre- 
tum  Qiildeberti  régis.)  Duodecim  personis  se  ex  hoc  sacra^ 
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noinfi  attestaient. rmnoeeiioerde  Taotusé^  ou,  .ce  qu'A' 
est  plus  raisonnable  de  pe.oaef>  ^çrtîfiaîe^tquHla  la 
eroyaiem  i^isap^bleidu  cnaBSier:dont  ou  IWcusait^  et 
par«-âpfiinnaiém:eii!sa!fiiv.eiif  iune  pilésampiioii:  ^inmh 
cence  («apîible  ^de  déiruire  ou;  de,  bàlano^  rikcQviHitîûii 
mtejQitëe  icqaire  Ifii*  Ifous  trouvons  dans  nûstoîle  im 
eK^nipk.biiaixiscn§iiUêr  d'un  paneil  ietlnwt. . .; 
Gontràa^  i:oi:de.tBowgci(^iei^.;fiâiyijaif/dîjË^ 
reconnattceXlouireJili.poilr'fils!  de  Qi^péti^^  $ùn 
&&Qf  F]^égondey;|nàiredè.ClotaîrQ^  non'âèuIi9ioeni< 
jura  que  son  fils  était  lëgitime^  nsûds.fit  jurev  la  taverne 
ebose  par/ trois  jévécpaes  et  tnoi^  cènis  anti^sli^Hiôins. 
GoBtraninîhésiia  plus,  à  cMimnaîlJrâîCIotaîne.pptrr  sfiu 
nevf  u  :  s'il  formait  desidôutës'^il  nTiéta^t  pa^id^rivôîm 
fbrl  difficile fiàf «les  preuve»^^  •    ';il  m;;    i  i.      .    h 
.  >.  Quelqiiesuloîs; -exigeaient. ^ue,.  dans  une^acçoiatioQ 
d'adultàrq,  rjbccnséeifît  juiieripvéc  elle;  des; téiiai(ttns.d& 
sonsexe^  Étaitroey.de  la^ipart  dala/loL,  fa^erar  oa 

,  On  IronyeBUSsi  plusîeuisooecdsîqnfii  i^vj^aoeusateur 
pouraiit  prësenftèr  uiieipaàrtiedies  tdinfâns.quir.devaient 
\&rer  ^vec  l'iaecii84^iie')&ç(m<aependa«tt.i|«e.x^elui-ci 
pût  en  tâcuser  deux  dèftroia^JMaiajoonuQBeiktuiftaccu* 
sateur  pèuf aijt-^I  fournir,  k  son]  adirersairje  .Im  léEOoins 
delsdnlînnKioeiioeZdala  parfa&id'aibûisd' conuradictoire* 

menio  exuat  (Leges  Burgund.,  lit.  8.)  Curh  dubâedm  fwrtU 
(Leges  BàjuY.,  tit.  8 ,  §  3.)  Cma  dmâedm  saerammktSbus  fu- 
ret de  Ute  suâ.  (Leges  FriflonnHi,  4ÎU  i4.).5<faL dtiadeçrma  mam 
JUfit* .^  ...  ^»  ^.    _ 
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Pour  rë^tidreladiiSiouhë,  il  suffit  d^observar,  centime 
nouÀ  Tavoni  dé}à  iéiiabH ,  que  les  tëfnoi!i£^>quî  s^iinîs* 
saieht  auiserment  de  raccùsë  jttraiem  simpl^mietit 
quils  le  croyaient  inDocent,  et  fonifiaiént  lenr  affir- 
mation de.  motift fplu»  oanioiiîà^fongj  ràivant  k-«lon- 
fiance  qu^its  avaient  ^nea ptobité.  Aipsi,  l^ctusateur 
exigeais  «que  \els  è|  tels  qni  étaient  à  portée  ^e  eon* 
naître  les  raœnfs  et  le  caracière  de  Taccttâë,  fussent 
interroges;  ou 'bien  Faccusë  étant  sftr  éé'sùti  inno» 
cence  et  de  sa  réputation,  et  dans:  dês' ca^  où  son  ac» 
cusa'tear  liWâit  poin<t  de  témoins  ^  ^îl  le  défiait  d'en 
tronrer  9  en  se  iréseryani  tonjbnvs  le^droit  de  récusation. 

II  est  certain  que  la  reli^gibnidu' serment  était  en 
grande  yénëratiod  cbez  ces  peuples  ;  ila  avaient  peine 
à  supposer  qu'on  osUit  être  parjure  :  mais  en  louant  ce 
sentiment ,..  on,  ne  saurait  asses  admirer  par  qœlles 
ridicules;  et  basses  pratiques  ils  croyaient '(pi^on  potl* 
vaii  en lélnder  l!èffetu/  -^  >  »tir>/r/    >•-  "   ♦'«;'.    !..        •  *i 

Le  roi  Rûbefi  voulant  :eieig6r  im>  sermpnt  de  ses 
sujets  ^  et  braîgnaat  aussiide  les  exposer  w>  châtiment 
dtt:  parjuré,  iea^  fit  jurer  mit  une  î  châsse  sans  reliques; 
conmae  si  lé  ftémoignogeide  Ja  conscience >n*>était  pas 
1^  k^ériialile  serment^  idont  le  reste:  nTesnqûe  JSappamL 
C'éiùt-  avoir  itae  idée^lnen  gcessièrè;  et  bien  fausse 
du  Dieu  d'esprit  et  de  vérité.  

Quelquefois  7  BBalgré^le  seraient  de  Taccusé^  Tac- 
Qusateur  persistait  dans  schût  accusation;  alors  racon* 
saleur,  pour  preuve  dé  la  vérité,  et  Taccusé,.  pour 
preuve  de  son  innocc^ncie,.  ou  tous  deux^ensemUe, 
demand^ent  le  codibat.  Il  fallait  y  étée^asitoj^isé  par 
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semence  du  juge  :  &*il  jugeait  qu^it  échéàit  gage  de*- 
bataille,,  Tacousë  jetait  un* gage,  (jùi  dWdinaire  était 
un  gant;  ce  gage  était  telen^é  par  le  juge,  ou  parVac- 
cusai^ur  avec  permission  du  juge;  ensuite,  les  com- 
batun^  étaiie]git  constitués  prisonniers,  ou  remis  a U 
garde  der  gens  qui  en  répondaient*  Les  gages  éiani 
reçus ,  les  parties  né  pouvaient  plus  s'accommoder 
que  du  consentement  du  juge,  qu*ils  n'obtenaient 
qu'ayec  peinja,-^  en  payant  TarneBdeque  le  seigneop 
avait  droit  de  prétendre  sur  les  biens  ou  la  succession 
du  vaincu*  Si,  avant  le  combat,  Fun  des  deux  s'en- 
fuyait,  il  était  déclaré  infsbne  et  convaincu  du  crime, 
ou  d^accusation  calomnieuse. 

Le  juge  fixait  le  jour,  le  lien  et  la  durée  du  com- 
bat, réglait  et  visitait  lés  af  mes  ;  il  fidsait  déshabUler 
les  combattans  pour  savoir  s'il  n'y  avait  ni  firaude  ni 
charme,  car  on  croyait  aussi  aux  charmes;  il  leur 
partageait  le  soleil  et  l'avantage  du  champ  de  bataille. 

Avant  que  d'entrer  en  lice^  on. déposait  des  gages 
devant  le  juge ,  pour  tenir  lieu  de  l'amende  du  vaincu; 
on  faisait  la  bénédiction  des  armés  avec  d^  prières 
dont  nous  avons  encore  les  formiilès<;  -et  les  combat- 
tans, aprèîs's^étre  donné  réciproquement  plusieurs  dé- 
mentis, eh  venaient  aux  mains.  Le  temps  du  combat 
étant  expiré,  ou  durant  jusqu'à  la  nuit  avec  un  suc- 
cès égal,:  l'accusé  était  regardé  cotmne  vainqueur.  La 
peine  du  vaincu  était  celle  qu'qùt  méritée  le  crime 
dont  il  était  quesiioii. 

La  preuve  par  le  duel  était  ordinairement  celle  des 
.  nobles;  mais  les  ecclésiastiques,  les  malades^  les  es- 
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tropié^,  les  jeunes  gens  au-dessous  de  vmgt  et  un  ans, 
et  les  hoikiines  aû^ssus  de  soixante,  en*  étaient  dis- 
pensés :  quelquefois  on  le  leur  permettait ,  et  'quel^ 
quefoiS'da  les  d[>tigeait  de  £dre  combattre  un  cham- 
:pion  à  leur  placé.  ' 

'Les  champions  (i)  étaient  àj&A  bravés  de  pt-6fes- 
sion  qui /pour  une  somme*  d'argent,  entraient  en  licc 
pour  quelqu'un  dispensé  du  bombât  :  les  femniès  en 
pouvaient  aussi  employer.  Les  champions  ëtaieïit  ré- 
putés infèmés;  ils'.c{»mbat^ent  toujours  à  pied,  avec 
un  habit  et  t)es  armes  qui  leur  étaient  pbrticuliersv 
Celui,  qui  .les  employait  restait  en' otiàge  ^  et-^i  son 
champion  était  vaincu,  l'un  et  l'autre  subissaient  la 
même  peine.  La  condition  deâ  champions  ^-dâiis  quel- 
ques endroits,  était)  eniGore'>pluS  dure^  icar^ls'aVârent 
le  poing  ^upé,  ou!  étaient  mji^àmort,  qudiqulé;  celui 
qui  lés;  avait  iempkyésièiî  fât  iquitte  pour  une  iiM^ënde-, 
quand  il.aie^ s'agissait  pasde* crime  capital.^ Lé MéJhtam- 
fHOBÈ  qui  avait  été  vainc»  ^  :  et  À  qui  3'on  àvâîit  fait  ;gr âoe , 
ne  pouvait  plus  combattre  qu'à  son  corps  ^d^fendant  ; 
ainsi  Laittun  ne  pcovait  (continuer  oette  profession  tjue 
par  ime.suhe^le  vaciioii9eis;4^aoc«3sé  fioiiMirait  ^sëiil  ém-  * 
ployer,  un. champion^  aâatiiraccusateur  devâi^'cpmr 

battre'ftuipërsoncie. '-''i^oi  'ivi»i     •'  i  i-tj  % va"-, 

Gontoan.^  roi  de  fiooDgognef  ayiantdçduvfi  dan$  une 

-•     ^     r     ii    .1    ■      ■   >         -îi'      :     t^^'   M -U_J >'     •  '    )' -i—ili: -.L-U. 

(i)  Vide  ConstîL  Sic,  1.  2  ,  dt  87.  Beaumanoîr,  c.  61.  Assi> 
tiiarosU^  ^979  ekpnss^iia,  'Cetera  urbisiAMfaranasusatica, 
et  CùrunetNéùiem  Norwtàmfiœ^  c.  68.  Vidr,  tmàem  ^'SiaÊuta 
sancH  Ludtmd. 


>ti     .•! 
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£)r4t  un  bufilâ  nouvellement  itté>  un  gardé  du!  bois 
e^j^Q(%i4^:4i^:çbta{nb^laii  :î$eliÙ4Û  niant  le  fàiiy  Gon^ 
tra^^Qulpt  qnele:d^e):«ii  décida^  éi  obligea  le  dbam- 
bellj^n ,:  qui  ^it  .ftg^  ejt  l^firtne  >  d^  &i«e  ednifaaure  »q 
neveu  à  sa  place.  Ce  jeune  homme  bkfl8a:et(t«hâs6ale 
f^tAfij  maii&^oulaliti^dié$aniieil(  i}  s^enfenra lui-même 
dai^&rép^td^^P  tenn^tfâ,-  et i tomba martu  JSon  oncle 
vouk^r.  j$'e;fi$ujr  $  m^^  il  ifbt  anrété^  >  et  :  lapidé  ;  sur:  le 
cbaijag.  CQt:4^4mpkipwrtaitr  pn^^  cpe  la  peine  da 
ya)nci|.y.  i /((Qipkm^  iparjupe  ^:  jéUKiirtfdud  isévèoe  Ipie  bdle 
qu^eûtjpfvéïPtt^e  le  <»im«^4ont  iLj^^agiasaîty  damiaht  ipi'il 
aci. pj^rsitt  pa^  qpi^e  celui  d^rcbaoïbeUfin  «àtiméntéla 
ffiqvVsÇh^tâ^  pçi^tes.oùfAa'pçknedes  oriaûÈies  «âpitAux 
aej^{^c||^t|>ar;d<e^a^endQ9fc  i;ii«  r  >  .  .or?;  <:  •) . * 
.  iQi^trP.rWfdiispeMes^dejCOi^  il  y  avait 

s^MA  9î99$>9ff  (é^id^n#$  h^^  loisi  faiu^  ^)è^;aiqeU:  Maiil  im 
Q^  (ff9P^^t.  |iai4»^9n$ie^  qikaadf  QÏkiâÀîi  aocn^  de  tta- 
hi^n^;  ilgl  ^Vftci^  du  saj^g^)méiiMia  étaient  ^ligës  lo 

Si  foittidu  |[fi^  dp  Ges'jtoiiip&4à^4|o^>oè6£arrocriidtë  em- 
plojfyée  jdbnàilesiaffEBores  ctinu&eiks  j<j8iv^rftniservif  in- 
différemment  pour  décider  toutes: sortes  idq  qnesddns, 
^Qi(  (LV^i^wa^^oiti)^artt0u|À^yic8/S'iL^éle;9^ 
pute  sur  la  propriété  d^uO-fonds^  sur  l*état. d'une  per- 

^  (»>^1t.Gm,lî^v>^îlaillà^oas^'to^r8■ilAain]J^^         ^^pa^^ 

«  iiaeiit,ne>dAfti^tvé.ifo^(tt#s.«elB;q»«c8iiitô 

manoir.)  .'mv.^vvkV  ^'« 
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"Sûnne^; "vt  tle^drôîtfin'étkit  pasinen  ckir  drparf  et 

d'autre/' bu ^pdeiiaîl  âd^aéfaanipioiis  pouDl'éolaârcir^ 

:    L^eàipeveurlOttttif  3f^/  Tero'lW'968  v  i^yane  'èoil^ 

salté'  lesfidadtelûsip'ppilr  aairoiir'^sr  'enDignêidûreote  la 

repliéfittmàuQtt'  ^AefAvt  anrcnp  i  lieu  ;  o^mme  ik  •  Itlnrent 

4e  dîiëranaiailis/  bn  namniKa  d)rax<l>rWr€s  prai;  d^d- 

der*.  eé  ^mîmid^ficirbifti;;  Ifamvxiagf  :éutit;  démeqfsé  à 

«{dûii  iqèri  iOftt»ii;Lit  la  MptoAùoptaAidn ,  -  Fempereor  ^or- 
déniia^(|iM5dlk(]eàt  liéi  à)4bi»^iivv;r  ^  i.  ;^  /r-Vnc^ 

'  JuBBiéplwaBf^^iaïaJBj^Mièkiifeùo^^  ne 

portkiNni*  <pai  les'anmBsç  éiftîeipricfate;s|rcpiii{jrisps  dans 

l'Ordalie.; >>i^r>  :  r».6'îrjR  ;.7r.-f:!  ;i;./n   rr/riî  r/,i  irii  .7  ,7jj;»  •  ' 

JL^ûrdarli», .  tevmrrciarôix^^neifsighifiah:  jotigiiiam^ 
ineaii^'ijii'ain  ^'ligenoeinit  eiD .génénaif :  itiaisy  ûoifiiié  ies 
-ë]irenves)|wisaiéBi£^pour:l«^'JQgea^nsf  pdr  aoLcé&fnœ^ 
jusque-là  qu'on  les  nommait  fugemem^^fSeiîIMeùjriaï. 
iieiïaiffjàq^^filkiat&iÀefài^  dëier- 

>iitii»'dUaia .  la .  iSuitQ:  •  aux  ;  séaleâ  ';£|Direiay  es:  ;  pan  les  éUr 
«ieiiSL,oet'riiF)tiihtttrsdceUea idai^t^iiisaië  U)  peiœdi.H')]  > 

La  première  9  et  celle  donii  flerrsebviaLienfc>aiissiMres 

dispeosiâutAmtcofaduft^étiGii)  h)  piTeuiveirpaède^ jiev' «0- 
à9Mk'fimléMthiv^kipamBià^>1hv  d^iéiifigîtr{)i)(;  tvoîa  liives 
pesant.  Ce  fer  était  bënî ^awpaè f ytiisîgpÉs*  bënëniDnifa^ y 
^rgur^danflDJiMif  jogldné)!^  émanait.  le:.^ii^  car 
iouiés  û'ilamleM  paa^rietiélëtatfiiiaxyd  difiMkdtioiK aussi 
utile  qu  honorable»;  bar  aiiianjt;i|jfeM:de[itnudhiCNr)lje!&r, 
'osi.paijaît:bD  dn^  i/]l'4gl^e''bùise  iais]lkl^^epGèûfe. 

f^laqBUBâq  Apiâs:;  ays&ft^èànétêxohrjmàcsn^^n  'pa|m;(^t 
^  f^ati/ieiiLénd»!  Jâiimtei^ ily^eèiniiittiBii^it^  eii>fai- 


/ 
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sait)  auraiit  que  de  teceyoir  reucharisiie ^  serment  Ae 
son  intBfaeeiiGS;  U  ^tatt|  conduit  k  ^endroit  de  FégliVse 
destinera' ÊiirèVëprettve 9 t>n  lui  îcttitdeFeau  bénite; 
il  en.  butait  même  ;  .enknÎÊe  îL-qBf^Bait.  le  :fer>  qnW 
av^tifekt'rougirifdus  oniknmm^  selon  les  piséacMBj^iîon^ 
^t  la  gnav^ié.du  crime i;  »jlt le  soulevait  deoxi^itrob 
fois.,: ou  lé.p9iiaU p)aftimrâoinfi<loiiiv(raif¥a]i(t  la  sen- 
i^noevPendattt  cette. apâteliBQiiy.'le&jprélrea  rëcitàiènt 
les  prières  qui  éiaientidcmâg^  Onllsd'mettâil;  ensnite 
Ja  maiadaos  unsac,  qiie  liébiifnnaitiCVBmemciU::^  et 
sur  leqiielile  juge  et  laipastiè  M^raitte'ai^pesfiîisnijleuis 
sceaux,  pour  les  lever  trois  jours  après  :  alors,  s^ilne 
paraissait  point  ;  de  marque  de.  brùluiB , .  où',  •  ce  '  qu^il 
est  important  de  :  nemarqnery  suivant/lainàtureiet  à 
FhisplôcUon  d^  laiplaie  y  P'a4lcusé  lélaÎA  absous  ou  dé* 
daré»  ôoapàblewx  \\v^S'^y\\  :'j\ii:iv  .f  ^  •  -      ••    ♦•: 

:  La  même  lépreuse  «e  .faisait: encore  «a^iàetiiant  la 
nRÎain  dansjuai)^mfletdefer>raug£i,.ou«éiv.aaiàrchaat 
sur  des.faaaves.dé  fttr^squJauinbiBlMwdeidbuae  y>.iiiais 
aordiaairemeht'de.mu£'.  I>  '!.'->  :''  .'ms  .. /•(    •  , 
i</I^*épreniive-.|)ar .  r-en^^immUame.  «  aveb.  les 

>niémës'  cécépionies.,  eiî  ploDgeasilïdaonuilttiiiiaiisi«ne 
r'cuyë  pouc  yi  pDemké' ui£  anlneaRi  i^  ji  létàttùéuspeiidii 
,plusoa.nkMns:pi»fdndéii»mtiiVi  lUuk  i     *;!)  .km 

;  Xei|)ape)  Etienne  Y  bopdaiii^  tenues.  cés'^EOx^ves 
:cx>mme.  famssei»  et'st^rdiiititeuses^l  ef^Fcédérie  .II.  Jes 
dëfenditicommé  foUçsiet  ndroules^  i  h'.  ^   : 

'  )i/épqèuvè  par  reaor  froide  ^  qui  tétait  celle  ^dupelii 
:  penplf ,  t  se:,  fiisatt  masses .  sipnplementi^  .-^P'^  ifuélqiies 
•  ocaisoiis  pnonoocëes  ^ùr  lepatieQrit  ^  eallui)  liait  laiBiaio 
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droite  atsple  pipd  ig^uofae ,  «t.  la  piaijk  jgaudiè  avec*  le 
pidd.dbûtçiet  jdaiii  cet )ëutian!le  ^etaîf^k  Veau;;!  i^i| 
sornageait^'Oti  le.tcatuit«n  «rimiqëli;  «fil  .«ifimoattç 
il  était  déclaré  innocent.  Sur  ce  pied-là,  «IdtevâH'Wti 
teoii!Ken;(pea  de  ^.oou^^les*^  <  pailce  xju^im.  bôminë^ine 
pdiiYaiitif^în.  ahcimiriiQOFeBieat^'jet  edn  >vcluilie^ttM 
d:iin.fMii«i&  sbpémeiir )à  bu-  égal<yolbiiiiie  Idleâuy  jft^ddib 
nécessairement  ièi^ÉùfaeCi  Qniafigilorakipaflisadb  àùtiM 
ail  |imoîpei  «de  alàti<pie  -,  anast  bimple  ici  il'uinrf«x^é- 
sienoe  iixânkriànâ;  iiaÎBdaIsknpd|pn|téd[e  4teit  Détnpt^ 
altends^ii  (tàfufoutsobn  aniraole  y.  '(|u?U$!  <ne  «croy  filifédi  ^a^ 
({ne  h  OelipAt  ikftipirefttsërifpaat*  faôrd  ^nnûj^i^^d 
iiévhé.  ld>9t  iroaitqae^  '  dsln»  tMCD^pmuè^^y  ^é^Mk-éâltf 
AMiti^lopéi^^isdc ^e  xioQip^iA^  |i^ttùr  Tièci}KfSùe';  êâA§ 
oèllë:aiii  ftir^:$iAiibmttiiaiEmf6r'^dâi»i4t^rittàné^ 

L'épr4àv&i][$liir>'dtéiu  ^idè  ijc|i«^ëil^4aéfi^ef  dès'^ 
^qn^ième  isiè«rla<i  >pbi»quô  >Lot|itr^telii)ë!ty(>il]Jâîre^  la 
déÇ^dit  Jpwr  'ttA»  Cttjélidait^  éîcpt*S  iàfe  ffegi  l^f )  ^  iâé^ 
pispdaiktf^iqà^uë  pèio^i^à^^  Idtté^r^HtfaVètt^/^ët 
continua  d'être  pratiquée  jusque  tTtS^,  qit'élkl^îW 
absolunient  défendue  par  le  concile  de  Jjatran.  Dans 
le  seizième  siècle,  elle  recommença  en  Westphalie, 
d'iÀ  elie  Tepa5sa'iiM^sibl«ineni''eh 'Fi^n^^^  He  par- 
lement de  Paris  la  ê&(énAh  par  un  Wrêt  iié  "k^Tôti^-* 
neîle,  ùft  t^'^gfceinbi'e  i6oï/On  dit  qi^oh  en^lrouve 

"■■         -, '    ..'t    ',...' -rr^ '     '     ' .  I  V  ♦>>■>.'..'  f  f*' 

^stris  omnibus  iniiriKàaàir,  nec^Mènè»Jiùt^^om.^ï-  7>  1567^ 
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etcar0.  dcB..%e8tigèfi)  rihaâs.non  pas^ii^îdiques,  dans 
quelques '{>fi&^iioei9.'n  esu encore  parle ^xlansles: lois 
aQcienii6s>9  de  Vëpreuve  idejlaiJcroix!et>de  cellede 
IVudbjEinsâe^  !!♦!»■.  •«  -».>  .•"*.•    »  >  •  "  >'♦!•  *• 

::DaiiS:r^DeuVq'de  «la  prptx  (t^^^les^deas^partiesse 
twaieiKtidëvantMiise^eirone^  l8&dirttiJ'élevé§f;:icfidl0ies 
4/911^  fqijii  I  ftoHibnkl  ;  là  pihnmère  derlaÂi^qde  y-,  ^rdait  sa 
canaé.  LWapf réiir  I^tlniifé la  définûK^  t  .  i.j  > 
.:^J/éprfiuMe  parl'iBndiàiâBiieisqjfàâait'èQ'  ipoenraftia 
fiteopiiiHitom rXièipai^ rAdvieit'II ^isn êmime :à  Rome 
pM  Loib^ire;,  irok  de  ;  Pçoiêende  et  ide:'IjHi]:^ai&ei^JBt  jmt 
1^ 4^gmur8  fraiiifcaift4q|iiil'aséhonipa^âii^lL')Ce  plriiic^ 
jUi^  4liif^o. ieçK^. îWf ^tem9Vi;uttiiU> çompùmion  (i») ,  qull 
avi9^n  ]f^9.irpyt$»îV^ald^aAéir^)CQifcnbine$i^^  cpiîiétaà 
^%:i(^'i9^rîl>w:ibc«3pfnjruDrâttifriI^  nioFt  de 

Lothaire,  qui  arriva  uu  mois  après,  en  868,  Geue 

;  I  I}.]f$t:ii^j{t  de:rapp()r(er.tpiiji:li|s  ^ottôiliffiénms.qm 

>!'}:n  .111!.:.^  "L  ■^ij!*^-')  ?)!  'ir  |  Otfl)?  ^'^t.>l)   *!'>tM.  . 

(2)  Corpus,  XhTnim  dt  mOd  in  nffkbçAÎQmm,  hodiè»  (Gra- 
tiam,  Conc.  Worm.,  c.  i5.) 

~  (3)  Un  des  sorts  les  plus  singuliers,  dont  Diiclos  ne  parle 
lliobift  i^tsl  l!épréuVie  ^ar  Je  jHda  et  bjhim^e^  Voici  x:é  qu'en 

<c  L'histoire  de  Franci^tii*  fait  aucune  mention  des  juge;- 


(4o3) 


ves;  et  roa  sent  que  les  auteurs  qui  adppte^t  de/,p%; 

..  .  .  • — : r ^ '   ".T'" 

« 

«  mens  dont  je  vais  parler,  quoique  peut-être  lls.y;  aienf  »été 
«  pratiqués ,  dont  je  n'ai  que  deux  mots  à  diret 

<c  Je  laisse  à  part  les  charbons  ardens  et  les  gatlts  de  fer 
«  rouge,  parce  que  s^ils  ont  ëté  mis  en  usage ^à  Paris ,  ç^a  été 
«  cônûnê'lÊfi^  martyrs;  avant  la  conversion  des  Pari^iènfi^ ,"ë4 
<c  sans  ^'Jl  ^ti  fesit  aucune  Ir^ce  ^  ^DÂéîHs'qùe  d'y 'vouloir 
«  comf»renâre:ie  mar^e  desaini^Xtenis,  rAtl^ioatHiiiej  é^ 
<c  veut  san3  raison  i'SQ,u4  h  wAitenàu\e\  ^^  ^omt-fi^irAytr: 
«  Pas,  Je  mets  au  méiaoïç^r^ng  les  f(^ux,^t.  1^  bï^cl^ei^^  ç^t 
«  flammés  ;  JY  devrais  mettre  aussi  le  pain  et  le  fromage^  la 
«  croix  et  le  Saint-Sacrement  ;  car  j  ai  hpnte  de  dire  que  les 
«  religieux  mêmes  s  en  sont  servis  entre  eux ,  lorsque  quel- 
«  que  chose  venait  à  être  dérobé  dans  te 'cbuvëïitVci?  quié^és 
«  pvdiras^  attssi  bieJk  qu'eoiii^énottt  abusé 'aiiïiiiëittâ|t  iidiip- 
«  çon  de^critnè^ '-'.     j       \  '■)   m.o..   .  *  •  .>  i»  t.)\i[i\'\    .. 


«  Dans  lefs  mop|istè('^i  ttp  r^gieut^^étaîc-il  ac4(i9^.4^v9Îf 
«  prÎ5.  gujelque  chose,  Vatbé  ajusçitôt,  pu  tel  ^WP  tp  U-ÇbpV 
«  sîssaît  à  sa  place!  disait  la  messe,  où  tous  ceux  de  la  mai- 
«  son  assistaient,  et  recevaient  de  sa  main  le  corps  et  le 
«  sang  de  Jésus-Christ  ;  en  les  communiant ,  il  dirait  à  chat- 
«  cufrt  Le  ààrpr^  tfop-é^-SéigMtr  iJêks'Christ  te  ser^  au/our^ 
*d^hâ)é^éciêircissemenL\  '^  ■  •   '        :•  :^':.':<i:L  ji^o 

«Pour  les  yci[i^tA\wax^i'XÛva^9fym.\i^ 
«  doBniniç!al^âur^%.|ç«BB»ge.  et^u  paift iensuiie  ofl  faisait 
"  deux  croix  de  tremble,  cru'on  mettait  sur  la  tête  tl.  sQus  le 
«  pied  droit  dé  Taccusé  ;  puis  '  on  implorait  l'assistance  di- 
«  vine,  sans  les  autres  oraisons  et  imprécations  iqu'on  pro- 
«  Qonça4  contre  loi;  comme,  entre  autres,  s^i^ .était;  t^Ji^^- 
""  hkyiqptç  salangQies'attachât.bien  au  palais,  et  que  so^^osiftr 
«  vhut.à  se.  serrer  si  fort ,  qu'il  ne  pût  rien  avaler  ;  qu'il  tnei^- 
*  Wât  de  l'un  et  de  l'autre  côté ,  et  n'eût  rien  sur  quoi  se  rc- 


\ 
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r«ilê  6ild)  û^m  ^^ëdiléiiti^d'èli  adalMiï  le  Uorneil- 
kiax.  MfiÀ  ^xèA  ]wgetÉiéh\.  Aëi^n^'Uow^  pàttéc  Ûe  tes 
prëtendns  inîracted?  que  devons-nous  penser  de  réSet 
ct»dti'ffrîtit*pè? 

Ces  épreuve^  se  trouvent  dabs  un  trop  gbaiicï  nom- 
bre a  auteurs  contemporains  ;  il  en  e^  trop  souvent 
parité  dans  nos  anciennes^ lois,  ,pour  qu^on  puis^  dou- 
t^  q^^^eifes  ne  so^t  rafiportëes^  siooa  WI0&  qu'elles 
m,  passaient  lea  efiei,  du  moins  telles  ([ù'dfies  ipsraîs** 

TtlèïA.  'Elles  étaient  ôrdôtinëës  par  les  loià  ciVilie^  ;  elles 
Paient  tdlérëés  par  les  lois  ecclésiastiques  ;  mais  tout 
ce  qui  concourt  à  les  ëtaolir  est  ce  qui  conduit  à  en 
trouver,  le  dénQuemenv 

Ce  ^Qjf  arrivait  était41  iSui^natuMl  ?  dtiiit-Ge  laiiiwage 
de  Fartifice  et  de  Tignorance  ?  Pour  se  dëtènninei^  je 
lél^IsM^ei^l  )iufth'd^oi»ei^6î^  w  <fËi  lèifir  »  iàiiné  nais- 
é^&té,  la  iïia'niièfi'e'âon't  éH'éls  ^ë^ktitiityMb,  Côik^ënt 
eitès  ont  uni,  et  les  Vertiges  qui  s^èfi  trohvént  encore 
aujourd'hui.  .  ...  „  .:  . 

.    Parnaii  les  d^^^ntes  ^euii^s  quk  éiai^t,  €ia  uMg^  7 
on  doit  distinguer  celles  dont  la  pvalMfai&.'âst-tftttudelle, 
•m'CdU'éstqiii'fiapposemidusunliM.iiiiel.      ■->:     • 
'■    liom{ù6'èiibs  les  iÊaHéi  âHttCèdiles  tta  'dëf^^  h 
serment  "k  faccttâé,  il  H'y  atait  irl'éh  'que  àfe  'rt'iicto- 


1  '  ' 


-k-*. 


T: 


k  ati  )^^  i;^&j%ttj^.<»Kifeù^ie^^    i%ut»,>t  a ,  ^  S75.) 

('£».€•  L.) 
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nable  e(  d'^umaifi.  Pane)  1^  risqn?  4e  çQU^tkWVW  ^^ 
innocejftt,  \]  é\^h  }Vis\e  d'avoiç  r^qqWTft  k  «o»  affiTTOar 
lion  y  et  de  l^ev  à  Diq^  la  yei^g^^a^^  4(i^  par juifQ<i  Cet 
qs^ge  ^g^sÂ^)^  encarta  p^i^mi  nomsi  :  U  ^  y^e^i  q«e  94^ 
FavoDs  bpifn^  î^  de^  c^s.  de  pç^  4'iiOlWt^njçe.j  j^rot 
qu^  uoire  propre  44prayai9P  i^oua  ^yapti  ^^ri^A  ^W 
celle  djçs  a^Ufes,  i\pi^  ^  fei^  ÇQnjftîiîiï:^  ^^  U  pïpW^^ 
des  ))Qixime3  ticijit  raremçA^  qontrç  <^  gvsinâ^  ^l^t^^ 

Qiiaot  au  duel,  i,l  p*y  avait  49^3^  Tex^Ûpa  «ul 
caractère  sensible  d^  i;i4rs|Lcle.  Il  était  ni^tyjf^l  qu^uqi 
hoQime  tfiomph&t  (] Vp  ^utjçe  :  l,a  ^upeirsUtrçn  s^e  qpi]i.t 
slsiait  qu  à  regarder  1^  vi^çtoii^e^  conip^  la  pr^^ye  4^ 
rinnojçç^içe  pu  dç  1^  y^rité  4e  V*(ÇP^s»^qIl  ^  ^^  ^QUr 
ger  que  le  droit  et  \^  ra,isq^  ne  difç.p4eiï\j^i  ^  la 
force  ni  de  Tadre^sq^  Lpi^que  deui^  coi^bf^ttaoïa  p^îfr 
^eo,t35  raçcuçé  é^çtit  cçAsé  convainc w,  et  Vpn  §upp(^ 
sait  appxfrço^raept  que  Diep  p^pÀssftit  qu^que,  ci^h^ 
3ecret  de  raccu^s|tei|f*. 

Plusieurs  dç  cei;ix  qui  ëtaiep^  ¥>V^\?i  yâ^Qq^^r^  4li 
combat,  furent  dans  la  suite  reço^i^v^^  qç«^p^e^,  n)§î^ 
la  loi  défendait  de  i^eçl^erçher  pqut  Iç  iné|ne;  faH  ceux 
qui  avav^nt  subi  Tépreuve.  \\  sepaWh  4u  ffiW**»-  qu'oa 
agirait  4(^  se  4étroi^pef*  de  cette  épf(^v^;  jnâjs  le§ 
errpujs,  1^3  plus  absuf^^îi  troiivèrei^t,  tppîoijps  4fi^  4'<^ 
fens©q,r^. 

Uni  pertaiifl  ApçpJ  ayijp^t,  yolç  Jqf  y^ffif.  ^cf4%  àf^. 
l'église  ^Q  I^qn.j,  w  nmrçl^an4  q^i  Iq^  fiyait  Ai^té§> 
avec  ^çrjïiem  ^e  jppii:  Ifi  yol  SfiÇRfit»  fPt  Ç^Çf^yf^  4P 
l'exconijH^^niçaiipp  qui  f^.t  l^qée  J^  ç^mîff^^  Qp  refiç- 

leuf  ûpwç^  aliîi,  dpnoflippr  Anwl  i  q^W^i  fit  #erm<iy> 
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0e  son  innocence,  et,  poili'  la  prouver,  otTrit  de  com- 
baflte  son  dénonciateur:  'Ansel  sortit  vainqueur  du 
i^^bàt^i  et' par  cemsë^Jûent  innocent.  Quelque  temps 
dlprès'^  (âhdcmragë  par  )é 'succès  on  entraîne  par  Inà- 
i)ifti4eViî  Vola'la-mêmtiëgliilé,  eft  fut  convaincu;  il 
àvôtta  inêine  le  .vol  prëcëdent.  Les  casuistes  du  duel 
fiifefit  coiisuKës;'ils  n^avaient  pas  Tesprit  assez  juste 
f)6ti^êtré'détrbnipés,  nî  înèmé' embarrasses;  ils  rëpon- 
ditient  avec  assurattcfe  que  le.  marchand  avait  ëté  puni 
poiir,  avoir  trahi  le  serment  qu'il'  avait  fait  à  Ansel.  Il 

♦  • 

senible  qu'un  tel. événement,  et  encore  plus  les  rai- 
^onhémeris  dés  docteurs,  auraient  bien  dû  ramener 
iés'  esprit»;  cependant  Tëpreuve  soutint  son  crédit. 
'  Que  lés  évènemens  soient  suivis  ou  opposés,  Fopi- 
nion  ne  manquera  jamais  d'expliquer  ce  qui  arrête 
là  Toison.  Si  Tinnocent  est  persécuté ,  c'est  Dieu  qui 

r 

éprouve ^  «i  le  coupable  devient  malheureux^  çest 
Dieu  qui  châtie  :  le  préjugé  téméraire  sonde  et  dé^ 
voile  les  décrets  divins,  qtie  le  vrai  philosophe  adore 
comme  impénétrables. 

'  Rien  ne  fortifie  le  puéjugé  comme  un  ancien  usage. 
'  lies  Francs ,  et  tous  les  peuples  qui  vinrent  du  Nord , 
étaient  des  barbares  sans  police,  sans  éducation, 
n'aynnt  que  l'exercite  des*  armes;  accoutumés  à  la 
guerre,  qui  faisait  leur  unique  profession;  à  charge 
•par  leur  ilombre  à  leur  propre  pays,  qui  ne  pouvait 
les  nourrir  tous,  et  par  conséquent  destinés  -à  la  vio- 
lenéfe.  et  à  Pusurpatîoh'^  iutantpar  la  nécessité  que 
par=  leurs  mœurs  fiéroces  :  ces  peuples  ne  reconnais- 
saient de  droit  que  celui  de  l'épéc.  Leurs  descendans, 
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«n  8e  poliçanC ,  oonseryèrent  'toujours;  i^elqué  chose 
des  mœurs  de  leurs  pères^  Lès  dc'ôî^  de  >  Tëpée;  leur 
furent  toujbtirs  chers  :  c'était  le  .gétiie'de  laiEiatidoi; 
et  FépreuYe^du  duel  &l  c^Ue  qui  'subsista  pltis  long-" 
temps;  mai^'ûne  aveatur;e  qui  arrivai  som  le  règne  de 
Charles  TI, ia  fit  ijbs0luùiem:d^€ipdKfe« .    -        '  ..m 

La  :femmé;d'un  cheyali^r  n^amié^X^atmuge  fut 
violée  par  un  hoimne  masqué;  elle  crut  cependant  lé 
reconnaître,  et  accusa  u|i  chevalier  noitotné  LeGiis. 
Càrrougë  fit  à)/(>urfi'er  Le^  G^ifl,  qt  Ipparletn^t^t  déckffa 
qu*il  échéait  gage  de \iataille/%je^  deux'  chô'^alier^ 
combattirent  en  préëetice  des  juge&;  Le  Gris  fut?bl£$sé 
et  teirassé;  ihais  cotnme  il  persistait  toujoui^  à  stiu-^ 
tenir  son  innocence ,. Garrouge  le*  tua,  ce  qui  était 
permis  au yainqueiur^ Quelque t^psapifèsy  unhoiam^ 
au  lit  de  )]&:  mo^t  déclara  qu'il;  était.<^i?pable  du  GfAm^ 
dont  L)e;Qri$'avaijt;  été  faussement  dcpuse*  -* 

Cet  exemple^  précédé  de  plosi^iu*»  autxeç,  ;f^t,  'ei^n 
proscrire  le  duel  ;  dit  moins  ii  ces^  d!é^re  juridique, 
quoiqu'on  en  trouve  encore  quielqu6S-Uns;4^9^torisés 
sous  François  I"  et  sous  ^eori.  U. . 

Oserai*  je  s^vre  ici  le&  progrès  d4e.,cet  usage  ?  Stn* 
vant  toutes  les  af^x^'ences  i-  la  pren^èi^e  x)ri^ne  du 4luet 
n'a  pas  ^té  juri4ique.  Un  ^noo^i^  apcc^utumé  à  se  seryi^ 
de  son  épée,  a-t-il  été  apçus^.^de  ^quelque  crime  dans 
une  querelle  particulière,, iVa^^upecouiS  au^arn^s', 
sans  doute  pour  venger  son  injure,  plutôt  quç^ppiii: 
prouvfiT  son;:ipi)iocentee.  Qusmdii^^t  soni  vainqueur 
du  combat,  On  :^: été  plus  circon&p^çt  à  lui  feiï^e  quel- 
que reproche.  Insénsible^uent,.  et  par  un' fliientimeut 


(  4^  ) 

fecret  de  ccamtet  oii  (FadmiTàtioa  ^  on  Ta  jùgé  rrnio- 
cent;' bqa  crb  <{iii*ili était  natavejl  que  le  Ciel  &vorisâi 
labôniidcatri^evOft  a  dans^la  ^uîie  tegardë' ce  pï^ssen- 
tîmôiit  eôtiïiùé  lin  ja^mentiÉfàillîâDÏe::  le  eoursige  de 
l^imùeem  ontf agë  «a  ^st  dô^QU  plus  i^/en;  d'êQi  un 
grand  pas  vers  la  vimoire  :  pitisiews  ^ti^ès  feyof  âbles 
bm  fait  adopter  dé  se^ttimetit  par  les  Idisi,  qui  d'ail- 
lèutlï^^dé  prétafiétlt  an  gi^i^  dé  là  li^tkfà;  ^  ce  n^V  éié 
qu'nnd  expérience  réitérée  dé  fau^ic  jùgemen»  fùtih 
fnr  cé  principe^  qui  a  ifait  proscrire^  le  dnel  peur  lès 
1(H^.  Maid  le  génie  d*un  petrple  ne  changé  qtie  bien 
diffîcileihent,  et  <f  est  sans  doute  à  ceé  imknentïes  mœurs 
qn*on  doit  rapporter  k  fîiretir  des^  duels  ^  que  la  sa- 
ges^ et  la  sévérité  dé  nos  relier  ont  eu  tant  de^ifne  à 
réprimer,  et  dont  il  reste  toujùarsufn,  leVadn  dans  h 
coeur  de  ceuit  qui  sdnt  destinés^  at2P?e  armes  :  iïs  eiblent 
que  Tépée  est  le  séul  ttoyén  floMe  quHls  aient  pour 
décider  les  querelles  qu'on  appelle  de  pùini  d'honneur, 
'D*aillénrs  ce  •  poînt  d'honnéUr*,'  qiiel(}Uefblis  chiitoé- 
riquè,  peut  avoir  l'avantagé  d'entretenir  ntié  certaine 
sensibilité  d'âme  plus  géhéreuse  et  plue  puissante  que 
le  simple  devoir  ;  il  a  même  mérité  Savoir  vin  tri- 
bunal particulier  et  respectable ,  dont  les  décisions 
promptes  et  sages  rie  font  acheter  la.  justice  ni  par  les 
longueurs  ni  par  les  frais ,  et  qui ,  eh  conservant  les 
droits  d*ûi4  honneur  délicat ,  en  prévient  1er  effets 
dangereux.  -  :.    f 

'  Voilà  l'idée  la  plus  raisiounable  qui  ih'àit  paru  ré- 
sulter desf  mohiirtiétns  historiques  stn*  l'origine,  les 
pr^èsét  la  fin  4es  épreuves  par  lé  duel; 
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Il  n-^en  est  pas  aiim  de»  diffërc^ntefl  ocdalios^ite 
éprmiYes  par  les.  ël^i»^ii9k 

TaBi  (te  merveilks  qù^oiii  dôus  raconte  ^  peirH)tit-^ 
elles  êlirer.naftuiiene&?  «tHittsem  tant  d^  per^oiloas  s« 
trorapaîent-^Ues?  cenûnteiit  cbsfiireùvesikuraibm^lifs^ 
eu  si  lottg  n  tempa  iccwra,.  «^11  n'y'  ^^  f9t»\mi  qniïcfm 
chose  de  «ornaturel?  c!est;  ajrmt  quft  parli^q^i  ki^  mtah 
leArs  dû  merreilleiiX'  Maia  oe  qit^ls  prennent  'poM 
des  preuves,  tesoiit  çpke  dea  ra^tiade  dooiiev ; .  eut 
reeociram  au  mîratlé^^.  oïk  ie  croit  di^peiiaé  de  dooi^ 
despi^euyes/et  ee  prîvil^r  li^esi  peMlTâUQ  pascsiifktr 
leur  ^*oii  pourrait  se  Ffmàgi^Mr^  Il  esii  pluS'  aî^  cfe 
croiiTç  que  d'fixplîqQec;  (Cependant  iHesi  Ëûre'<îiikjure.  «à 
la  raiaoa>:  qtie  dadppier  le  surnâJJorel  av^o^t  <}tte  d^av 
vwr/épiésé  totttiès  les  votes  nai^ireUed  par.  lesqveU^'S 
une  chose  peut  arriver;  et  si  Tqi»  nerUoilMe  rion  <pii 
satisfaire  pl^i^emem;  qq  «fejpl  péts  ep0ope/iw  mOtif 
suffisant  pour  ftdmeurf^  lie  amnaturel  :  lesiboiraes!  da 
notsç. esprit  ne  sont  pas  cellest  de  la  ^tncê.i  Le.  mirini 
e)e^  aussi  bi^  que  les  èSeta  phyâiqu^s^^  doit  avoiv  sea 
preuves^  quoique  d*un* genre  différeM  ;  il!  &u&  d[i^ 
meîha  élîd)tir  la  néoeanlé  d«;  surnaturel'.  Créai  pix>{an  er 
la  £)i'que  :de  rappliquer]  à  des!  matières' qui  n:oni  paa 
ëU  dcisUnéesJ^  en  étte  l'oiïiet..:  »  ' 

l-iea  épreuve  netaieni»  pwnt  a|>prpiiv^es(  pa9«l!Ë^ 
glise. 

Si  Ton  trouve  .un  canon  du  concile  de  Tiyoli,  en 
8q5,  qui  le3,iolère,  c'ëlalt  pour  ne  pas  heurler  abs(>- 
lument  les  lois  civiles  qui  les  ordonn%ie^.,;S)^,le 
commencement  du  neuyième  siècle  ^  Agohard  ^  ârcbe- 


/ 
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véqueâeLyoïiy  ëcri vit  avec  farce  contre  cet  usage  (i). 
Yve  de  Chartres,  dans  le  oiiziènie  siècle,  lésa  atia- 
quées,  «^  il  3elt»  à'ce  sujet  imê  letirè^  du  pape  EtienneT 
à  Lambert,  jévèque  de  Majence ,  qui  est  aussi  rap- 
portée^ daus^lô  décr^  de  Gratk»^  Les  papes  Cèles- 
tin  lil.  IimocentlII  et  Hcmorius  III  rëilërèrenti  ces 
défenses  (a);  Nous  voyons  enfin  'que  l'Eglise ,  en  gé- 
néraj ,  bien  loin  d'y  ^reconnaître  le  dôigi  de  Dieu ,  les 
âr' toujours  Vegkrdëes;  comme  lui  étant  injurieuses,  et 
favorables  au -m^nisongéi'ATé^rd  de  ceux  qui  les  ont 
attribuées  au  'dénY0|i ,  en  supposant  leur  bonne  fbi,  et 
respectant  leur  simplicité,  je  mc' dispenserai  de  les 
eombii^tre^et  je  me  bornerai  à: prouver  que  les  preu- 
ves, quelqiûe  singulières  qu'elles  paraissent/  étaient 
l'ouvrage  des.  hommes,  et  par  conséquent  àt  l'arti- 
fice et  de  l'ignorance. 

Le  merveilleux  disparahrait  dé  toutes  les.ëpreuves, 
pour  peu  que  l'on  fît  attention  aux  circonstances  du 
fait,  wx  idées  différentes  qu'en. avaient  les  contem- 
porains ,  et  au  peu  de  cpnsïd^ratton  que  mentent  la 
plupart  de  ceux  xjui  les  rapportent. 

Noos  accordons' souvent  notre' confiance  à  des  his- 
toriens à  qui  leurs  contemporains  l'auraient  refiisée. 
Qu'un  auteur  aujourd'hui,  sans  être  sorti  du  fond  de 
laJBretagne,  entreprît  sur  des  relations  vagues  et  po- 


"*  I*      •       •       •         vt      •* 


(ij)  Contra  damnabilem  opinionem  putantium  dmnf  judi'cu  pe- 
ritatèm  igné  vel  agitls,  Qel  conjh'ctu  armorum  patefien.  (AgoKt 
t.  i^-éiSt.  Balitte.^  ;    f  ^    .    »      .. 

-  ik}ih.r  &  9  Hscrét*,  tii'  5  i,  des  Pargatûma  vulgari*  i 


pulàires ,  d'ëcrîre  rhisloire  du  fanatisme  dfes  Cévenuçs  f 
et  prétendît  être  cru,  sou^  prëtèxie  d'aToir  vécu  dans 
le  même  siècle; et  dans  le  même  royaume,  nous  fe- 
rions assurément  peu  -de  cas  de  ses  prétentions.  Nous 
ne  devons  pas  donner  plus  de  ctôyance  atux  fables 
ridicples  des  épreuve»  arrivées  dans  les  tçmps  d'igno- 
ranoè  et  de  superstition,  sur  le  témoignage  peu  tmi- 
forme  d*ameurs  qui  n*ont  pas  eu  les  mêmes  avantages 
que  ^écrivain  que  je  vieiis  -  de  supposer  ;  mais  dans 
rhistoire'  comme  dams  Toptique ,  Téloignement  rap- 
proche les  objets  entre  eux. 

DVilleurs,  plusieurs  historiens  ne  rapportent  pas  ces 
faits  comme  certains,  mais  comme  Phistoire  de  la 
croyance  vulgaire  j  les  £iits  mêmes  sont  souvent  con^ 
tradictoires^  ou  accompagnés  de  circonstances  bien 
capables  d^affaiblir  la  foi  du  prodige*.  Le  prétendn 
merveilleux  des  épreuves  les  plus  célèbres  dans  ces 
temps,  trouvait  dès  lors  des  contradicteurs ,'  insensi- 
blement les  yeux  ^s'ouvrirent;  des  accusés  qu'on  eû^ 
pu  autrefois  contraindre  juridiquement  à  subir  ces 
épreuves,  }es  refusèrfiiit  hautement. 

Georges  L^othèté  parle  d'un  honime  qui,  dans  le 
treizÂème  siècle,  refusa  de  subir  réj)reuve  du  feu,' di- 
sant qu'il  n'était  poimcharlôtan/ L'archevêque' ayàî^t 
voulu  lui i faire  quelque  insiatice  kicéiujct,  illui-ré- 
pondii  qu'il'  prendrait  le  fer  ardent',  poiurvù  qu'îMe 
reçût  dp  sa  main  :  le  prélat ,  trop  prudent  pour' accepter 
la  Condition^  convint  q«i'il  me^'fàllait  pias^  t^mëi'^Dieul 

C'est  ainsi  que  lé^  '  épreuves  rie  pouvaient  r^tis^ 
que  pour  ceux  qui  y  avaient  foi.  Ge  qui  est  un  miracle 


r 
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çuix  y^HX  d*iin  homme  y  seraix  poût  un  auire  im  atû* 

dVuqime  ;iii^  ëpeuYi^).  que  e^e^  qui  fw  }^\6fi  i 
G>nsU9ii«opl0,.£pw  Aftdroini^,  fils  die  Michel  Pîilëo- 
logtiQ.  l»ft  clengé  était  divi^  pur  Télectwiin  dw  patiriaF- 
che  et,  mr  {>}usyieMiY»  autres  wU^k»«  l^^  ^wi  piiftî$ 
ci:myiftr^m  d^écrive  leurs,  f »i$«n3  ohacun  dân$  un  ca* 
hier  «éparé;  qua  le»  deux  eia,lner&  ser^ieiil  entoile  )elé9 
an  feu  ^  et  que  cqltiî  ^i  échapperai  aiux  fliaiHaies 
d^iraierait  gain  de  cauae  à  aon  pairû.  La  oërëmonie  se 
passa^de  bonne  foi  de  part  et  d^autre;  auslî  Tëvène* 
méat  fut-il  fort  simple  :  les  deux  cahiers  iurent  eoidsu- 
oàës  j  et  léft  eoclésiastiques,  honteux  du  succès,  n'osèreat 
plus  autoriser  de  pareilles,  épreuves,  qui  cependaDt 
ne  s'abolirent  pas  encore  partout.  Si  cette  épreuve 
n'eût  pas  été  aussi  publique  ^  les  parties  intéressées 
auraient  tâché  de  la  if  nir  cachée,  eu  d^y  donner  une 
explication  ;  c*eât  ce  qui  arrivait  danis  les  épreuves 
particulières^  où  rignorçince  et  Fartifioe  entretenaient 
la  si:^r8tition;    ' 

Une  autre  épreuve,  qui  se  fit  avào  le  plus  grand 
appavëil  en  iioS,  fut  celle  de  LuiiprJhd ,  pcétre  de 
Milan.  Il  accusa. <^e  simonie  Grosulan,  son  arelievé* 
qwe )  etoflTtit  de  prouver  là  vérité  de  son  aôouwiion  en 
traversant  nn  bûcher  allumé-  ïl  y  e^tr^^,  dU-bp  ,  au 
trarei^  des  iourbillôns  da  flatannoé  qtu  sq  djvîsîùent 
df^Vjant  lui ,.  etieu  scMrfi^  wx  àtclantatÂQm.d»  peil)>le« 
Q»  x^qifivqiiar  «îipplèinmt  c^^m,  vmn  '  atraH  «eou 
qmk[v'9U^<tf/9  ^n  feui  (5P.  )eM*t  et  V-wii  Mnm  et  de 
Yhnmm  dani^k  .lEii[k)b6r,  él  qu'il  »vMt  ^  l^  pied  finisse. 


(  4«3  ) 

Il  senâblc  qu^on  ne  èerML  p$8  diibf  mr  nn  %oatim 
qiû',  Ètpths  avoir  lafarecsé  cm  dav^  bûcher  uà  il  ckrraât 
pë:rir,'^a  émt  ^[uiiteài'si  boa  mairclië.  CepcoidaDt  becto 
épreuve  iRxt  jugée  in^iiffisante  'À  Ronie;  le  pape  fif^^ 
voya  rarebevé^ueffbsôos,  ^iLutiptaiiid  se  te««aiiail$ 
la  Yalteline.  Ceat  oe  qmi  mè  fiât  penser  rqeVm  «le 
fat  pab  ifli  frappé  de  cette 'pné^ienduB  andbrezlie.  JBn 
offieit^iiitdrpt^aiiS'unpeU'Oe.rëcifti;  dimkiùoasia  gvani'*' 
âeur  du  JaAcber  let  ia  vîvftditéidQvfett  ;  aùgaofsntbnâ  la 
plaie  de  la  uiin  et  ^  «|»ed' de  Jîiuîtprbnd^  'etiteffàt^ 
dons  aa  retraite  dans  la  Yalteline  comme  un  (e:si|l  de 
la  part'C^  P^f^  pnmoncé  Cdntre  «n  fanàfto^uei;.  ïious 
soifaD(i'àf^esi{)]rèB/am  vraiv,  jauiftom  >sa6hailt  que  ee^ie 
épttvhe  ^Bt  r$ippowée  ipxt  LandoJfe  le  jdnhè»,  nevèi|i 
deLukpiaifd ^  tjiflaaravoaJb  iH*ésenirir  le  totstiliFa>- 
vantcjge  de  ai»,  eiicls^  lLpan£t  ^ue -Pierre  igiiée^:  et 
Lukprand  ^coA  *^é  ialnriqulés  ^ar  le  ii^âiie  modale.  • 

SoUveiit  leimôitie  iaitiest  !a«ftrîi>ué  àtdiffiérehtes  peb- 
9bnfn«fe.^(ï]ia^ë^eadJS9  feaime  de^rehaperaut  Hefiorlll^ 
étant  accusée  d^adultère,  se  justifia,  dit  Barèàras^  eà 
pcèinDQ^'\desjcSnls  iioisgca)Commè  nn;  banquet!  dé  fleiirs. 
D'iutDééfdavfatre  ceMie  épreùTU  pàr^Gunildei  >{(bilime 
de  ifèiu^pi^çMi'Heiiia  Hii  QuëHe  oeptitbdè  «^oîveàt 
avcnb  jstttxjle  fait  «ttHK-  qui  Bé.<Siaecord«i)l:pas:€|UT  là 
p«^r$<ifme-3  ^"Mt^eiqublaîA  Vbârfjœ))»  plupacritLdleiiods 
bssbiMfa>étaient.  >écrites!d1a|»è8:  tune,  tifadtiîitnn'  f  ague?  et 
poptdaîre;    •   .      ...,*./..:,'.*  :  .... 

'Oa  )pedit  Hgbjecter  *  qblà  da^  visité  des .  laircieiia-ditsusM- 
mnsFoiH  éorit  beaHcoupde  £lbleS;  maie^pieiofB  fables 
^niea  aerv^eiiu  oepen^daioit^de  pfreuves  au  )fo!ikd  ^ded^is^ 
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loire.  0  y  a  eii'  plusieurs  épreuves  &ites  pour  des  af- 
fiâres  d!£iat  ^  dènpnoït  de&'persdiae^iqui  avaient  ÛHéréi, 
droit  ieii  Ipou^oir  de.  les.  édâiccÎTi^ j il  faUsut  que.ces 
épreuve»  fu^nt  .vraies^* pour*  donner  occasioa  de  les 
prescrUre  par  des  lois^  au  point  <(ue  C^arlemi^be  les 
ondonna;  par  ua  jcapitulaîrè  epcpres  de  do8.  •  i    i 

A.régard  de  la:Eai9<»tqu^ontirëidès  loiii  qai  les  ont 
aiHoriaéeSy  il  aùffîl  de  répondre  :quleUeést<  pleinement 
délmite'|)ar  la  raisbniqài  îles.  a/£iit  proscrite!,  dlautani 
pliU3;qae  Ib  defnièise'  baissait! dej  la  réflexion.; et  de 
IVxpérience.  M  !  I .     '•uil-Zj.  /  •  '  -  li  .   .•.«    -     • 

MaisHeofin^'^onr  montrer  le  peu  d^vapta^e  qu^on 
peut  tirer  jdj8aiéprenv!eB;qu*oii:'dît!a»roir.  (élé)ÊiiAes  a^ec 
plu9:d!éclati  eixaminons  celle  îpii  fui .  iaiie  .  devant 
Ldthaire  ;  eà  faveur  .^e.  là:  reine  TfaetbéKge ,  accusée 
d'aobilt&e)  incestueux  avec  uii  de  se&  feècesi^répocpie 
en  jc^t  d'autant  plus  importante ,  que  ce  tne.  fut  qu'en- 
vÔDon^  cinquante  ansi  aprèsr  lé.ôapâitilairé  de  €harl6- 
magne  éà  faiveur  des  é(ireuv«fi^  et  dans  lé  plus.£irt  de 
leur^ofédiA*     'i  :i.  /    c.  .  ■     -j:!        '•.,,.    ./:  .. 

.riiUii  libnuneiprôuva  *l!innooe»ce  de  la'lreihey  en  fai- 
sant ■  Iléprbuve  de  Teau  bouiUaauesatiis  Isaibrûler.Les 
ëvéquès  déclarèrent  Thétbeil^é  înnocènftei  et  ijotbaûte 
la  reprifujEkeux  ans  après  elle  awxia  lè'kniémeacniDe, 
(danfiieUfi:qvdif  éié'si|pairfaiteiiàén}. justifiées  tie^m^ qui 
aimait)  Wnkliiade  y  s»  jceôM^ine  ^'  et-  qui'  ne  !  »c^rchait 
qu'une  occasion  de  divorce  avec  la  reine,  la>  crut  sur 
sa  parole^  et  fit  oasser  son  mariage  .par  iipielques  évè- 
ques,  qui  assurèrent ,!' dans  le  second  concile  d!Aix- 
la-Chapelle^.qne  toutes<pes  épreuves  n'étaient: que  <k$ 
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arùiiç^  propres  à  confondre  le  vrâi  et.  le  faux;(i). 
'  Toat  le  moiide  .n^eut  pas  la  méiùe  foi  pwr.lâ  reine; 
et,  pQpendAnt  I  il  y  â.  peu;  de&moés  à  qui:  oi  la  xefuâe 
en  papille -oceasioiQ.    '.    .  . 

Hinciiiar.  90uUnt  qu'pn  cleyait  .s'en  .^fappprter  àiF^- 
p^wyç;^^}ay;adt  élé.fiiit^,,et  composa  à  Cie^,5M)el  aon 
Traita: du  divorce  de  Lo»bw;r6  fet.dft  J.b§Vfeefige,,:Jt^s 
jrai90i«^dmetos.  ;qm  itttértVz&iW  à.  rpQca^ipn,  4^  i^f^Ue 
épr«ii^0).  jsont  en«pi(e.  p^.  adiniçafeles.  Les,  doQtf^urs , 
pour  en  soutenir  l'iib^ïp^t,.  .ftaçffifij^ieftt  ç^\m.,à^\àL 
rai^QU.^  ftt  pr4iç^^da^^qi^;  ,que  celi^i  qi^i.  Voyait  faite 
Wflij.étépr^|Rvé,d«  i^u%  paroe .que  . la'; reinç, citait 
côn&a^f^.  4upac^an|t,  [  Q>mi:çs .  dis?ii^ftt ,  ^qq^n  irisant 
ser«i^Cti4^  :joff  Jkiinofceaiçe  j  la  reine  avait  détournéspn 
ifltçtiûi^^fur  on  auti'Q  ^  ^s  fi:^e&,  .q5ii,if*éiait.pa5 
couptblê*.  Hincmw  ji':^Qplft:p?P  î^ .IftiY^ritf ,  Qfi^.  expli- 
«aji(w»fr>ifmw  4  «W^int^oujonç^.  la,  validité  de  Té- 
J«§uY^QçpPfl4ïPt,  qjWqpe  te^ips  apyès.jftl  refusa.,au 

»^piw^^^tfl5c4%,sfiB4ftHHi^  par;Hft  sjflÇdej  k  P?r.^ 
milHtf9«i4Ç!Sg, jtf»il5^  pflFiÀ^ feu;  .çç^.gu^lpçpuife  qu'il 

n*j«*çjyajj.p?s4i^^prj?uy^  wfailliWçs,  ^.wft^P?  T^'îl 

n({,qïa5g^Jîl|W?i!%^W.(9f  M^ftÇW^^  k?y??9î?^T /;. 
Illi#t;cpivpnff/gijift4x^       dispm^  ipi^j^jV^vèr 

RôBXildwffftp  ^j^t:4^1^IRWy^,^çs  rai$^s4^'9ftft)l4- 

guaiK  4€  j)fttt;et  .4'4uiçe  ;étaien^  4f3  la  pi^  fw^p  ; 

c^était  une  logique  bien  singulière.  Les  adversaires  de 

Hincmar  lui  objectaient^au  sujet  de  Fëpreuve  par  Teau 

«•*>'-*■    •«>»>«  *.  .* 

^nakfidafalsitàshçiffaobjiMtif^d^  , 


froide )  ^B  ïÂenitÂn ^ue  l0s^c<!^â)les  dustsetii-finr- 
nageis  ils  !«D(%ièai  'éll'<6i»e4»â)ié'i$ôUs  ids  ^éiï^  à^  ^é- 
kige  ;  qdeMiitfriKofeL  ¥mm  évè  ^ttt^îtie/ifieiifi  âetm  Ift  mer 
Rouge.  Hincmar  répond  que  depflés  ifùiè  iês  ëttifii  àvi 
bftptfèotô  <($n|q6li£0Sié  le  âêthohy  l>aù  stm^ifiéèsne^ut 
tteeet^  ô^  (lui  ^'  icëupublé^Jët  >Âki^.''(^iq[ae  )a 
^sâ6itt>{tllt  tisteis'tnâl  difsëdi^  ^  Véivdtx^itÈ^fpie, 
àam  (9è  xJémpè  ûïétnè  dé  crédttlltè,  k]foî^4i(«iépÉeim8 
«*éiériK'^s^'tdifejtniHéy  'ët*què'^siè>ôrfi;*é^^e6  èÉl^irç' 
jgarfdàteiii^otertie  «fe  ârtdfiWè^!^r).î  i  d    .,  r. 

Il  serait  }ntK|le'de'i»aj^#^tè|(^ÉL^^  gtaââ  nOiodbre 
âè  jy^;  Vt^ulfeÀr'èftki^fi^  cëtië  Mu:st'de<>èe^e>iaature) 

gttëà dè'b^c^iie'iitlè^^i^Iô^. fl^tiiffit  d^dk^te- 
!cy|bpé%  Adi^le^Tifghdî'âi^  ë«4*âr«ffîcé^aeipIlléiieUrfi 
^préuVe^  cfiÂ'éttêiti  ife  {{Atit;  idte  '^fédil.  ^Squ^^vods 
jager'^ès'k'qb&  i<5ul^''W$MUiH^  âe  ^ëdUir«A6^t  i 
^cissi  peu 'de  chcy&e^.^ii'hbuè^lltei^  idâtfâl«s>dèii  'oif' 
tibhfctisiticéé'^m  ii!6us'ëjtt  ^tWiifeiiii*m'  te'a^àùttemfent, 
iét'l^s>ferâ}dQt''*ëgàrdét4;(^'tii'<  3^Wé»-i4Âié)Ulé»; 
''  •  '  Ts^ônmà  i^nfcore  que  |9<«te«ft  ^fe  ^«iiAt  -  ^iri  de- 
mandûi'ëhtië^  ëfrt*éi!ilt^;  '^(Jbéf^é^Kï^cfettWàîlWiéS^frfr 
gtieb^if  é^  î'ëHfetdtf  Ife«*;^^^^ûi»»(«it  fort 

'.  .'  .  /i'-.r/;'  /i>:*  «...  i      '.'  .    .:   riir'    .-..iu  '       "      !  •  mi  j:  , 
^-^  1   .  »  — . 

(i)  Fby^s  le  Missel  moàarabiqae. 

(2)  DIélange  de  pur  esprit  de'  soufre ,  sel  ammoniac ,  tsr 
iiènte  de*  rtimâ^^-^et  ^o  d^digitotti^k>f^i%|^i6\il^^  des  sa- 
vans  de  1680.)  U  y  a  eiiiWe'tfâWt^^>(}0ttil^6()tki!tt^   ^    . 
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i  accùsaii<m  ;  i^  ëtait-ce  point  aussi  )9uivant  le  crédit  et 
la  gënérositë  de  Taccusé?  Ne  pouvait-on  pas  employer 
assez  de  temps  dans  les  prières /Taspersion  et  les  au- 
tres cérëmohies,  pour  laisser  refroidir  le  fer  de  façon 
qu^on  pût  le  toucher  impunément  ? 

U  était  de  Tintérét  des  lieux  privilégiés  où  lés  fers 
destinés  aux  épreuves  étaient  gardés ,  que  ces  usages 
subsistassent;  c^était  un  droit  utile;  on  entretient  sou- 
vent par  intérêt  des  superstitions  que  Tignorànce  à 
fiiit  aattra*  '^ 

Dans  répreuve  de  Teau  jftbide ,  il  y  avait  des  patiens 
cliargés  d^une  si  gi*andé  quantité  dé  cordes,  qu'elles 
ëtaient  suffisantes  pour  les  faire  surnager  t  cette  cir<- 
constance  se  trouvant  principalement  d^ns  les  épreuves 
de  ceux  qu'on  jugeait  les  plus  coupable^,  réVjènemènîf 
favorisait  le  préjugé  et  entrenaitla  superstition. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'il  y  avait  beau- 
coup d'aceosés  dont  la  condamnation  intéressait  faible- 
ment le  public  9  qui  gagnait  au  contraire  un  prodige 
à  leur  justification:  Il  est  souvent  parlé  de  femines 
accusées  d'adultère,  c'ést-à-dire  qui  n'ont  qu'un  homme 
pour  pariie ,  et  qui  trouvent  dans  tous  lés  autréè-  des 
juges^  fort  indûlgens;  il  était  naturel  que  le  «prodige 
^'opérât  en  leur  faveur.  •        '     . 

Mais ,  dira-t-on ,  tous  ne  subissaient  pas  l'épretivé 
âvec  succès.  Je  réponds  que  si  un  miracle  était  conti- 
nttei^  il-  perdrait  tout  crédit  :  lœ  plus  malheureux,  à 
cet  égard ,  pouvaient  bien  n'être  pas  les  plus  bôûpa-' 
bl^^  ii>ë»iit;  ndème  assek  »atui*el<quim  ii^docént  sn^ 
pci^ikrietïxy apporta*  morins  de  précaulio*!.  D'aillëtirà^,' 

1.  3«  LIV.  27 


(  4'«  ) 

on  i\^\\  q^eVi^çfoU  oblige  4«  ^it  IVpreiiire  à  tome 
rigmWf  !¥À^  fwiQ  49  Ci?é<iit;  laît  p«rc«  qm  loi  ai)cui 
sf^ijri  ei:4iP^nai?i)t  av^hQ  |Fop  4e  soin  ppur  qnloii  vtn 
pu  uf qr  4«  ir9p4Q  ;  4w^  m  «H^  on  $e  brûlait  iraman- 
quablement;  mais,  il  réduit  encore  Que  rcttfoorce. 
]No|is  yoyçn^  dana  ka  aaleuvS)  fit  j^  Fai  raj^xwtiiy  quV 
prèi^  r^pr^uv^  par  le  feu  on  ran&naaît  dana  un  aae  ]ft 
main  4^  p^  qui  ravftit  wbie^  pour  exaniatt^^  mii 
ÎPUTA  »pr^i  r^Q^^t  4e  lu  brOiiyre;  4'où  il  est  a^sé  ëe 

juger  que  ce  qui  devait  d'abord  se  dëcidar  pai  im 
mini^le  fQrmel  y  dépesdait  4Ans  la  suite  d'tme  espèce 
^^fUff^e  %K(qn  avait  U  faïQuUé  d'intf rprëtet.Ce  fiireat 
de  telles  i^audef  et  4e  tdQes  puérilités  qui  firent  enfin 
regar4er  ces  épreuves)  Qomm^  fausses,  ridicules,  et 
plus  propres  à  favoriser  le  crime  qn^à  jusiifiet  Tiii- 
nocence. 

Çb^que  çiècle  a  ses  k]m  et  ses  erreurs;  le  com- 
piun  des  hpmmie^  pense  4'aprè9  le  génie  de  ^on  lièele; 
QijEiîs  lor^ue  Vivre^ne  e«i  eit  passée,  on  »t  swpris  ^ 
quel  peint  oc^  a  été  dupe.  La  superaûtten  et  le  goût 
puvff  h  merveilleux,  ont  toujoura  été  les  maladies 
iuçujrable»  de  Tespvil  humain*  Parofi  le  vulgaire,  ei 
il  y  eu  a  de  tqiis  éiiats,  un  bomuie  qui  a  crn  voir  un 
prodige ,  s'en  estime  infiniment  plus  ;  oeux  à^qui  il  le 
raGon:te,  Téfcoutent  avec  avidité)  il^  croîent  du  tnaim, 
en  le  publiant  y  participa  à  Themieur  i  cea  sortes  de 
gens,  en  voient  souvent ,  parée  qu'ils  voient  les  cboBei 
comme  ils  lies  dési^nt;  et  dssis  les  fables^qu'ils  racon* 
teut  9  ee  ^eelt  dna  unenlisurs  de  la  meilleure  ibi*  Dans 
le  ^rt  du  f(matiame,  les  personnes  raisonnables  n'<v 
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sent  ou  ne  d^iffxidni  contredire  ;  voilà  prëcisemem  ce 
qui  arrivait  dans  les  épreuves.  Les  hommes  ont  tou- 
jours aimé  à  ftmàcé  ^e  sort  peut  arbitiné,  tt  les  peu- 
ples les  plus  anciens  ont  eu  leurs  épreuves  (i);  elles 
sont  encore  en  usage  dans  les  royaumes  dé  Congo , 
Matamba  et  Angola;  Ce  n^est  pas  que  ces  nations 
aient  pris  ces  usages  des  anciens  peuples,  mais  il  y  a 
dans  Tesprit  humain  des  germies  universels  de  folie 
qui  ëclosent  d^eux-ménies^  Au  royaume  de  Thibet , 
lorsque  deux  parties  sont  en  procès ,  on  jette  dans 
une  chaudière  d'eau  boiiillante  deux  pièc«[s ,  V^ne 
blanche  et  Tautre  noinc.  Les  deux  parties  plongent 
ensemble  le  bvas  dans  Peau^  celui  quj  rencontre  ià 
pièce  blanche  gagne  son  procès  ;  et  pour  T^rdinains 
ils  sont  tous  deux  esuwpiës.  ^Gù»  admirons  ftvec  rai«* 
«on  léurstnpide  superstitjon,  sans  feire  Téfléitfton  qttô 
ce  qui  sp  pràti^aù  autrefois  pariJi^  noui,  lï*éjt4lr  {mis 
plus  merveiUeiit  9  mais  q^e  nous  étions  ai)S$i,bârbares'. 
f^ous  serioiiîs  encore  heureux ,  si  les  lumières  que 
nous  avons  acquises,  en  nxMas  détrom^pant  de  nos,  àn*> 
eiennes  erreurs ,  nous  en  disaient  iévitet*  de  nouvelles. 


■  fil  I  »  »i 


(t)  f^(yyez  YÀntigone  de  Sophocle.;  Eustathius'^  1.  8  et  q,  de 
amoiibus  fsmeniœ  et  Ismerûs,  Tatîus ,  l.Qy  de  amùiiéus  Clîtoph» 
Histoire  natureiïe  et  poli^uè'de  Siark,  I^aris ,  iG88.  bescriplion 
da  J'Afiipfê  i^  Dâpén  AngSa  s^çra,  Londhii ,  I691. 


•  '  I 


<  42M 

■    '  *  •  '  '        •  .    '    '    . 

t.  ;    'REMARQUES  CRITIQUES 

if 

l'Épreuve  be  l^eau  froide.  t 


<•>      ••«•!       ''      '. 


-,       .      ,  PAR  AMEILHQN  (i).      , 


j"  ^^•^        '  '     •  iii.  :. .  '  '1    •  >  v-i—AîA-si 


il  »  • 

-;  QùQiQU*iL;  soit  bssessidiffîeile'cle  fixer  jriQrîgine  de 
ces,  jépii<s|a¥ea  ju^iciaifae9:cônmiè&  :de  rMe'anoétres  soos 
1^  nom'  àe /uge^èns^deMie'ûj^iji'jïei^ni cepéfudaini 
dûviteir/queUesjn'aifaiv  ppur  la'  ^pan^  rpris  nais- 
ùBce  4»DS  le;  isein:  du.  *pag&htpm0.  Bersbime  nfignore 
<|t^Ul  eâV&iVimentianide.lfëpreayedu  fer^  chaud  dans 
V.^Ttti^cfneÀe'^jkmle^/ljtiTomik^^  et 

4eJ^uctp|^V'P^A^faÂlle!Ta(^ua^.coatîcnt.des  d^^tails 
^ÇGtP/sMtï^çMs  ^T  ide^  ;^preuYê8'  qu^on  fiûsait  >  sidiir  i 
D^pbas>!aiix  fiUafih  ;<{tii<  .âaieni  soupçonnées  de  nV 
ypit  point  4sor\ievy4  )i9ui)^iiigÎAi%é.On.7:Tecomiaît  les 
formalités  et  tout  Tappareil  qui  accompagnaient  nos 
anciennes  épreuves;  on  y  voit  Vaccusée  protester^  avec 
séi'ment , .  cru  elle  est  innocente  :  on  y  voit  fm  céré- 

indices  (Je  ^a^aiMle;  OAy,v.vjwti.v^wifin  uA  pteuplevnom- 
breux  assister  à  la  cérémonie ,  et  attendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  Tévènement.  Ces  pratiques  supersti- 

I 

!■    ■       '  ■■      I  ■  »      I      » -  «      I  I      II.IP         «  I  " 

(i)  De  l'Académie  des  inscriptions  et  belies4eures. 


d«i»>le!iclm8tiaiii8meiy  ^à^lafauréoF  dèsit^nefaresidé'i^ii^ 

giiovaace y.-et} elles. 9*y-jsôiit  màla]|ieaauési^doiaig:H.tempsij| 

malgré  le^  d^nbes  .db  TEgliseLi  !.;;][  .:  >.       ritii^.rr/ft 

Cea^  qiÂ  éuièi^  les  raiflîstrès  dexes.épreuve&yet 

1^  dëpo8Haicés.desri»^ttJïtej28  qm  y;  sen^aieift^^ià^a-» 

^izaioài)  gkrde  àei  làîéieK  étjeipdi^  dèq  visages  Aoàt  rtU 

retiraient  de  grands  profillsi  ]i)ps^7U^S('saiui«luiikièrb 

ei)d^oiu|v«s.(|e!tpuVIès{>rit  de  criiikpie y. avaient. a'&ssi 

l^tlriiÎ9ilié9ét^à  las  pr^gér^  ipac-là  Sis-  s'iépargnaient jlb 

tr^pl^  Ia99paMeftd€9(S^iJiiyfâr:fil)iiie>  disx^b^bn^iépM 

neiis^ y  fiQurod^poitwWi  U(Vérrté  j^d^w^desh cas/dîur 

teux,  iUjM^Qj^yfti^V;  plw<6QfipN^4^'4«iltffaiioher^'%«at 

ii'ua/0€tt(j[>  U  4iflSiCulté>«  an(>9^dwnamncpApiv:aoc!u$é 

portât  ui^dfeif  cliaHd>^:^u  4^S^f^*  J^MxdaB^-biriYiibe> 

ppur  y  svibÂr  -W  j)«g<î^J^t.)d«  Jiî^W'A^ 

nière  épreuve,  dont  je.am0!pr0pQS(9  d&pAfler'daosiioéi 

^pr}ît|5;Jçuf.|^aijirjiVi>e  gïM^fe-IrfiSiôJarf»  jAo'iosliiiissi 

ç^Ue  qui  .^i^vil)ysi$K^  teîj^Wnlwg^  I«fï)fjs..0iab&j4n'>€!fei 

J>efiu(y)tiiH*0mr>  8iWPîWi|t,<5QfttisfJ^Ç4ipflr30nô«Si)aiôfiUfé^ 

àfi>j);^\ey^i\^fiQm\mî^  '^  mêi^tvie  le«|kÂtÂ^^aitiî  j^Watii 

S'il  IsiiT^agç^  yjrt:ié}^!t4^pki{4Q()upibki  s'HijaUniii^b 

fôfld.,  iJ  (  éWfi  absftuf^ J0  n'ai  p^  d.QSseiA  d^)  m)é^ndlf 

bflîwiçpiip  wr'^celteî^qrieid'^t^çeUije  J!  o^fttél  Quaûèise^i^ 

trouve  traitée  fort  :w: ;l$tf|gv]d&Q*  ^rt.gmAd  n^ïxAn^ 

4l9u^w%i)^i),  peuti^cpAlsiulteri  en:partic.i4i§r  le  £t4><f- 

saire  de  du  Cange  (i),  Touvrage  du  Père  le  Brun  stit 

les  Superstitions j  et  uij  Mémoire  de  M.  Duçlps  s,ur 


i^>  '/.'i 


|r^  ».  ..  l.lli..        ^L 


(i)  Aumot  Ag^/riffdœjud^mn.,,  ■    . .,  ..,,:..;, .,, 


!' 
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les  Jugemens  de  Dieu  (  i).  Je  ooe  }>orxie.à:quelqiMi 
flékîdnA  sittlAphélioiiièBé.  quepréscnte  oetté  ipéeavcl) 
phénomène  ^m .  j«s^^îcâ  h  în%  embarrassé  tous  les 
savans,  et  sur  lequel  ib  n'oiii  donné  qiite  àeà  èonjeo^ 
luras  trèa^-^ieu  saùs&isimte»;  ^  foi  oie  dbit  pas,  au 
reste ,  paraterer  étonmant;  On  i^^ataÂt  peint  eoaootè  ftdt 
lès  otMrvatÂons  pfay^io]egi<{àes  d*eàl  me  paratt  dëpcfi* 
dbaladolutiencla  çe']^fobliiiie^        - 
i'  Paraii  ceu^qoi  oméssiiyé  d'Mjlliquey  pouiâiiiioi  > 
dàoaoertaiii^ cas^  les  aec^sâ^ <pi*o|i  souiiienaîl  à  Té- 
pvfuye  del'eau  fràide  flattaient  îur  Teau^  ssidà  pdO^ 
¥oî^  y  eofeiicer^  les  ^au^  ofti  â^ikibué  eet  effst  à  Ufi« 
4»awe  sùpiiatarelle)  e«  le»  ttui^ët  à  IHmpMli»^. 
'  Geuic  qaà:  ont  <$t«  ^ecouâatire  dtf  merrc^li^x^  ^ 
sontpanrtagé»  en  deu«  iivifs^^fes  poémieî'S  Font  attribué 
\l\2l  vollmié  dIeDieti)  lés  seccnod^  r<)m  regàf d^  ct>âlM 
reffec  de  la  pciissiBtttee  du  déifioâ^ 
•    Hittemar  et  saimBèPtiaM  pMteilt  <kté  i^ms &  la 
léle  de  ceux  qui  ,Be  sont  ^iKâgi^éé  Vfiiriftfi  m$râ<île  AélùH 
«»)phëiidiiiène..il<s{)€icti»h*  la  pieUM  crédulité  de  ees 
bomiDies  iistit»istb|e9  ;  tA^%  éot  feftéMé  téritips  dpj^o- 
diséofis  à  ia^  sâ^es^  des  |Mrémiei^  paéteuM  de  TÊ^he^ 
tçXï^  \<nn  dé  #«idMnaki^e  le  doigl  deDieu  daiis  Té- 
fi^e^m  û»  V%Mf  frdde  ^  Toiit  eeudaïuiiée  eomm^  «m 
pftfiique  téméraiM  et  sUpi^iMlitieusé  (â). 

liés  écrivains  qui  ont  èM  aperéévôif  Poaiivfè  dti 


.A4L. 


(^i)  tià  pièce  précédente.  (^Edit.*) 

(a)  Etienne  Y;  le  concile  de  Latran ,  en  iai5.  Voyez  aussi 
ceqa'aécritcontrecetasagé,  1tVesdieC2hartn»,/ia^^&£7X5t 
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dëmoù  4ms  le  prëtèitdtt.  prodige  dèM  il  ^àgit  ici  v 
ont  dit,  pour  appuyer  leur  sentimeiily  ^e  TE^rti  de 
léûèbtl^  étant»  d*uué^  sobsumoe  toute  spîfitiielle;  àou- 
tenait  iëë  aétuêéê  sur  k  sur&ee  de  Te^u ,  ut  les  empé^ 
ehftit  dé  àtsMndté  m  foftd.  On  \mr  à  rlptttidu  t^m 
lé  d^&oh  étttèûdait  ïÂéû  mû  ms  iûiétêièf  en  trsbis^ 
sAiit  iif Hèi  s«s  pitié  Wêlé^  éettitettf s  et  ses  plt^s  tW^ 
fttoH^.  On  déViAl  kjotlièy  (fue  Oécie  «xplleftdfdtt  Hé 
podVàit  AVôit  lieu  qUé  poiUf*  k$  60f*eiet«^  et  pduc  Vrèlit 
q^'tin'  dtippôsait  ^séèél^  ôèrpèrellefi^iôm^  dft  démo»  t 
ot,  ee^  pèfMnilès  h'ëtàiéu^  pas  les  seu})è9c[ti^oii  eêumk 
à  Tëf^iiéufté  de  Peau  fi-<yide  ;  ou  là  faisàâft  stibîi*  aussi 
à  tôttté  espèce  d*^cilë4s  ,<  et  pàtni^i  èè^  déi*hiéH  ^  il 
s'en  IMuTàtt  ^Ui  demèûi^iélM  Stfspèrïdti^  kui  Pe^. 
€ette  o^efVàti^n  abtàit  dû  Sfiffire  pour  hîié  Pettût 
la  fauèëétë  d^tiHé  opinloM  qui,  rhàtgifé  S0il  âfeSM'^ 
dif é  ^  a  polfi^m  tifdtiy(^  uâ  gmud  iionà^é  é^  ^r- 

Giéi  déjugé  y  <{ite  les  s&rei«i^  s<»^  i{i^oific|QemeQi 
plus  lége^  <p)0  lei  omîtes  hdiDihês  ^  était  Miû«(bis  si 
bien  éiÀbU  ddds  <)er(aifls  pays^  ^'dt)i  y  pesâk'  èeuk 
qttl  ëiàieM  étispecis  de  Wagié.  > 

Depuis  que  hétis  SM^fttMië  dètëtiûs  fAtth  é^tàif6s?i  ûe 
^^ëilléè  ebifïtil^e»  ént  peithr  tÔîEit  Crédit  i  tiôas  a^Ofis 
cetsé  d!e  çtoire  k  k  |>rétéâdûé  lë^élé  des>  sànérerS'-, 
et  pëjt^softtie  h!â  plo»  vbuhË  rèdotiudire  du  merybi^ 
leu^  dàiis  Yëiêk  dé  (ies  hdmnies  qui  délire waifeiit  iyç^. 
pendus  sur  Feau ,  lorsqu'ils  subissaient  Fëprctnre  de 
Teaû  frddw»  MMs^eih  mèdie  temps  oui  a  décide ,  sans 
exaibe» ,  qu  il  Mkit  )\^i^  dé  ceVté  épiémt  dàtàïM 
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de  .toutiçs  Ifis  auUes^  qui  portent  évidemment  les  C9* 
rtKstères  de  k  fraude.  . 

-  Je.  conviens  que  .lopscfu^on  paccqurt  leis  diverses 
éjpreuy^'en  usage  dhez  nos  ancétres^.on  reconnaît 
<{U*jl  n^en  était  presque  aucune  q.ui  ite  fât  de  ii^ttiçe  à 
se  fréter  aisément  à  T^rtifice  ;  aussi  1^  copcîle.^^Aix- 
l9'-<Chaipé]leJ03  pondAmiici^t-il  topt^,  cQiqiqifî  des4;ipr 
Vientii(^d^  pvir'q9price9<  a^v^içi^iss  .hunumi  ^- 
hitriiy  q^i  m^étaiént  pvoprjç^qu^àj, faire  confondis,  le 
nanen/^l^ge^avec  la  vi$rité..Il  était ,  par  '^s^einple  y  vtè&r 
^Qile,  dan/s  rét^retiveJ!  d».  iG?r  ii^liatidet  danfi^  «elle  de 
Ym^  hoMillante,  de  ne  donner  au  fer;et  !^  V^^  <{u\m 
àe^4  dp-chale^r  qi^ipo  liit.pg^  ca|>able  de .brAley li 
pati4nt>.lor$qvi<>n.YO.uî^t:l(s.sauyqr  (>).  13! ailleurs,  on 
sm  qu'il  est  des  di^^gi^e^  ,^ui  oï^t  la  p^ropciét^  de  ga- 
Twm.  U,  pçau  d^  Viactiop  djut  ^  fefl  le  plviSi  atfienî.  ;  : 

.11  était  fôsé,  siailfii! doute  ^^  4^  ^éf^rmn^.  un,.ac<itjsé 
à  se  laisser  frotter  les  mains  et  les  bras  de  quQli]pie 
pnguent  Ou  UqueaiT;  pwpre  \  à^le.  jiréflfpvçt.  dej$>  atteintes 
du^ifeu  ;,  «lais ,  daBS  k:  )ugém<enik  dei  Tec^u  ^Iroi^e,.  ôa 
fyfk^  ptivé  de  pareilies.i;ça^oMrQfis^41  |tei]t,  ^felîpj^ipent 
impossible  d'en  imposeir^  et  je  nq.  ivqi&auo^n  ipipyen 
sécretipoi^  retenir  un  l)pQaine  sur^Jt^^ur^c^jde  Peau 
$ftns  Je  conpQllv^  îde  sa .  volonté ,  ni  ^safts  i^u'il  agisse 
lui ".  mèim-  ^"ur  produii^  cet  e0e(r'  Car  i} , |ip  «Ëiu( .pas 
opWier:q»!il^i?Litn:4l%»;pas  de^  oettjç  éprepv^,  jçpuMne 
des  autrfi^  ;  d^^S  çeUes-cji  Je  prodige  devait,  untr?^''  ^ 

■   ■  '    Il »»   ■  ■»   I      *  I  >ii    I  »   ^  » >      »  >  I    )  1 1 i  ■       «  » 

(i),Gies  supercheries  avaient  déjà  liea  éû  temi^s  Ae  Gré- 
goire 4e  Tours.  Voy,  un  (sx^^mple ,  1.  i.,  de^hrià  Martyr.,  c.  8i. 


\ 
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Tavaiiiâge  de  Taccusé;  dans  Tépreuve  de  Y^n,6rùidef 
il  tendait. à  le  perdre.  Ain^i  le >. patient. ay^it  h  pHw 
grani.4  ^ntëfét  pour  que  1^  prétendu  prodige  ne  jsi'oféii^àl 
pas , ,  çt.  p^  consëqufçnt .  il  dev^t  être  tf^srattenfif  qu'on 
n'us&t  d'aucun  stra^gôp^e  capable  4e,le.faire.;r4çi^ir. 

..  Ona.coptu^ie/dQ^^iire  quç Jes  cordef  :4pi|tqo..li|ûl; 
le$  atici:|s^y;svifl5^ien^!seufles  pcAirJet  SQUtepir^    :.    . 

.  D'abQrd^  il  sersiit  es$e9,ûel  de  prouyer  que  d^s  cordes 
fussqnt  y éritabl693çie];i;t. propres,  à  produire. cet  efietjj;  a^i 
moins  ne  peut-on  s'empêcher  de.rie^Qn^îtrQiqn^ilt  ei^ 
faudrfiit  un  t olume  considérable  pour  porter  vin  Jboiqme 
sur  llfiavi,  fit  que;,  de. .plus,  il  ^tsài  nécqspaijre.  qu'elle^ 
fûsse^  di$pps^  ,f^^ec  uqe  ^rte  d  art..  I^^  écrivains 
^  nous  onl  dqpipi.é  çle»,  f^t^lç.sur  ce  .<pii  se.pi^^tiT 
qiiai,t  lofi^pï'oa  feisîiit,.fiçlLte  épp^ye ,  jpojis,  ^pprep.- 
nent  qu^ftn;"^  çontfiptîjH  i-a^aÇ^HÇr  la,ii}wn  4ipte:4e 
raccusé  à  son  pied  gauche ,  et  sa^nji^^  U'^^  ^  i%?fî 
pifid  4K»î,:;Çt.qtt!U  .^tffttiii^:  d'aune,  jcpçflqidestii^^e.qeu- 
lem^î.  à:  Ig  ret^ir,  8i,.^op.  ÀW9fi^9^  yqplait  qu'il.  4^- 
cendît  aji  fç^id  de  r«au. .  ,;,,.;  .  ,  ,  „.  1  / 1:.;  i. 
.îiwaîicQpiqv'o»  flf'il'JpUait  les  cordef^ji^djsins  1^  cas 
où  rcH)>ay«(it. dessein.  4^  faire,  s^vs^err^cq^^ë,  et  pw 
coDsé^j^ejaj.  de  le  psirdjrç?  ,]J![ai?.  çetje  ^feejifl^oçi.  dp 
charger. un  açcu&é,d'utt^.|(iu§|}î^,,de  çpr/îfs.pïuft con- 
sidérable q)ie:de|pQUJlume ,  ù'aixrait-f!^l^,pa&jdéçi$ljéil# 
maifjç^  jR^i?  fl^^iji^i^t^ie  jwç^  e^^c^t^  u^eiS^çïftffifttW 
^^M  ï?^  B?«^4fi«>specjtaî)eur»..el4e  la  paFVfl^\paUe^|lt? 
Ce  système  n'esta  do|ic,  pas  so^t€|n^^l)^.  ,  j,  ; , . ,  .. ,.  y^cy , 
.Quand  il  serait  vrai  que,;  par.  d^^tqur/s  dfs  mai9,.iil 
eût  été  possible  de;  faççe  ijLl^on  da^s  ççrtain^  c^  9# 


publie  et  à  Tàècusë,  âU  tùôins  faudi^M*!!  ôonvéHir  que 
^oél^ùefoî^  cette  épretif^  réussissait  sans  le  èecouti 
é^àûttih  èttûûte  :  \éi  hlstoi^iei^s  i^Moiiteiil  àeé  fkm  qui 
ne  p6miëtii;iil  At  (ottûet  katuh  douté  raisôtiiiâbie  l 
1^  i^jéi.  Péât^oi  ce  qui  ^  pu  àrriVef  utiéôli  phxsieots 
foiÂ-sUlls^friiùde,  lié  sérait-il  pâ^  attiVë  «k  IDdtfié  dans 
toute  atitrè  Me«sioA  ?  ^uRfrAè  nédésàité  y  a^l^il  dere^ 
tdûlrii^  Ir  là  «upet^^rici  potat  etp]k(àtÈ  uk  étti  qui 
peut  ^  «dmmé  f  è^rè  le  Mt^  Voili^^  ^e  rappé^e^  h  «ne 
éirufie  (ôUte  hâtùrëNé  t 

Il  pkMi  tnémô  qttie  âàta!^  \éiièmp^4À  Yépcetmit 
reàa>(h)fdé  était  le  p\m  en  Vogué ,  il  Se  trouvait  dc$ 
gétts  (}dl  ti'^léht  pas  trop  ()érstiÀdé6  i{tCÏ[  y  éAt  d« 
Mii*A<ittLrel  dàâs  lé  ^éofttjhèné  ûoM  il  est  ici  ((aeéùA. 
Pttisièars  le  iegàrdaiélit  comme  1&  suite  d^t^iié  diâp 
skiôti  pHriïeûMère  dit  CKftps,  àktts  ettiU  ^i  àvaietit  le 
màlhet!^  dé  àilrtràgéf. 

Lé  ifhdifiêf  Hertnààtl^àtlè  d*tfn  hàtûttie  (][ui  séVo^sfil 
destiné  à  9ui>i)r  Tépi^uve  de  Teati  froide,  k  l^o«ièaé)D 
d'un  vol  dont  il  était  accusé,  voulut  è^^yét  él  pài"  ha- 
sard il  n'y  aufak  pà5  eh  Idl  quelque  veMb  p£n^tiô!aUère 
qui  lé  rétiht  éur  k  surface  dé  l'éàU.  ¥ûût  B^eû  assurer,  il 
se  fin  jeter,  piedé  et  a^ûs  iiéÉy  d&M  uûè  gtàndé  Cure 
pleine  d'^éàu.  Cet  hdMmé  'étant  toil)}>é  âitir  le  <^&inp 
au^^d^é  laenVé,  ^"^écrïa,  pléiff  de  jdlë,  ifU'ûîtt 
crid^àit^tiëH^  et  qU"3  té  derfUertdàà  pat  mieux 
qUJè  iF^nthsf  éhfis  ^èàû  pôUr  ptàtHreP  ibh  dihù- 
cence.  Mais,  s'il  ëti  fetfl  cf6ircf  rHlstm-îéA,  lè  sUceès 
he  î^épétidU  piAtii  à  Àôh  èuëhii^.  L6i*âqti^6il  Ût  h  tiré- 
ttiottié  ûttùA  les  ^ègle^,  H  eut^  dit  lïéMlMil^  k  char 


grù$  de  *iMnr  qu'U  sumageaUf  û&  (pi  peiuVàit  pto^ 
?8nfr^  eomme  je  le  dilui  plitt  ba^,  du  troublé  et  de 
Tagiution  iniéviecire  <fu*il  ëprcmvàii  à\6f^ 

Avant  d^exfoê»  q\iélUfs  Éùtit  mes  idées  Mit  le  èiijet 
i|»0  jVntmprendflf  ^^expliquer  'uA ,  je  ci^iâ'  devoir  faire 
qu6k]^e»(^8evv«iia»8  {irëliminAii^èS  ^  qttl  |>dtkfrofîït  iûdi^ 
quer  Torpille  ^  Yxùûqmé  de  FépiéUVé  dé  Teali  fitlide. 

Une  remarque  <{iif  se  pnéseUie  d'elte-niéiiifé  à  res**^ 
prit/c*eiBi  que  dans  TëpreâVë  dé  l^eaftififeiîde,  on  kiW 
tead  pcnpat  dé  Dieu  quHl  Aiispetidé  te  tiôtts  cle  la  hèt* 
ture  en  far? eur  de  rip»eceM  ^  eoinitte  dans  Véptétif'é 
àuSewL  Cést  au.  contraire,  ai  mi  qœ  yd  Tài  déjà  ob-^ 
serve  ^  contre  le  coupaMe  que  d^épèt^  le  prodige. 
Pourquoi  ce  renversement  dans  la  marche  des  idëes? 
Hincmar  avait  été  frappé  de  cétté  difficulté,  et  il  y 
i^pond  à  M  ^mainièrey  dan3  sMi  Ttdtté  du  dhorûè  été 
Lothéure  cb^c  T^hmber^^  otrvtagè  ^ifi  Semble  n^a- 
voir  été  ftît  que  pôU^préiiVer  jtïsqei^oâr  Pôn  pêilt  porté* 
le  déraisohneiiiètyt  et  rsdkRÉ  de^  teictè^  dé  FEcmufë 
sainte;  Cette  èSiSéém^  ^ëi^pliquer  HamtelleiHént ,  tti 
supposant  €fd*ell^'viéfï(  de  la  i!nàifîèï*e  dcrAi  tei  dëuk 
ëpfetités-$è  sont  établies. 

Qu*un  imposteur  _ait  dit  :  (ç  La  preuye  que . jcauis 
«  innocent ,  ou  que  je  vous  annonce  la  vérité ,  c'est 
«  que  eé  ftr  tîDàdd  d&  ëéttè  éau'bôtrilli&ttè  her  ihe  brû- 
((  lert>iit  pâ^ j  )>  il  à  qÀ  nécessaiiémetit.  être  cru.  Si 
quetqù^im  eût  tenu  ce  langage  :  a  Pour  vous  prouver 
((  mon  innocenee)^  pu  la.  vérité  de  mes  paixilea^  je  vai^ 
«  me  jeiér  dana  Vea»y  et  voua  vovrea  que  j'irai  an 
a  fond^  ti  ehaeim  Teût  l^gardë  c^xime  où  insensé)  et 


(  4^8  ) 

Vpn  n'jejiM'.  P^  ^iaoqué  d^  lui^répliqper  :  .a  Demeurez 
/(  p^tôt7.$i|i;.}a  âur£aice  de'  TiduV  dt  alors; nous  yoos 
(c  croirons,  |)ai:eeqMQieetn'eit'p9^'mie*alerveîll0 qu'un 
((  iiaium^  ^Ule  A(i/cm€li4eredu>:>>X^[^e^daiiXDn;véat, 
d^s  V^pffi W^i  rdej  V W*  ;  frp Wf  f  '^  >  Taiepnsé ,  pour 
prouver  son.  ^i:^i;^Qçp|i^e;^i(()i9^4l]|pdcïi3iU/         de  Ij'éau, 
et!q^^,,a'i|'Bur,n|lg^y:^'^$itidé^^l^f<xifapablé^^ 
c^(te  jépre^Fe  $^est;.  ëMibU!i$H^iilreiDn8m:({ûe!l€$  autfes. 
CgHes-.cl^cjiçivi^ipkt  teui;,n9is«a^!(;'<^  àirirapçsturè.;  Fé- 
pr^u^de;  r^J^i'frcHde  doit  M.^îenite  à  !i*expériéxice 
q^  PH^aYaiv  j^^jt^y  ^vi' Âl)i9X\stAU  deâp^sdnnes  qài  avaient 
la;  siri^^ière  . ]^ro]Mri4l^.  de.  ^(pauiiroir  «€|if6i]€er  iiam 
Teafi  ;.Qr,<pn  «ai^jt'gcquls  oiitejexpënieiice'dès  la  plus 
haute  antiqui^^. I , i  j.;     ,        «  t.-.  i^/i  /.  -: 

jpiiije ,  fwp,  liç;  '^éwpignjtg^i.  dp,  Pllylavque.,  écrivab 

du  r,è^f).e\|4eÇt.<4^.m^ç-?ftiUqd^^^  <1*^' 

ç jeps .  ]ba):)itaqf .  .de^^  ,bwds  du^JP^diMi^A  ^bffte.  .pcmvaiem 

d'après  le  m^fip^^ffuteuri 7iousi;appvQjM4l^uQiC^^i»éines 
leur  vue,  de  leur  haleine  et.4^j|(||#)VjQiXr.(4^^£lienne 

.;  r,/  „'  •.      •.,  ii,.  ?  !f/   ■  •   -Hiii  lie  ,  '.\v.)U'.  .'.:■: 

trtp^ciitXop^i'iim  -t^wcS-ac  xât'^wvî^l^hyiarque  raconte  qte  1« 
ThébHn^- >it«di%t^MiièiÀ  j^!^Ies  Wds'duPëntV n'étaient 
fà$  ôfeoins  à  «raiodne  poimies  >adulUB'^«  pmnlès  (edlkÉs, 
çt  que  ;Oçiu^:  q$û,  éjl^)(^t  ^t^t^ntf  :4e9i'iniikU9^«*  toflucéceside 
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V 

de  Byzancei^n  f^arle  en  ces  termes  :  «  Les  l^^biensL 
(r  sont,  dit-'il '9 'tifi' peuple  d'enchantears;  ilâ  tuient  de 
((  l^ur  "squASe  ;  si,  oû  leâ  précipité  4&n$  }ft  nier,  ils  ne 
((  peitvekit  Mèp  atafond,  ik  sui^nagent  toujours  Qi).  n 
Oit  avait  donc  remarque^,  dès  le  temps  de  Phyiar- 
que,  qn^il  se  trouvait  des  homme»  telleraféiiit  constitues  ; 
qn^il  left  -élàit  •  inoipossible-'d^^nfbnGer  ^^ns'  Teaû  y  et 
que  ce&  Hommes  ëiaientdes'  sorciers.  Ce  Ê(ii,  qui  jus- 
qu'à présém  a  dû  passer  pour  apocryphe  d^ns  Tesprit 
du  plus  grand  nombre  des  Tecieurs ,  ne  pourra  plus , 
ce  semble ,  êcre  révoqué  en  doute ,  d'après  les  observa- 


j -1         ;  ! 


lioas  qui  vont  cuivre.*  , 

Les  physiologistes^  bonviennent  que  parmi  1^. per- 
sonnes [attaquées  d!affâctioQÂv«|poreù5es,  il  s'en  trouve 
qui\siiènàgeiit  dansi  r«au  sans  pouvoir  j  enfoncer.  Un 
médecin  connu  pour  le  traitement  de  cette  espèce;  de. 
^adie^;  niet  ce 'phénomène  au  nombrie  des  signes 
qui  lindicpient  qiae  la  !caiise  du  m(al  est  parVéni^é  à  son 
darjùeridegr^  :  rir  Les  physiciens,  dit-il,  verront  avec 
<(  satis£ftetion  lâs  malades  surnager  dans  Teau  du  bain.  » 
I^e  trois!  filles  ihystériqliaes:qmi  lui  en  ont  fourni  des 
preuves  (2) ,  il  en  est  une  surtout  chez  qui  la  maladie 


->■»«■» .1111  jtidi  ii>>'  ■■»■■>  Il 


leurs  tegmàs,  âe  leur  haleine  f  ou  niéme  de  leurs  paroles , 
traînaient  uneiyie  lang^isisMnt'e'l,  pfii  étaient  attaques,  de  m^^ 
dies  moi;tell€s,  (;Plut. ,;  ^ip/?.,;  h.  5 1  V«f^^- .  7Ùi  . .  ,    . 

Ta  adàftara  oiutûv  pc^cvroe  ecç  B'oXàffO'av  xara^ovcc. 

(2)  MuSomn^j  kli  ^S^%jSt  dé  la  troisième  édition ^dé 
son  TmHéAs  ^apéùrg^'idve^^àtvai'àVLir^s  etettijiiles  "de  màladcfi^ 
qui  surnageaient  dans  l'ëMi*d«if  béin.^Dàns  le  Journal  dès  sà-i- 
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Ççt^e  fille  I  49^J9»  M9  délires ,  ne  pouvant  $0  lervir  de 
a»  m^^ÎA  4r<»ie,  qui  ^t|iU  dev^nvie  paralytique  ^  pei- 
gnait et  brpdaH  de  la  gai^obue  avec  lune  4exiërî&é  ^àm- 
nil>la^  Elle  r^^Haît  de«  vej?a  4e  m  fiiç^n,  dana  lesquels 
((  Qu  remarquait  umi^  h  vivaoiuS  et  k  délteatesie  poi* 
K  sible  I  qu<xbqu*ila  fimesi  sas  preniievs  néa^^  Cependant 
4t  oetto  fille»  ajouta  Taut^ar,  nndaé  k  son  état  nain* 
«  fPSi]f  ti'auwt  an  faire  cm  vers,  ta^ditt^ijat  dasa  le  ]» 
«  roi^isRi^  elle  en  fiûaait  i  «Uliersk  >) 

Un  effet  aussi  singuli^  n^ata^ait  pas  ataQqnëd'étfe 
regarde ,  il  n*y  a  pas  encore  long^flempa^  comipaie  une 
marque  de  nsiagie  :  ces  sottes  de  rëTalmions  subites 
dans  les  fapnlléa  de  Tesprii,  sont  misea  au  nombre  des 
signes  qu^indiquent,  Icn  anciens  livres  de  Démom- 
f^phiej  poAir  reconnaître  si  une  personne  est  en  oom* 
merce  ave^  le  démon.  Une  pareille  fille  «àt  passé  as- 
trefois  pour  soroière;  il  aurait  danse  pu  arriver  qoe^ 
pQOr  achever  de  s*en  eonTatnore^  on  lui  e^t  feit  sebif 
Tépreuve  de  Teau  froide  :  aleia  oa>  Veut  va  aurnagef 
dans  Teau  y  et  elle  eAfL  été  cen^anmée  aux  peines  por« 
tées  par  la  loi. 

D*après  de  pareils  fiiits,  il  est  tout  naturel  de  ecm* 
çlwe  <{n^  ees  préusftdtis  ;S(>f oiera,  fuToii  seua^iDsitait  ^ 
l'épreuve  dp  Feau  froide,  némén  qiw  des  persdiHies 
attaquées  de  maladies  nerveuses.  Une  mtdtitdde  dW 


-*  \ 


oiw  4a  moU  (i'n^çMli^  iff&t^  ;il  m  amèsi  fais  memiài  Soot 
pouy^iir  .^papef  dans  VfM  dw  hsia- 
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leurs  trè8*reflpeQU^le8  (l)^  qui  onit^crit  mr  l^n  sor- 
biers, ne  foui  pA«  ^iffiçuH^  4*avwc^r  que,  4anA  }<ia 
«ne}ei98  ^mp^i  pa  à  regardé  opowiç  TeSe^  ^e  ]a  ovigie 
des  Aecî4e4$  reçppnw  aujourd'hui  ppur  4ue  la  $iûte  de 
«eruim  4^r»qgem«Q«  dan«  r^OQomie  a«ima]« ,  parce 
que  les  maladi^^  de  uerfs  étaat  alors  plus  rar^s,  oq 
n'ëuit  pas  aui^  fan^iliarisé  que  now  U  ^omm?s  maim 
\emn%  aY?0  )e^  pbéncwène^  ^xiraordinairq^  dopt  elle# 
sûn^  3oqveat  aooompgpi^e^*  H  y  «^  pWt  c*^t  que  les 
anciens  p)iilQSophe$  PUt  eqx-paépief  reconnu  le  oatU'» 
ralismede  ces  sortes  de  phënon^pe^.  Les  pins  habiles 
médecins  de  Vauûquit4  on^  pensé  de  luépoe  ;  et  ^  en 
€op0(éqMepç^9  ils  cherchaient  des  remèdes  contre  ces 
Rial^dief  ds(^s  les  ^ei^pi^-i^  4«  leiir  arii  et  npp  dam  l^a 
iavocatioQS  magiques ,  ppmme  faisait  le  vulgaire- 

Arisiote  (a),  dapa  aes  Problèmes j  attribue  ïea  mpu^- 
vemens  des  préteudus  démoniaque^  ^  la  seule  bumeuv 
raélaaçoliqwf  <f  C'est  eeite  bumew,  dit-il ,  qui  agite 
H  les  sibylkfl»  les  lymphatiques,  leslufiaiiqueai  qu'po 
î(  eroit  cpfipi9suném^ut  toqf«wpt^  par  quelque  ea-^ 
«  prit.  »  Hippocraie,  dana  wp  puyrage  sur  r^pi'^piet 
Wtoie  eeux  q»i  creyaicnt  qwe  ^ttft  n^iaj^e  ^tait  pra- 
doite  par  quelqiM  mauyaia  diémpu* 

Il  eqi  4opo  oerAAkP  qu'autrefois  on  a  trajt^  comme 


/ 


(i)  Lisez  la  lettre  du  marquis  Bf  affeî ,  sur  la  magie  ;  le 
livre  de  Jean  Wier,  médecin  de  profession,  de  PrestigHs  âœ- 
monum  et  incantationlbus ^  sixième  édition.  Ce  médecin  prouve 
<|Qe  les  prétendues  sorsières  i|e  font  qaç  des  faHes. 

(a)  Sect.  3a 
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Sorcières  oa  comme  possédées  du  malin  esprit ,  des 
personnes  tjui  au J6iirà*inii  ne  seraient,  aux  yeurdes 
gens  éclairés!,  que  des  vaporeuses.  Aussi  Voyôns-noos 
qiie  les  femmes  ont  toujours  joué  un'rôle  di^ngué 
dans  rhistoiré' dc'la  magie.  t)ans  les  ouvrages  ([ui 
roulent  sur  cette  matière^  le  nombre  des  magiciennes 
remporte  beaucoup  sur  celui  desf  sorciers.  Celte  diffé- 
rence vient  de  ce  que  les  femmes  sont  plus  sujettes 
que  lès  hommes  aux  affections  spasmôdiques,  parce 
qu'elles  ont  le  genre  nerveux  plus  délicat,  et  {dus  aisé 
plarr  conséquent  à  ébrâiiler.  " 

Si;  d'un  côté;  des  personnes  vaporeuses  ont  pu  pas- 
ser anciennement  pour  sorcières  y  et  si ,  de  Tautr^,  il  est 
prouvé  que  certains  vaporeux  demeurent  suspendus 
sur  Peau  sans  pouvoir  y  ènfôncer,  qui  pburra  '  main- 
tenai!it  refoser  de  reconnaître  que  les  pfétendus  sor- 
ciers ne  suftoageaient  dans  Tépreuve  de  Peau  froide 
que  par  Teffét  d'une  cause  toute  naturelle,  dépen- 
dante de  leur  maladie  ?  Il  fau4ra  convenir  aussi  que 
Phylarque^  et  Pline  après  lui,  n'en  imposent  pas, 
lorsqu'ils 'nousiiisent  qu'il  avait 'existé  anciennement, 
dans  le  voisinage  dé  la  mer  Nbire,  des  hommes  (|ui 
ne  pouvaient  enfoncer  d«ms  Teàu,  snu^our  si' Ton  &it 
attention  à  cette  circonstance  remâ)tt{Qaàile ,  ^  ces 
hommes  avaient  la  réputation  d'être  magiciens. 

C'est  d'après  des  faits  de  celte  nature  que  se  sera 
établie: l'épreuve  de  l'eau  froide ^  qui  probablemeni 
date  de  la  n;iéme  aQt^<|uité  que  ces  faitç.  Cai:  c'est  une 
erreur  de  jeroire»  qu|S  I0  pape  E^ug^ne  U^en  soit  Tau- 
teur,  ni  qu'il  l'ait  établie ,  comme  on  le  dit  dans  une 
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ancienne  pièce  rapportée  par  Daiik  Mabîllon  ,  pont 
aippléer  àfax  sérmens  juridiques  j  et  ît  l'usage  "dé  faire 
jiurer  les  accusés  sur  les  autels  et  sur  les  reliques  des 
saints.  Le  pape  Eugène  n'aurait  pu  faire  cet  établis- 
sement, que  depuis  824 >  année  de  son  exaltation,  jus^ 
qu'à  l'an  82^,  où  il  mourut.  Or,  dès  l'an  829,  cette 
épreuve  fut  condamnée  au  concile  de  Worm&,  conmie 
une  pratique  qui  n'était  poini:  JiQUvelle.  Tous  les  cri- 
tiques oonvieiihent  que  cette  espèce  d'épreuve  est 
beaucoup  plus  ancienne;  plusieurs  même,  tels  que 
DomRuihart  et  les  auteurs  du  Noiweau  Recueil  des 
historiens  de  France j  ont  cru  en  apercevoir  des  traces 
dans  Çfvè^oïve  de  .'Tours  (i). 

(1)' Quoique  je  sois  très-disposé  à  faire  remonter  à  la 
plus  haute  antiquité  Forigine  de  cette  épreuve ,  je  ne  jpuls 
cependant  dissimuler  que  les  exemples  tirés  de  'Grégoire  clë 
Tours,  et  dtés  pai"  les  bénédîctîiis ,  ne  prouvent  rien.  Il 
suffit  de  les  lire  avec  quelque  attention,  pour  reconnaître 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'une  sentence  de  moi*t 
contre  deux  femmes  condamnées,  comme  adultères,  à  être 

étouffées  dans  les  eaux.  On  leur  attacha  au  cou,  suivant  le 

•     ■  •» 

récit  de  l'historien  (Gr. Tur.,  de  gloriâ  Martyr.,  1. 1,  c.  69,  70),' 
^e  pierre  énorme,  puis  on  les  précipita,  l'une  ^dâUifs  là 
Saône  et  l'autre  dans  le  Rhâne  ;  mais  elles  forent'  Sauvées 
miraculeusement.  La  première  se  trouva  accrodU^'e' '  à  un 
pieu,  qui  se 'rencontra  dans  l'éau  à  l*eiidi'oit  oâ'  on  Pavait 
jetée;  l'autre  surnagea,  par  la  protection  dé' saint  Genès. 
On  ne  voit  rien  là  certainement  qui  ressemble  à' répreuve 
de  l'eau  froide;  toutes  les  circonstances  annoncent  qu'on 
avait  intentibii  de  faire  périr  ces  femmes.  D'ailleurs  ,^  le  mi- 
rade  opéré'  en  faveur  de  celle' qtii  fut  retenue  sut  ies  éattirV 
1  3«  LIV.  a8 
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I^  Pèçe  le  Bpxf^^  i\  est  vrai ,  pense  au|r?nient  sur 
rorigmp  de  Tépreuve  de  Teau  froide,  p^  ra{)^n 


suffit  pour  montrer  que  dans  cette  .occasion  il  n'était  nolle- 
ineitt  question  de  l'épreuve  de*  l'eau  froide.  Un  pareil  mira- 
cle, bieù  loin  de  faire  triompher  l'innocence  de  cette  femme, 
tfaéffàîï'scrvi  alors  qrfà  la  faire  regarder  comme  coupable. 
iSi  le  iLdet«  Balose  eût  &il  oét|e  obkéWsÛoj^  ;  3;  bib  C^  pas 
tpwbé  44»!  a4e  mwpr  seindblable  à  coike  diss  iaroDs  héné" 

gemens  flç,  Diep,  H  à^rait  ff^arqiié^  ^ps.)e  j^sagc  ,^'a 
cite  au  suiet  de  Léofoas,  veuve  de  Gaston,  IV ,i  vicooit^  de 
Ëéarn ,  que  cette  malheureuse  vicomtesse  fut  condamnée  à 
être  noyée ,  et  non  pas  seulement  à  subir  l'épreuve  de  Peau 
froide.  Outre  que  teet  concourt ,  dans  cette  histoire ,  à  proc^ 
ver  que  L^pfo.^s  é^ait  destinée  à. la  mort,  on  y  voit  de  plus 
qu'elle  ei]|t,  par  l'intercesi^ioa  de  la  sainte  Viergci ,  le  bon- 
heur, de  deoiçurer  suspenduç  sur  Teau,,  Ç^He  circonstance» 
(|ui  4çvait,la  ppr4re  s'il  e^  été  question  ppui:  ^lle  du  j«ge- 
ifXtni  de.  l'eau  froide ,  fut  regardée  comme  une  preuve  écla- 
tante^ d,e  son  innocence.  ^ , 

Je/ne.crpii»  pas  non  plus  .gu^on  B9^^?..???^}^ff^»  comme 
(ont  quetq;ues  éruditS;,  au  numbr^  des  faits  qui  déponent  en 
f^yeui;  4e  Vaptf qj^iKé  d«  V^preuve  4e  l'eac|  (vçii^,^ce  q^t  pra- 
t^quai(;i^t  4e$  Çe|te3  qui.  h^t^nt  les  bQf4^  ^  Rbxo.  S'il 
faut  f'€(n  r^pgort^  à  certaius  quteurs ,  |çs  &mmçs ,  chez 
çpttq.  n;ài\pi^,^  aussité^t  iaprèii  le?»?  accouçheII^^^  pos4}ent  le 
i^puye^U-uj^^^ifr.  W  ^P^çUer,  et  aUaienf  l'^jçposer  s|ir  les 
eaMx  du  fleuye  ;  si  le3^  eaui;.  épargfiaient  l'^ipISllit^  î^  é(ait  re- 

95>WV,P?¥^  ^^twe/i  ^'41  ^$%ifci^B^€r^^3  «  le  T^gjirdait 
çpn^e  ?AftBH»,de  i'4(^fl^|^,pi^^^^^  ne 

fr^MÔÇ  %  \^  earafi^re  qui  ^  ^le  di^Ufljguftff.^  t#yt.^§iitçf;,  dis 
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aux  personnes  accusées  de'  magieé  II  croit  que  è^t€ 
épreuve,  qui  aTB'ail  été  abandonnée  depuis 4€f  ireilsièMé 


à  à  ^      . 


Iq  pi^ipier  instant  d^  sou  origipe^  ea.si^posant  411' 0Ue  fe 

soit  établie  comme  îe  l'ai  dit. 

.  ■       •    <        #  »  .      ■      • 

D'ailleurs  f  cette  histoire  m'a  toujours  paru  suspecte.  L'u- 
sage qu'on  y  rapporte  n'était  point  dans  le  génie  de  noç 
pères  ;  il  supposerait  qn^ls  auraient  été  tourmentés  habituel^ 
kment  par  def  inquiétudes  auxquelles  ils -n'étaient  pas  plùis 
si|jet$  que  »e  le  sont  encore  aujourd'hui  leurs  descendâùsi 
Les  Ç/eltps  ^^ent,,  r^§pec);^iwt  |ir/)p  leur»  lemines,  et 
étaiept  d'i^iileur?  trpp  jsOfff  ^jç  Içjifr  yyertu,  ppur  >voir  vojal^ 
leur,  faire  un  outrage  aussi  cruel  toutes  les  fpi^  qu'elle^  9e-« 
raient  devenues  mères^ 

Je  soupçonne  ici  quelqu'une  de  ces  méprises  qui  ne  i^ont 
que  trop  ordinaires  aux  auteurs  qui  veulent  écrire  sur  les 
mœurs  des  étrangers,,  qu^il^  ne  connaissent  souvent  que  très^ 
imparfaivemeiit»  .Les  premiers  qui  auront  pénétré  chez  les 
Gaulois  habitans  des  rives  du  Rhin ,  et  chez  les  Germains  ^ 
ayant  vu  les  femmes  porter  leurs  enfans  sur  les  bords  du 
fleuve,  .et  los-i^ooger  ensuite  dans  l'eau»,  s'.^Hirom  pas  ooti^ 
pris  le  moiii  de  ç^te  9C\k^n  ;  ils  n'auront  jpas  su  que  Véiak 
m^  pouMmiiie  diu  pdys  de  laver  aûi^si  les  .eof^s  iUms  les  rtvià^ 
res,  dès  }t^s  preifoii^rs  moxuem  deAeur  oai^ance,  pouviçt^ 
endurcir  au  frpid*  Us  se  j^oroot  m^l^isé.  voi^  dans  cet  x^sajge 
qu^J^^pie  chpse  de  sein24ji2^0.,|k]ii;ic:épx)^f  ^:qiii;Se  pFatiquaie]qt 
jÇ^ç?;  eyx.  Si  les  jT^tmn^s  ^v^m^^i'i%^mifàfke3  jpQjriailBi;^.àa 
bain  leurs  enfans  sur  un  bouclier,  il  n'y  ibvaît  (dans  cettle 
pi;^tique  rii^ipi  dé  lAy)^^cieU;c.:Ixe.presxtte^.^b^»]^ea]l^dâà  ^nfans 
fuA^  ç)^t  l^  peC^es  guerriers ,  vn  baueUev,.  eixi:^*e2  les  peu- 
plçs  agriculteurs^  ou, van.  (^M^omsiMs^deFuerpénoi)     \    » •  \ 

QuOtiqae,  par.^galrd  pour  .la  yétitéyjit  pàt  sois:  privé  -de 
l'ay^i^^age  que  la  pbpfirt  des  critiques  ont  ern- trouver  dans 
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HÎ^e,  reprit  ikVeuTTers.  la  fin  du  seizième ,  et  qu^'a-* 
Ions  on  commença  à  l'employer  pour  la  première  fois 
contre  les  sorciers. 

Un  concile  de  Tannée  928,  tenu  à  Gratelean  en 
"Angleterre,  suffit  pour  faire  voir  que  le  Père  le  Brun 
se  trompe.  Ce  concile  inflige  des  peines  contre  les 
sorciers  qui  /  après  avoir  entrepris  de  se  purger  par 
les  trois  épreuves  judiciaires  usitées  alors  ^  ou  plutôt 
par  Tune  des  trois ,  seront  trouvél^  coupables.  Or,  le 
concile  met  au  nombre  de  ces  trois  épreuves,  celle  de 
Feau  froide  (i).  Il  est  donc  prouvé,  contre  l'opinion 
du  Père  lé  Brun ,  qu'anciennement  on  Ëdsait  subir 
répreuve  de  l'eau  froide  à  ceux  qui  étaient  accusés  de 
sortilège,  et  que  cet  usage  n'a  pas  commencé,  comme 
il.  le  dit ,  vers  la  fin  du  seizième  siècle. 

A  cette  première  preuve  j'eû  ajouterai  une  autre , 
tirée  d'un  texte  rapporté  par  duCange.  Il  est  dit,  dans 


ee  trait  historique  et  dans  les  précédenSf  pour  démontrer 
rancieimeté  de  l'épreuve  de  Feau  froide,  je  n'en  suis  pas 

^Aieins  persuadé,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  qae  l'on- 

.gine  de  cette  épreuve  se  perd  dans  l'antiquité  dès  temps, 
et  qu'elle  a  eu  lieu  aussitôt  qu'on  s'est  aperçu  que  certaines 

..personnes ,  réputées  pour  magiciennes ,  avaient  la  propriété 
singulière  de  demeurer  suspendues  sur  l'eau,  sans  pouvoir 

ttomber  au  fond. 

>r.  (i)  Becreçimus  eù'am  de  sortilegié,  et  màlefids  et  soriem  'dan- 

•A'^ufftMk  Si  pemegare  veUnt  y  etintiipUciùrdaih  culpahiles  me- 

mantur,  sint  centum  oigenti  noctibùs  in  tùtcere Et  si  juàidun 

Àquse' frigidœ  nty  tmc  mergatur  una  ulnaet  dinddia  in  June- 

^(ConciL  Grateleanum,  CoL'Paris.Typ.Reg.,  t.  a5,  p.  a8, 39.) 
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00  passage,  que.  sous  le  règne ^ de  Louis -Hutin,  et 

long-temps  par  conséquent  avant  Tëpoquer  fixëe  par  W 

Père  le  Brun,  on  obligeait  ceux  qui  étaient  acéUSés; 

de  maléfice  oM  dé  sottilégej  à  prouver  leur  innoceitdét 

par  le  jugement  de  Teau  froide  (i).  -i't 

D'ailleurs , "le  Père  le  Brun'  avoije  que  <(^élqtie4» 

er  savans  de  ce  temps  ont  dit  qu'on  baignait  autr€$bis 

((  en  Franoe  les  sorciers,  et'qu'onr  lesitxoaxiiLaîsJàit'par'. 

((.le  jugement  de  Tieau  froide.  »  Je  ne  isfiis^donoqiaff 

le;sèùl  qui  ait  cru  avoir  des  raisons  péiir  pe^i^rqu'âii^ 

eiennémeni  les  scnrciers  siibiss'alieiit  aussi  Tëpi^ni^e^  '^ 

Te^u  froide.  On  y  avait  recpûs:^  dttni  les  cas  djoûtèt^x'^ 

contre  toute  espèced'accusés;'  péiirquôî  in«  '^'krsi^-yB^ 

mt<k>ii  pas  sewi  contre  lesrpersonmr  ^Qifpçdimée^RJ^ 

sortilège?  Câait  Tëprenvexâie^vie  pirâcfpalom^m 

aax'  g^Bs  d»  pei^ple.  .Or,  on  .âait.qualc?^t  ^Ufiioiit^-de 

cette  clas0e  d'hommes  que/îoQt  sa^ti£bJ|esi>sorGieMiièfe 

tous  les 'temps.    '^  >     >  -      «m-^  '   '•[•  ''\  -^j'»  ;■  \  et  ;n:  i/sa 

,  ;  En .  second .  liai  :,  pourqucfi ,  •  lorsf  uîoiii  ivpmdilt  'îaité 

revivre  l'épreuve  dé  Teau  froide  9  b?qii  s£ârvit^»ifeeiitM[ 

les  ma^oiens:  plutôt  que  ccosiirerrtÂutB)  espèoeciâWI 

cusés?  C'était',  sans  dôme:/ opqiK:eiJcp'abi sa jrappdaiir 

qjU6:  cette  ^preavè:  avait  nîus8if^painicippli9ittiLtgsii£ile& 

(i)  Item 9  ilh  adçersiis  quem  ipaleficium  factum  jucrit^  çel 
prodîfio,  sî  alium  aôcusa^erit  de  quo  aliqua  suspicîb  sit  cunœS,,.,, 
accusutus  redpiet  judîcium  aqase  frigidae.  (In  regesto  Laâooi  H^ 
iim,s reg<¥m^^i:^irl^ Via.  ^G^y^;  îï^cb. :Aquœfiigf^a^  ju- 
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Troittèmemeat  «nfin,  «"il  n^eat  pas  ordinaire  de 
tit>viver  dotis  les  anèiens  auteurs  qui  parlent  de  Té- 
plçeuve  de  Peati  froide  f  tles  ex^ples  où  il  soit  £iit 
moDiion  ^^.sotcteos  noiiirnëmënt>  c^ést  que  Ceà  hom* 
mes  ëtaient  pour  YMàïïisijtê.  oonfdndus  sous  les  noms 
à^maleficij mal^aetoresj  ^eheficlj  etc. 

t  Au.resté^  qiiaiid  ilaeraôt  prouvé  que  la  cdutume  de 
soumettre  ka  magleseàs;  h  TépreuTe  de  Feau  froide, 
ne  :remcliite  pas  aussi  haut  qtie  je  lé  pbétends^  cela  te 
détfttjrait  point ;}e[  fiind  de  ce  Mémoire;  ist  rexpliea- 
tibn>qne.  je  donne  de  l'e^ce  de  phéiKsbène  dont  il 
a*agit>ici^  n^en^siibaidbemt'pas' moins  potit  c6  qili  con- 
cepnei'liis^oréieis^ifjRi^steniiii  à  àimm  é:  elle  pourrait 
éi^dleèient  c^ayofttfraux  autifes'|»erBoni^  qui  étaient 
anisfiîr'oén4amn^es.à  'Ir^meuve  'derèatidBbôidél 

.[JS!il  faut  aittihucgr^!inierdtra'«-t*cii][^  Iqpifopnété  <ie 
demeurer  sus^aidoitjsnrjVesu^  idans  «étbc  ^quil  subis- 
saient le  jugement  de  Teau  froide,  conupe  «Sorciers, 
hwâè  diàpositioii'|iBiticfilièfe^r(aMfi,  .spaanb''€tvaux  ta- 

peovs^ixDt disette  .sokçniisngfeiwétafènt/agii^y  à  quoi 
UailUbiitera^-ogarikns'Aea^héDétfquôSi^^^  ont  les  son- 
mettapt  aussi  à}''cçtteoépi^euve«  Saint £ernai9d  Vlii  que 
certains!  faéséllqifès  dejscti'tiemps  avaient  «éjcé  letnivaiii- 
eus  par  le  jugement  de  Teau  froide  (i).  Yoilk  donc 
des  hérétiques  qui.  sont  portés  sur  les.  eaux ,  et  qu'on. 
ne  peut  pas  prendre  pour  des  vaporeux.  . 

Polir  ihoi,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  les  re- 


(i)  S.  Bertf.,  m  Canticà^  ëisi^ù  66  :  EcBarnfnaiijuêlido  wf» 
menâacea  iwenU  sunt..*.  aquâ  eos  non  susdpUnie. 
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gfttdet  béffiûkiè  dèb  {)ei^otihé$  Vaporeuses.  Il  n'*y  à 
guère  eu  de  keféteè  d'hëî'étitfùëàtûliez  qiii:it  Hfi  sé  sûR 
th)uyë'dhàè  éhlUduSiadteâ ,  àe$  gen$  h  Visions  et'Si  ex- 
tâses.  Cky  qui  ne  iait  Tinfluence  (tjtre  péfai  avait  sut  fé 
Corps  litte  imaginaticm  exaltée  par  tin' faux  ièle  dé 
i^li^Oû^  ilnë  ibâginatibii  livrée  a  la  iiiâàiûcdliê  et  Jail 
fanatisme.  Il  n*est  done  |ias  ^utprehaiit  qif  en  art  Sdii- 
mte  à  h  mêtue  ëprèuvé  i^  -  lei' j^étèndôs  irotkners, 
dc^llOfttMâ)  éti  ({ùi'^r^  iMittàt^^ja^  iaû^kt  lë«thêM«!â 
»^âi]^iiM«.  )A«iif  ¥ÔyotiÀ>ftotts  ^^  dAns.cëâ  âùdekri 
tënt^  là  qt^Ufieitidh  d^érék^fâé  àMt: ,  '  jpotnf  -kihH 
dlrtl,  dé  IwMf  àVct'teÛeVJé  Jw^rfe»-;^  éës  «èriîfc'  étfr 
âilètés. étàieiit |)i«sqûè'  ^rionymès:- Jë'iiè suii  jiasrar-  ' 
pe^  d'râhltrë Mht^ëJrAàrd^dii^  <H^  <|tië -dés  fiféicëi 
tiqhdi^^^ii^àtahé»^»  fefibir  l^preUVë  de' i'êâu  froSde , 
attttek- ternâgé  i'  cette  ëprétrrë  aMt'i4iisSi  Suir  e«*'j 
awi  pJM-^ftfë^îsëtiitefit  f>a*ce  ^|tfts  «fénfthtiiérëtlqtieffl 

ri«fiâ$';^^%6di^gettt''  tt^tluëUb^m  >^-  ëSut ,  '  m 

ttektts;  O^,  y  eut- il  jàtflkiij' dé  ^îitt'^irinds  viiè<MJ 

Si'lés  1îfiïàti^uètf'de^€Svéhfiëè  (i)  ëute»e«i  vëdiidn 
^inp»dë  ^ik  Sérhard ,  où  ^i*éti  eût  ^vi ;  gl-  si^lë 
dfe  tiottw  XiV.i^lfes  «fiitaés'  mai^éftiè  dans  cekfî  #8 
pieux  aU)ë  4»  GlaiFvaox ,  on  n^eût  pas  manque  d«  4«» 
SQiunejtti^e  à  Tépreuve  de  Teau^fiçoide';  je  ae  'doute 
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(i)  Voyez  Histoire  du  fanatisme,  par  M.  ûe  Brueys. 
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nuIlçiMni  que,  dans  le.nombre,  il  ne  s'ea£li|  ren-* 
^jxtté  quelqoe^ipa^  qui.  jeiisseui  8urnagé.  • 

33iiif ,  ajouterat-Voj^i  }ç%  sorciers  ef^-l^s  liéréùqaes 
^Mtaieot  pas  le»  seu^s  qu'on  ^pnn^^.  à  ce- ^eore.  il^é^ 
pf;euve;  oaJa.&is^tsd^ii:  indifil^rj^flûifi^e^^  po|ff  tout^ 
^S>,èfe:de  crimes,: et .pjo-içonséqufsnjj  à  desr  gqn^  qui 
n'^ta^çpt  pas  am^qp^  d^yafenvs., ,  . 

jle  sais ,  .et  je  i;^  (J^jà  ^euiaffqaç;,  qu^..  J^Qf ,  jipg«s  ot-, 
dq^Q^ient  Vipf^uf  e  jde  ji^'ean  froide;  contre,  tories  ;  sortes 
4e  per^pnes,  içil,  pourj.toiue; espèce,)^  (^9>e}  mais  j«; 
ypif^rs^s  ^voir,q,el^e  rétu^^^it  s(^iirent.  Il  esjt  certain 
qwe,  beaucoup,  d^  .ç^^x  c^  .^(t^^tj^^ijtafluai^s.  à  la 
mhxty  n'y  succopabjijçnt;  :pa8f  ngpouystit-il.pa^^aj 

3  i<  *  i 

trpUiVer,  dans,  lé,  grwd  ^l<^)wbre.d^eJ;5«^çus^.î|g^'pîlioH^^ 

ge«it  de  se' purger  p^r  cpttp  ^pijeuyfia^^ÇS  gen^.^ 
fussent  su  je  jls,^d^  affeç^pj;i3  spasn^o^^ 
h  ieAnft.:i?goui:çuîc  q;^lk ,  obseryftifiRt  p^^i^^  trois 
jourp(j),  les  exprc^mes  qu'on.  i^^s;Hî-j^i:;ve^îc ,  les 
impr^çaticms  terribles  fdojçf?  on  Jps^'«p^.g^,.eB^  k 
(^j[;ëino;iiifil  e^ra^jfant  qulirp^épë^s^t^eti^pcf^mp^gipit 
cette  ëpreuye ^, n^ëtai^trils;  pas .^||^afiSr^po^:;îelierile 
trpublç  çi  la  te:çreur  danp;  leur  iq[i^ginat^oq^>et^.|K>ulP 
faire  tomber  tout  à  coup  dans  le  spasme  ceu:s  .qui  y 
aY?iep)t,^qudgue  secrète  d jsposmqn  2,  Unfe .peur  p'esi- 
ellA.pa%i  capable  lopft  lq|  jaura  dp  .ppdvire  .lps-,jjn^ 
gçîindcs  rëvolulions ,  ,«urliput, .^^its;  les  ^f Mna»^?  Ày 

-1)1      '  .   --'•1   ■■■'■■■'  '".   '!•■        '■<'■«  '■     ■        util  ..  ..    .:    ■■•L^-., 

(ij MaSilLi  Amal^J\p^^i^i'  etMiiv.  Nbièt  Sureti  ai^akm* 
Efdst.  Yvon.,  p.  a4-9T  in'4®-  J^oyxz  aussi  Condiium  GraUUa-' 
nttm,  in  Ànglié,  9x0^^28, 
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on  sait  que  leur  aexe.pei  les  dispcnsak^  pbsrde/cette 
épt&abté^  iinalgré  ison:  îiulécénce;:Uii'aneœix  «litentise 
plàis!ii^"Ge  sujet,  des  nmitesr  de  Saifttli«GâV,  en-  ces 
teriiiës  :  Jtdsciscunt ,  sibi  presbyfe^  qid]  animas 
hominum  carisiimè'nffèndanèj  Jmnmass^nùd^  râni^ 
mergt .  (mpud/cis.  i  :  occuiis'  curiàsii  :  'penp^iuats*  rani 
gi^rkdis^f»)eik}reiMmèmfûgatk.h  j:  ;  ic'i  ;:•;  '-j 
/  Eafin;deJbasahlvD€L|>àavau-^il!/pasfâî]Fe  (]p^il  aei ren*^ 
contrât  quelques-unes  de  ces  personnes  qui,  dsins'lau^f 
cune_  disposition  ^ux  affections  spasmodiques.,  sont 
tellenient  constituées  qu^elles  se  soutiennent.  dWles- 
paémes^.sur  Teau?  Nous,  en  anons  un  fcxeoiplçr.ais^ez 
récent  dans  ce  prêtre  de  Naplea^^dontilousiâs^pa^ierd 
publics  ont  fait  mention ,  et  dont  on  peut  lire  This- 
toire  dans  le  Traité  de  M.  Tabbé  Dominique  Bartba- 
loni  yi  sur  la  haute  mécanique;  on  y  verra  que  ce 
prêtre  flottait  sur  Teau  comme  du  liège  (i). 

Ce  fait  vient  très<^bien  à  Tappui  de  ce  que  j^ai  eu 
dessein  de  prouver;  il  doit,  ce  semble ,  achever  de 
convaincre  qu*il  ne  faut  recourir  ni  au  merveilleux 
ni  à  la  supercherie ,  pour  expliquer  pourquoi  certaines 
personnes  surnageaient  dans  Vépreuve  de  Teau  froide. 
Ce  phénomène  pouvait  être  Teffet  ou  d^une  disposi- 
tion particulière  du  "corps,  comme  dans  ce  prêtre  na- 
politain dont  je  viens  de  parler,  ou  provenir  de  ma- 
ladie, comme  dans  les  vaporeux.  Ce  dernier  cas  était 
le  plus  ordinaire;  aussi  remarquons-nous  quelorsqu^on 

(i)  Voy.  l'explication  que  donne  de  ce  phénomène  M.  Fa- 
bre ,  Aimée  iitt,  1767^  n9  2^  nu 
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eut  cesse  de  faire  usage  de  l!ëprea?e  de  Teau  ifoide 
contre  Jes  ^ns  prëvénus  de  divàrs-crimes  y  on  ^dûsnoa 
teajcmrs  k  là>mefttze  eA^  pmtk|tie  cbntre  ks  -pfëtèndos 
sorciers  (i).  C^st  l(u*Dn  6*^tftk  aperçu  <}H*èfie  se  fidsait 
ayéc plus. desocoès sur  eetie ^ckesiB d'homme» qtie m 
Unste  lailrê4\cri]urdèirait  âtèeiuaarèHèixiein^  d'iiprèl 
ce  que  j'ai  dit  de/k^1gtlQpdélxi'Àing1fllièfô.  qn*^^ 
vapoFouîx  jdb  itesièr  8|ii:la  suc&çe^deireaasaiisttaiber 
an  fond»  ,  '    .  .  ' 
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(1)11  fillùt  tjûè  le  pâriéïhéiit^dc  Pans  ta  pr6scnvft\'par 
àrrélf  cTù^  iïfoîs '^é  aécehîKr«  i^ofJ  Foycfs  tëi  ârr«i  dailii  les 
Plaid«j^es'ide^iSidrHn,*t^£Xi*'^sA  '  l> '.    •m-^*.    -î.î.-    '' 
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raine,  ëét  d'iavdlr  seuls  k  dtdh  d*aâ8iigiièr  Ife  champ 
de  bàuil)^>  et  de  prëÉ^dcii'  jjitijf  diieltl '^ui  se  >  fatdaieni? 
avéâ" sôl€^tiitë>  &m¥e  l^g^milsfadWiHiefii) <kiri^ ukis k«i 
pays  ^ui  sbnt  skAlés^  eb«rè  1^  Méfiée  «i>l€^>lihmr  Je  ^€( 
ddtitis  j^Â  qM  6ë  iie  i^it'4i|}^  sui%ë  deldttt^qiiaKtiéidë 
méithis  é«l  4ë  pifâlms  mi\>éirAim  iiès^>liiimi  lèquié^ 
lesi'dè«£r'mc$û^éhiëâ^^A^ôm^tiee^^cte^^Fb&cë/^G^^ 
âM^éà  43koèe4  d^i|iôfr  4u^  ôfit  Adc^UM»^  d^ :&ifll 
l^i>  i^^fîÉês^ti^i^  dllsIél^»€»'i9u«sd!^telila^e^  :e« 
ddhtr 'itotijdt'l^cti  fort  JQiioi»  d  ^  >' 

Ouii^  tèd  duels»  oélibre»  a^ifi  se  iiisMttttV3âs«tô:l;é& 

ducs  avaient  droit  dei^ksistïevyil  y-^cKi^àtbtSAÛtbei» 
i^ins  ^olenitds  ^  qbi  'ssrfaiaàienJt  'eatffbdesf  pKusbnnes 

de  ihoincbei  eeiiditidôfv':^!»»^^^^  ou 

poUr  ré||tjbÈH&ôè  d^'Jûiduijii^i^^  puttr^pnm* 

Ver  ded  <âi60e(S>  iâfict)iaidèk  '^^l  daaunsee^iQes  aiètib^yfi» 

<-,  .         '     .  •  -Ta  I  1 
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duels  regardaient  moins  le  soarerain  que  l'es  sei- 
gneurs particuliers  ;  et  si  nos  ducs  s*en  sont  mêlés, 
c'est  plutôt  en  qualité  de  ^ou^  et  de  protecteurs  de 
certaines  églises ,  qu^en  leur  qualité  de  ducs  sowe- 
rains  de  Lorraine.  Comme  les  uns  et  les  autres  de  ces 
combats  singuliers  ont  beaucoup  de  rapport  à  notre 
histoire^  et  qu'il  e^  est  parle  en  plus  d'un  endroit  de 
nos  preuves,  j'ai  cru  devoir  en  traiter  ici  avec  un  pea 
plus  de  soin  et  d'étendue* 

C'étaient  des  combats  singuliers  ordonnés  pr  la 
)ustibe^am(nfisésklp^>lesrU>iSp  soutentis pài|  leS(.soote- 
mna  ;  Jtolléréfl  par  rEglisdi  ppwtvidet  dje^.  ^ifiew^s 
d<îWt  gninepouvMt  avoir)pi^3lvi€l*;]^^  les  nobj4$,;ples 
ecclésidstiqijie^,  ai .  loi  rieligiei^x  wjâines  n'en  ëiaienl 
pas  dispérisIs/On  les  ordonnait  >  entré  nobliesietuo^ 
bk^^;jfâl»riâf()!et,rQtûriisrSf^:égUs!^;(lt  église  ; m»s  p^m 
empèciioriqtto:)^  lei^i^l^asi^UMllA .^^tûÛsi^fiî^  \pm 
maiAs.dans  le  siing^  on  leur  f^tt^^^\%  d«iupnuiie]f  des 
hommes  |¥Nir  se  battne  un  leur  pl^c^*  C'était  l'a0aire 
du  voAïé,di8fiîi^liseaj;de>s«jJHr<:oû  dètfftii^,sid)ir.h  d'au- 
tres ce;  jug^sfent  j  f  qui'  b'exieijçâit-;  fiofti  .'Oeubmidtit  ea 
iii^UèiiesjcriiMnêtles ,  mafs  ixw^  ieu  «toûlires'jcmliQs,  et 
pour^esjiziAérôts  pMremeiftiJtwi{M»f)«ls^  i9a  jei^  9^^^ 
iafinitSdfèxempies; dans  L'hisl^icév  ;  •  j>  j.  \rfv, 
.  Il  &mjtfnitefei&  faôrelei  hifte  djst^nb^ 
que  J'éprèuve  dtt.con^tmBg\dier;ii0i»ri)rd0nnaitpa& 
d'ordjinaine  jcâmre;k&.n[Qbks^Je8reeblésiàBtiq^^  les 
9iQHgiei;fx  ;  étales >;a«iu»s  gons  ;)ibroi.;  m  cdoftrfe.  çeo^  «^ 
celles  que  leur  âge^  leur  infirmité,  Jeur  sexe-dispen- 
saient  de  combattre.  On.koair^Qr^pnuaÎLtJ'^piPfMîe  do 
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fer  chaud  (i  )  :  Pàmtus  aut  caiidi  ferti  jùdioiOj  ^^- 
cundùm  legêm  monachorum;  aut  scuto  et  baculoj 
juxta  legent  sœqulariumj  jus  suumdefëndère.  Sou- 
TCAt  les  nobles  eux-mêmes  sollicitaient  qu^on  leur  per- 
mît de  se  battre,  et  les  prêtres  et  les  religieux  offraient 
de  soutenir  leuins  èx6\K&  par  des  combâttahs  en  champ 
clos;  mais  ils' pouvaient  par  eux-mêmes  subir  répvêuvé 
du  fer  rouge  ou  chaud^et  on  à  quelques  exemples  de 
-femmes  mêmes  qui  Tont  subie.  Je  ne  me  souviens  pas 
toutefois^  d*en  avoir  vu  dans  Thistoire  de  ce  pays ,  ni 
pour  les  hommes  ni  pour  les  .femmes  ;  mais  pour  les 
duels  oucombats  singuliers,  ils  y  ëtaâent  communsi. 

On  se  rachetait  quelque&is  de  la.  rigueur  de  '  cette 
épreuve ,  par  une  somme  d'argent.  On  faisait  rougir 
le  fer  plus  ou  moins ,  selon  Fénormité  du  crime ,  où 
selon  les  présomptions  plus  ou  moins  for  tes  quW  avait 
coatre  Taccusé.  Le  1er  qui  servait  à  ces  épreuves 
était  gardé  religieusement  dans  Téglise  \  c^ëtait  une 
marque  de  distinction  et  d'autorité  particulière,  d'en 
avoir  la  garde.«  On  se  préparait  à  subir  cette  épreuve 
par  le  jeûne.  Le  jour  qu'elle  se  devait  faire ,  Faccusé 
entendait  la  messe,  et  y  communiait^  Auparavant  il 
protestait  de  son  innocence.  Les  prêtres  le  condui- 
saient gravement  au  lieu  destiné  panr  d'épreuve.  Il  y 
était  arrosé  d'eau  bénite  ;  il  en  buvait  même,  et  eh  la- 
'vait  sa  main  qui  devait  manier  le  &r.  chaud.  C^était 
ou  uh  gantelet  d'airain  ou  de  fer,  dans  lequel  il  met- 


.a*^ 


«  »  I  I  ■  I  ii> •  «Il  1 1 .<  Il  »  I 


'    (i)  BrcQt  Ghrordc.  S.   The^doUd-.  >jm  MâMÙotf,  AmaL 
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iaii  )a  mai^  ;  Ou  Une  b i^rre  de  fer  plw  <^A  m(M|i$  g^os^ } 
jH  plu$  ou,  moîn^  cb^ude ,  qif  ooi  Uù  &mt  «oulever 
ajae,  ou  detî^  9  qki  trois  fois,  selaà  que  poriau  la  $^Dr 

Mb.  partie  si6.ellaiwt  de  kur  dc^au.  Si  au  )Hiur<k  txm 
fpur&la  main  de  Vasonsë  .06  trounrait  eâine  et  mi 
lEvélwé ,  il  était  déchré  innocent  ;  ai  elle  se  trouyait 
loôrùlëe^  il  était  déclaré  Qoapablé. . 
.  Ces  usages  si  extraocdinaires,.  et  si  fi08ilraire$  aux 
lois  de  la  charité  et  à  Fesprit  de  FE^angile^  doivent 
leur  origine.  ^XLX  peuples  bari)ares  qui  inondèrent 
TEurope  au  sixième  sjtàcle^  et  dans  lesi  siècles  suiyam. 
Parmi  eux  Vtm  ignorait  Tiasagades  lois^  et  la  sobor- 
dinatioli  aux  juges  et  aux  puieaances  souversiites; 
ik  décidaient  tout  par  la  voie  .des  armes.  Us  intro- 
duisirent cecte  coutume  dans  les  pays  dânt  ik  fire&t 
la  conquête;  et  ce  qui  est  plus  étonnant,  lesprélal^de 
fEglise  lurent  contraints  de  toléfév  ces  abiû,  etdfisy 
soumettre  eut^nfiémes.  On  se  préparait  à  ces  duels 
par  ce  que  la  religion:  cfacétiçniiie  a  de  plus  sacré  et  k 
plus  redQutaUe;  on  veillait  aux  too^beaux  des  saints, 
pour  implorer  leur  assistance;  on  fiûsait  les  plus  reli- 
^eaoLX  sermens  aivjant  que  d'eatisr  dans  ie  ohamp  i^ 
bataillé»  iGes  cood(i|its  se  fëisaieiii:  avec  aj^pereil  et  en 
cérémonie;  lès. pnînces,. les. préliats.>  les  seigneurs , h 
peuple  y  assistaient;  on  en  jreg|iuYlait  le  succès  comoie 
iln  jùgemept  auiÀaluEel  et  diiûnu  On  y  asrpxl  iw^ 
telle  confiance,  que  Tempereur  Olhon  I*'  s^en  servit 
pour  la  résolution. d'une  question  dev.4roit,^ur  la- 
quelle ses  conseillers  étaient  en  dpate.  U  s'agKsait  à^ 
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savdir  si  en  «uci^easion  directe  ^  la  reprësent^ion  au«* 
rait  lieu,  Uetnpêrow  en  remit  la  dëcisbn  au  sort  daa 
ai^e^i  ^t  olioi^it  àeva.  champions,  pour  soutenb  Fiui 
Taifirm^Uye,  et  Tatitre  la  négative.  Celui  ipn  était  pcNU 
la.  r^fwiéseaAatîon  demeura  isictocieux;  et  le.  prince 
fil>  epjfaveiir.dieiicê  sentiment^,  une  ordonnance  <pii 
^rt  d^  ktf  Qftoore  aujoucd^ui. 

t)n.  tj?onyè.dana  les  archireade  i^os.ducs^  et  dans 
G^llQ^ide^*  villes:  épifcopales  dé  Toul,  Mets  etVerdmsi, 
i^  fiè^conew  pc^  ^e$  due^s.  Ils  subcdatèrent  à  Meia 
ju4qu  9A')tQtnps  de  Bertrand  ^évéque  de:  cette  église , 
doqtl^:<$(VPPimeiacemeni.tûmbe.eni^i,  et  la  fin  en 
i^iCK  L(e  droit  d^brdanner  le  -duel  et  d^assi^ner  le 
chanip.  4^\l;ÀUille  i  .eat  un  droit  souTerâin  sansdiffi-» 
Quitéi  et.. ne  peut  étale  exercé  que- par  un  prince  cpii 
a  dcoit  dQ  vie  et  de  mort  (i).  La.  manière  observëer 
dans  ces  circonstancâSi>  étai)^.  que  les  parties  qui  ne 
pouy^i^nt  autrement  ppQiùrer  leur  bon  drpit^  jetaient 
deY£^^  le  juge  hw  gage  de  bataille;  c^était  d^ordi^ 
naire  \»  gftut*  Le  jogQ  le^  levait  Tun  après  Vamvi^  ; 
prenod^ïsm^Ht  wM  d)i  défwdew,  puis  çel^ii  du  de- 
mandeur^ qn'il  con^rvailt  soigneiosemem  ;  aprost.^u^ 
OQ  iQf^taU  le$  deux  cbampioos  en  prUon.  el  len  sâore 
gacde^ûu  du  moins  ik  donnaient  Uua  et  Tautre  -des 

répondansde  levira  personne* 

Ceux  qui  combattaient  à  pied  y  \é  £iîsaimit  à-  eoupè 
de  poings  ou  de  bâtons,  ou  areû  le  bâton  et  te  bou- 
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(i)  GTegi(>v».^jgjmi9gm>  ilumt^  iifon  nîsi  ah  eo  qui  habet  çUœ 
^çUqm^ptSMi^fn  9  pemiitti  potest  (Duellumy 
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elier(i)9  OU  enfin  avec  Vépée  et  le  bouclier.  Leurs 
armes  doraient  être  égales:  et  semblables.  Les  lois 
avaient -fixé  la. grandeur  des  Hâtons;  et  d'ordinaire,  le 
seignettr- Jiaiit4Jùsticier  fournissait  les  armeSi  Les  ca- 
valiers étaient  annésde  toutes  pièces,  et  leurs  cb^  vaux 
de  même;  Le  vict^Nrieux  était  censé  avoir  raison ,  et  sa 
victoire  lui  servait  de  preuves^  Le  vaincu  était  traité 
comme  Ëiussâire,  de  même  qae  ceux  qui  avaient  fait 
senment  avec  lui /et  ils*  étaie](it  ptiiiîs  de  mort,  de 
mntilation4e.'meinbréi  ^.qfaelquefoîs  pepdtis^oubjrûlés, 
selon  rexigencedu-^càs.^  On  permettait  à  cèUh^  qui 
n'étaient  quccrépondans,!  ou  qui  avaient  fâiré  avec  la 
partie  principale,  dé  se  racheter -du  supplice  pat  de 
Tàrgenu  Les  femme»,  les  inaladés^,  \es  mêTia^ne^  (^2)^ 
les  jeunes  gens  au-d€^àus4e  vingt'-* ui^  ans,  et  les 
vieillards  au-dessus. de, sçiiante,  étaient  exêm{its  de 
ces  sortes  d'épreuves  et  de  combats. 

Au  reste,  on  nedoit  pas  S'^im^giner  que  ees  duels  se 
permissent  légè^ment  et  indifféremment  :  <m  y  pro- 
cédait avec  beaucoup  de  niaturité;  et  les  juges,  pour 
l'ordinaire,  ne  les,  accordaient  qu'àia  dureté  du  eœor 
des  parties,  aprèsplusi^urs  ^remises,  et  seulçmient  lors- 
qu'on n'avait  point  d'autres  moyens  de  les  mettre 

■   '  •     ■ 

(i)  Vide  AnnaL  bened»,  t.  4)  P»  i4o<  CfypeoJiilmàuutSf  cem 
Baqdo  in  hostem  çenit 
.  .(^.)  Méïuagnez,  infirmes,  estropiés. 

« 

«  Foibles  et  vieux  et  m^liaignes 

«  Par  qui  pains  ne  sont  plus  gagnes.  » 

•     {RBman  de  ia'HùêeltisJy 

(£U&CL) 
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d*acoord;,eV  quoique  oes  duels 'JSifiHRmt^^uTêHt  eit. 
présence  des  é  véques  et  de^  labbës  ^vetidans  Ivdp»  cotirs  ; 
quils.  fusseôt  ordonnés-  pap  letiirs  voués,  et\exei*c)^ 
même  par  leurs. sujets- ou  officiers^  etpourdWiiitéréts 
temporels  de  leurs  églises;. toutefois .ies  plus*  gens  de 
bien,  et  les  prélats  les  plus  éclairés  les  désapprouvaient, 
et  ne  venaieiit  à  cette  voie  qu^à  ia  detntère  'extrémité. 
Un  concile  tenu  à.^  Valence  sous  le  ;  roi  Lotbîaire ,  en 
855 y  défendit  expressément  ces  sortes  de  duels,  ex- 
communia celui  qui  tuerait. son  ennemi^  et  décWa 
son  corps  mort  indigne  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
Les  papes  Nicolas  P%  Célestin  UI^  Alexandre  III  ^ 
Innt)cent  III ,  Honoré  III  les  interdirent.  Les  empe* 
reurjs  Frédéric  1"  et  II  en  condamnèrent  Tusoge  en 
Allemagrie.  Saint  Louis  fit  tout  ce  quil  put  pour  les 
abolir  dans  son  royaume.  Les  comtes  d'Auvergne  et 
de  Poitou  l^s  défendiirent  pareillement  ;  mais  ces  dé* 
fenses  ne  purent  empêcher  qu^on  n*en  vît  encore  dans 
les  siècles  suivans  plusieurs  exemples. 

Les  lois  de  Beaumoni,  en  Argonne,  c'est^à-^dire  'les 
règles. d'affranchissement  données  en  iiS'S,  par  Var'- 
chevéque  de  Reims^  à.'la  petite  ville  deBeaumont  en 
Argonne  >  et  adoptées .  dans  la  suite!  pan  les  dneë  de 
Lorraine,  de  Bar  et  de  Luxembourg,  et  paccbti-grand 
nombre  d'autres  seigneuii7sparticulders,*poài^  les  terres 
4uils  mettaient  aux  assises ,  ou  qu'ils  affranchissaient; 
ces  lois,  dis  'je  ^  autorisent  le  duel  en  deux  cas  :  le 
premier;  es.t  celiii  4*uq  Jk^mdie  qui  eii.blesse  ijiie  autve 
en  son.  corps  d^fendanl  iS'audunshbniesifierùautréi 
son  corps  défendant j  et^U  UfàU,sang\  ti.huire'se 
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purg/tm  fiar  le  ièmoi^nage  de  ééux  hbmés  et  te 
skffif  ei'Êé  U  autre  vèùtj  U  ira  encontre  par  mur 
de  baUiilie.  Le .  second  cas  est  celui  de  dettes  tépé- 
<eW  ^t  tUees(  il  était  permis  au  crëaneiier  de  det^i^d^er 
que  son  débiteur,  qui  niait  sa  d^tte,  se  purgeât  p$y  le 

duel.    . 

Geb  oombats  étaient  fer^difiSiretis  des  duels  qui  sont 
imJQurd'imi  si  frëquèns,  quoique  oondamnës  {^)ir  toutes 
les^  loils  divines  et  humaines;  je  veux  dire  ceux  qui 
se  fimt  pour  venger  les  injures  partictdières  ,  et  que 
Ton  entreprend  de  sa  propre  autorité ,  souvt^ht  pbur 
ruai  cause  très -frivole,  et  pour  un  point  d^j^onneur 
mal^ntenduw  Nos  ducs  n^'ont  jamais  renoncé  audrmt 
qui  leur  est  acquis,  et  dont  ils  sont  en  possesision  de- 
puis tant  de  siècles ,  d^assigner  le  âhamp  de  bataille 
jiux  gentilshommes,  non  seulement  dans  toute  Téten- 
diie  de  leurs  Etats,  mais  aussi  dans  tous  les  pays  qui 
sonjL  eatx»  la  .Meuse  et  Ie|lhin;  mais  ils  ont  condamné 
par  de  sévères  ordonnances  ^  des  autres  duels  ou  com- 
bats singuliers  qui  ne  sont  autorisés  ni  par  les  lois 
ni  '^r  Fu^e.  Nxms  trouvons  sur  ce  sujet  une  ordon- 
nanoe  du  ^rand*duc  Charles,  dé  Tan  i6o3  ;  une  autre 
du  duc*  Henri,  de  Tan  1609;  une  du  duc  Charles  lY, 
de  Tan  I163&)  et  enfin  de  Léopold  1"%  de  Tan  1 699 ,  qui 
défendeùt.  les.  duels,  sous  peine  dç  la  vie* 

U  faut!  à  présent  donner  des  preuvcto  et  des  exem- 
ples de  oe  qkie  nous  venons  d'avanùer,  ^t  nbus  les  ti* 
teronsiprincipalemei^t  de  Tàisi^it^e  de  Lort«iine,  à 
l'iUustÉatfà^^làqtiiB^le  ncdis  destinobs  e^tte  Disser- 
tation«  iik  à^e^  fiiibon  l^'  Àdtafirinant  les  usà^  et-  les 
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privilèges  de  régUsë  de  Sainl-Dtey  (i),  Suppose  que 
]es  duels  qui  «6  faisaient  entré,  les  sujets  des  chanoiiie^ , 
se.  passaient  devant  leurs  voués ,  où  devant  les  juges 
de  leur  ban  :  mais  il  lai^a  au  grand-prévôt  de  Téglisé 
de  Saint-Diey  k  rachat  du  âfielj  c^est-àndire  le  droit 
de  fixer  l'amende  de  ceux  qui  ^élusaient'lè  duel ,  et 
qcii  aimaieni  mieux  payer  une  Certaine  somme ,  que 
de  s'exposer  au  combat  pour  prouver  léut  innocence  ; 
de  même  qUe  dtî  ceux  qui  se  trouvaient  dahs  les  cas 
auxquels  led  loi^  Côndau'ïïïaient  les  t^hicus  à  la  muti- 
lation et  à  la  perte  dé  quelqUeis-uns  de  l^urs  membres , 
ou  à  se  racheter  par  de  Tai^gent.  C'était  le  grand-prévôt 
de  Saint-Diey,  ou  k)n^fficier,  qui  réglait  et  ordonnait 
le  duel,  ou  le  priK  que  devait  payer  le  coupable: 
JDuellum  et  dueliï  têdefnptio  per  fnatium  prœpoèitl 
ac  ministri  ejtls  trahsigetut-.  ' 

Je  temiEuV^ue  au^î  qnelques  autres;  i^glemens  pour 
les"  duels  qui  éiaî(îht  permis  ou  ordonnés  par  la  jus- 
lice  ,  sur  feà  tet*res  de  l'abbaye  de  Longeville.  Dans 
ces  occasions,  l'abbé  jouissait  des  deux  tiers  dé'  Ta-^ 
«nende  qu'on  imposait  au  Vaincu ,  ou  aux  parties  si 
elles  s'accommodaient,  et  le  vôtté  avait  l'âutte  tiersr(i)  : 
Si  duellum  ùonipo^tum  Jueritj  duce  pattes  jUstàthÉ 
ertint  eccleskej  et  tertia  àdpocaii;  et  daiis  celle  d^ 

r 

Notre-Dame  de  Luxembourg  (3) ,  lè  duèî  ne  eé  fai- 
sait que  dan^  la  cour  de  l'abbé  :  Si  pugha  càmpij  iâ 

, : — i 1^ . 

(i)  Après  l'an  iii5. 
(2)  Premès,  t.  a,  p.  2674 
(3j  lèid.,  p.  271. 
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est  duellij^adjudicatafueriij  in  curie  âbbatisfiet, 
et  ipse  a^bas  duos  partes j  cornes  verh  tertiam  par- 
tem  accipiet.  Dans  les  sept  seigneurie  anciennes  qui 
ëlaient  de  la  meiise  de  Tëvéque  de  Toul  (i),  s^il  arri- 
vait un  duel  entre  des  paysans  ^  les  deux  tiers  de  IV 
mende  du  vaincu  étaiezit  à  Févéque ,  et  Tautre  tiers 
au  comte.  A  Epternach  (2),  le  voue  ne  pouvait  tenir 
les  plaids  ni  exiger  le  service  ou  le  traitement  or- 
dinaire^ sinon  dans  les  cas  de  duel  ou  d*eSusion  de 
sang  :  JNisi  pro  monpmachidj  et  sanguined  perçus- 
surd.  Celaient  des  cas. privilégiés  où  le  voué  devait 
se  trouver  ;  cela  regardait  le  juge  séculier. 

Le  comte  deYaudémout^  qui  avait  bâti  une  forte- 
resse à  Bainville-aux-MiroirSy  au  préjudice  des  droits 
du  prieur-seigneur  du  lieu  j  le  comte,  dis-je,  reconnut 
dans  un  accord  qu^il  fit  en  1 267,  que  ledit  prieur  a 
ses  trQis  plaids  annaux  dans  Bainville ,  et  le  tour  de 
bataille  jusque  coup -férir,  etc.;  c*est-à-dire  droit 
d*ordonner  ou  de  permettre  le  duel  entre  ses  sujets, 
jusquit  effusion  de  sang. 

Renaut,  comte  de  Bar,  en  11 35,  régla  les  droits 
des  voués  de  Tabbaye  de  Saint-Mihiel  dans  le  boui^ 
deCondé,  dépendant  du  monastière.  Voici  ce  qui  fui 
ordQuné  à  ce  sujet  :  «  S^il  survient  une  querelle  entre 
rr.  des  paysans,  qu^on  ne  puisse  terminer  que  par  le 
c(  duel^,  Tablée,  ou  son  prévàt,  avec  les  officiers  de  son 
rr  église,  sans  y  appeler  le  voué,  prendront  connais- 

I 

(0  T.  1,  p.  46;.  Benoît^  HisUdre  de  Taal,  p.  83. 
(a)  Preuves,  t.  i,  p.  Soi. 
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a  sance  de  la  chose ,  ei  Tabbé  prendra  des  rëpondansc 

a  pour  la  somme ,  on  Tamende  de  celui  qui  sera  vaincu. 

u  A  la  fin ,  sHl  ne  peut  les  réduire  à  la  raison,  niies 

<(  porter  à  un  accommodement,  il  fera  savoir  au  voué 

(c  de  se  trouver  sur  les  lieux ,  afin  de  conduire  les  par- 

((  tiea  au  duel;  et  ledit  prévôt  percevra  le  tiers  de 

(c  Tamende^  et  outre  cela  son  droit,  qui  est  de  deur 

a  écus  :  que  si  le  voue  ne  peut  pas  s^  rendre ,  il  y 

u  envoyera  un  député,  lequel ^  avec  l^s  vassaux  de 

H  Tabbaye ,  conduiront  le  duel ,  et  a6tont  la  même 

(c  somme  dont  on  vient  de  parler  :  que  s^il  n'envoie 

«  point  de  député,  les  féaux  ou  vassaux  seuls  feronticette 

((  fonction,  et  tireront-  le  tiers  de  Tamende,  mais  non 

«  pa6  le  dK)it  du  voué.  Si  uti  étranget  porte  sesplainte» 

«  au  voué  'Contre  un  homtoie  de  la  seigneurie  deCondé  ,* 

a  le  doyen- en  donnera  avisa  Taccusë^  et  lui  dira  dé 

<(  se  tr<insporter  auprès  du  voué,  pour  répondre  ià  là 

«  plainte  forihée  coifitrè  lui  :  qtiè  si  le^parties  ne  peu-* 

((  vent  s'accorder,  et  qu'il  faille  en  vefnir  à  un  duel, 

«  ils  seront  obligés  de  revenir  datis  lëi  seigneurie,  et 

«  Faccusë  y  amènera  le  voué  &^  ses  frais  :  mais  si  1-ftb- 

«  <;uSat6ur  et  l'accusé  sont  tous -^detli^^su jets  de  la  sei- 

((  gneu^ïe,  U  dilSbulté  se  terminera  dans;  mémt^  sei^ 

<(  gnçuriè  y  fX  raccns^  y  àmkiem  le  voué.  » 

L*ac«it)rdr/qui  intervint  eh^e  Thibaut ,  comte  de 
Bar,  et  Guy,  çeigneur  dé  Dampre|Te,im  remarcp^able-. 
Ces  deux  sèignèûrà  convinrent '^e  s'il  survenait  quel- 
que chose  à  démêler  entre  les  sujets  de  Bar  et  de  Saint- 
Dizîer,  et  que  la  chose  ne  pût  s'accommoder  que  par  un 
combat  singulier  ou  par  un  duelj-^  l'homme  qui  défie , 


\ 


pnjc^\  attaqua,  appartient  nu  ^eign^uc de Saim-Dlzier^ 
tel  qu*i}  ^(s^e  1^.  défi  dans  la  marcha  ou  dan^i  deç  con- 
tas de  Bar  ^%  4^  ^aanl^i^iet,  il  sera  oj^ligé  de  pour- 
wîvre  fiop  duel  à  Bar>  e|  pon  ^^illeurs;  que  si  au 
ccxntiaire  c*e$t  Tbomnifi  du  coniië  4f)  Bar  qui  soit  ag* 
grosseur,  et  qui  fa^se  1^  àéû  dans  la  mèm^  .marche  ou 
fl»ir.)es  mêmes  firQntièt/es,  il  sera  tenu  dct  poursuivie 
^^idual  ^  SaiiU-Diper»  ^t  ne  jponna  être  obligé  de 
ictjpoursuiyre  plus  loin .iC^jL  «cQOrd  ftit  fait  au  mois  de 
juitiel  irtoo  (i)i 

> , .  Toul  cela  ne  regarde  que  les  duels  entre  des  |>aysans 
su jotd: ide  4i vers  seigneurs  particuliers,;,  aiissi  le  duc 
4e  Lorrai^e  n^y  paraît  pas  en  sa  qualité  dç  marchis: 
mais  vmci  quelque  chose  de  plus  àntéressarit  sur  ]es 
duels  d^s!  noble».  I^e  duc  Ma«hieti  et  k  comte  cU  Bar 
ayant  euquelqu)^  difficulté  sur  le  sujet;  des  duels;  pour 
l^s  Jiomme$  qi^ç:  l^  comt^  dé  Bar  avaiv  ^p-r^egà:  de  la 
Meuse,  CQS  depx  prince  firent  entre  ^m^  Jewr  traité 
d'accommodeûient  delceîtte  aorte  (^)t;.que  Mathieu 
4en|ëw0rait  seul  <m;{k>s$essioii  de  vé^^  1^  dùeU,  et 
d!a*igner  le:  chft'tnpacfe  .tetaUflç  au^^jgentil^bqinrte^ 
diafls^.lésteirr€s^itiïé6s.ie»trfirîleJRbiii'  etj  la.Meus^  j  de 
tell^  manièpe  toiifefoîst,  qu'il  serait; îçfoiblçfiiii^aQpnie 
de  Bar  de.pj^éràder  aii$.4ud|s.de.9esrybs^au^;  que  le 
comte  de  Chiny^atirikile  mèm^  .privilège  daf^.pon 
cdmté*,  mais  i  ehargeî  d'eii  faire  :  ses  J^^^rises' du  duc 
Matjhieu,  en  accroia^ement  de  fie£fQui^t^.^tHi?  dueU 
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4oni  )e  comte  de  Yaud^momiiit  lY^èqûede  y«blwt 
prét^nxjsii^ni.  connaitret  qmre  hîit$m\^  danaloiierrài 
de  leut  ôbéi^^Dçe ,  Mathîeii  'd$>iiaeiiUt  de-  s*en  râfi^- 
porter  ^ii  )>)gÔB»efiti  du  comtâ  de  Luxemh&urg.'       -' 

l^e  gi^^nd  n{>mbre  dé  peliii  souvofainè  qui  se  nenr 
coDtF^îent  4riD9  les  teiTea  sitaajéas  emre  le  Rfaiii  etla 
MeQ$e;  fo^irtii^îL  imtijbrè  «dii^nilêllô  îi  cas^  4^^ 
rends)  joint  Vusage.  feéqaent  dés-  doek  '4^i')S?brdtni*- 
paiMt  pw  les  jagesy  lbrs4ue  le^  parties  mbaquamt  de 
preuves  |iQ»r  ap^ùjan  leurs  prëftcacitions>  ne^i^dubieHt 
toutefois  entendre  à  aucun  accomiii0dett)eitty  mais 
.4^{>ui^  tnéiVie  les  douze  »  treize  ei^  quadorsiènm'Stèdes  y 
i|uf^  pe$  aoriei  d'éi»«uve;s^  ^m  ddyeutt«srjplus>«ai^si, 
uqsfd^ii^  i^'o^l;  pas 'laissé  V  4iiut  4te  iciccb^ious  éûh^r 
.tantes/ de  ^re.val^Mr  lei|t$4boiei»  dï)pM*.   :    îmi^  s;^ 

Un  des  fiii^  célèbres  eKiEiraplèâ,  est  lié  ju^eoiep;r'd« 
a^  pçtdt>rft  d^r|ini4^d(i)?  daus  :k;prdcès:e»tcaft  àf 
.<M^bpnDeuini<ei  de  ^age-  de  badaiUet^  portiéiaù.^and^ 
i(o|ïdeil  lin' ^m  h^mé'Ui  *entr(l  Bafakistef^de  Bui^ucAorv 
bQmme  dWmes  d^or^^iiapiDe^tipf^ai^t^.eticeqi^Bâra^ 
.CQ|ltre^J44tA<i99  6»idoisv  pïmietiior  dudit}duc»^;9aiiià«iJM^ 
-fMi%W^i^À^9nÀê^  Les  pai^^sbi^aiitKàdresaéefl  tu 
4u^,:é*4!aj^n*i^ôfe)ti»u*p0i*^j|ûge>,  Hcqurilair'pépëtiit 

À  JeiaQ«»9fi!  GiidQte  «^  pivt  «t  f»^  {do: 

J>ii  d#ïf» J^  j«ur«iée;comffâ4e{dMOîd^  8ou0gt^^ 

^"'(i)^f¥M3^cfi6l3S  ^c-t^rMe ^et^WSFroB',  ^S»Ji-ad»\k 
^»att$yîeïi,tî7«7y'tia*4%ihë»Xï;4[îiiswim^î^      ^'   .i'or.rj 
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tplils  pourraicnir  ptehdi-e^ur  rennemî.  Roqueïor  of- 
init de prouvery  comme  gentilhomme,  ce  qu*il  ayan- 
cfiit  9  eiv  combattant  de  sa  personne  contré  Bidols,  en 
le  forçant  à  le  reie^nnaître'par  6a<  confession ,  en  le 
tuant  dans  le  oliamp  de  bataille,  ou  le  Éoettant Iiors 
tle^  lices.  Jeannon  soutenait,  au  contraire,  que  tout 
ce  qn^avançait  Roqueïor  était  eontt^irê>  Il  la  véritë,  et 
^'offrait  de  le  -douteniif  en'  c<;>ml3attant  contre  lui,  le 
tuaint,  çn  le;  méttai^t  4)^rs  des  lices  ;:ei  prenait  Diea^ 
Noir&fDame ,  et  monseigneur  saint  <>jeprges  à  son  aide 
enises  bons  droits.    :*:  :  .j .;:     r  •        «^   .'    - 

:jLes.partiesr'06mparnrent:d*abordjle  fj  juillet  1482 
àsiiaiic3i^lfl)uce)iinsetl  du^dnc;  enstf\te  elles  •  furent  as«- 
giëes'  au"i5  d*aotit  suivant^  «in  la  ville  de  Vessclize, 
et  enfin  réaiSM'giiées' au  dixième  joûrdé  septembre  sui- 
vhntV^si: b:yiile  de,Ni«|icy.OnrnVtrtilî  tien  èependant 
|ioar>poptev  les; parties- à  làpaix  et^^^t^nir  àtin  àc- 
cnmiqodeniént  f  jniiî»  n^y  aj^anv  pa'si  vénlu'  entendre^ 
M'ieifloë  a^an«^^^idi;|ii^  rintervallë  «nvc^le'pfbcès  à 

.dtKreèsipomtesviofaejrfdiersV'capitainéSj'getis  àe  guerre 
etfauflri»,'fnfat)ilesif«ys  dkffVjfaA^s 

ict  aysaat^rasilîat^is' de  ]^lii^ietirè  de(«kiedtiseitiers|  dé- 
lélara'qne  dans'fê  ,c^prés6i)ti^y  é^^héaiH;  et  avait  gage 
'éq  balailbi  '  iApch»  '  betie  ^seinepoé  ^iiUî  !  prenoncée , 
3U>qi!Kl^  tenant ' bnT) »d  nrîain un' gam,: li^  fdta,ieb réi- 
téra-soninlëfi!,:  mi^^a/  debiairde»  à^Bîiiètf  .r  Mm^éëim-d 
ayant  fdeiis^dé^uiniiiâloirde  9d<x;btrmr'die>'Bf  n'bôi^ 
net ,  n^pondit  à  JRoqnelor  que  faussement,-  et  comme 
JMnç  ^«BtilhQPHae i.iUwV.feisait  pet^fï .demande,  ea 
laquelle  il  requëcakudeibi, ei.de  piwki;ies9e,ret  qu'en 
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se  4éfendaat^  il  ëiaii  rësolu  3e  le  combatiiie;  prenant 
Dieu,  Noire-Dame  et  monseigneur  saint  Georges^  avec 
son  boa  droit ,  à  son  aicje.  • 

Le  duc  fit  aussitôt  relever  les  gages  pafr  un  de  ses 
huissiers  d'armes  ^  et  les  fit  mettre  en  dépôt  danà  ses 
coffires.  Après  qudi.Roqnelor  lui  présenta  pour  son 
garant,  Thirion  de  Lënoncoiirt  le  je,une,  sieur  d'Ha- 
rouel,  qui  se  constitua  pleige  de  Roqueloir,  et  promit , 
entre  lés  mains  du  duc.  de  le  lui  ameiiep  vif  ou  mort 
au  jour  ^oi  lui  était  assigné  pour  combattre,  et  pour 
satisËiire  au  gage  quMl  avait  donné  ;  et  sMl  était  vaiilôu, 
pour  Tendre  et  restituer  à  la  partie  adverse  les  dépens, 
dommages  iet  intérêts.  £t  de  la  part  de  Bidots  fut  pré- 
senté pour  gage  et  répondant  messire  Henri  de  Ligni- 
ville,  chevalier^  qui  s'obli^ade  même  de  représenter 
vif  ou  mort  ledit •  Bidots j  et  de: satisfaire  au  surplus, 
ainsi  qu'il  serait  avisé  .par  le  duc.  Après  quoi  les  par- 
ties £rent.  serment  entre  sé&  mains-  de  se  trouver  à 
la  jounlée ,  lices  et  places  qui  leur  furent  assignées 
{)ouii.Gombattre».Le  jour  fui  marqué  ^u'2'2  septembre 
de'IajmâDuiraïQiiâe;,  qui  dèvait:^tre  un  mardi,  dans* la 
viïlèldelfancy  ;  ^e  qui  iîit  a^éé  et  accéptjét  ;peir  les 
patii^Sfr-*)  '  •  •.»■  'j  f ,.    j'/  I.  •••  j.  '  •  •'.. 

j^n  m^me  temps  Roqdeloi*  demanda  àBîdots  à  qtiel- 
lesituaièafet  cohiraoèiSit  il  .voulait  combiatttcèL  Bidots. ré- 
.pènjAiti-qu'il/eniendsnt  coimbàttre  à.cbeval.et  en'har- 
ndJSjdé  guerre:,  à  p^lftstron^  Unèies,.épéei),fdague8  et 
méssearfjare&iles  et|.d6  ixiéme:im]esul*e  ietlddugneor;  âi 
quo/i  'Ro^elior  conskniil;'^AloFS.  les  parties jfte:  reûoè'- 
roôC/  êt'Uiducr  ordoitna ^que  Kon  fit  dan^-sA  ville,  de 
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îKanoy,  au  lieu,  dit  lé  Château j  un  champ  k  dotà)les 
lio£$  y  fermé  de  deux  portes  ;  et  aux  quatre  coins  du 
champ,  quatre  tourelles  ou  petits  ëcha&uds,  pour  y 
placer  les  rois  d^armei  ou  hérauts  qui  devaient  as- 
jûster  4U  cqmbat;  et  tuut  àutoiir  des  lices  on  âressit 
des  échafauds  pour  les  spectateîàrsj' ainsi  qû^il-  est  de 
coutume  dans  de  pareilles  cérëuionies. 

Le  four  du  combat  étant  venu,  le  duc,  avec  sa  no* 
hlqssQ:,  se  rendit *au  lieu  qui  lui  était  préparé  près  le 
iïhampde  bataille.  Il  fit  placer  toiA  autour  des  Hceisun 
bon  nombre  de  gens  en  arixies,  poiir  y  garder  le  champ, 
où  Von  fit  entrer  quatre  notables  chevaliers  ;  savoir: 
Dic|ier  de  Langres,  Qeofirby  Ae  Bassompierre ,  Pbi* 
lippe  de  Ragecôurt  et  Jean  de  Bandes,  armés  de  tome» 
pièces,  qui  firent  le  serment  accoutumé  en  tilles  oc- 
caslpns.  Puis  Lorraine ,  héraut  d^arrhes,  fit  les  pro- 
clamations à  tel  cas  ordonnées/  ' 

Vers  midi  et  demi  Bidots.  parut^  monté  &Mr  vk  ehe- 
val  bardé ^  armé  de  toiites  pièces,  tenant  sa  kmc^  ao 
poing,  ayant  Pépée  et  la  dague  au  ^té,  et  la  masse  à 
Tarçoh  ^k  la  scelle»  Il  se  présenta  à  rentrée 'des*  portes 
dû  ch€|mpde  bataille  dp  c6cé  gauche,  comme^défêiy- 
deur  et  attaqué,  disant  qu'il  venait  pour  obéira t'or- 
dotmahce»  dli.''dûc/  qui  lui  ^avari  apsigné  '  joar  pour 
combattre  Baptiste  Roq'aéloF,  at  défimdve  Soieâfoiisietir 
conLre  Ini.'A  Hinslantledroc  JRéné  emvbyi^^éfe  kp 
Hardonlnfde  l^>FaiHe,  cbevalteé^  çommis'^eff  hi  ptoe 
dii'iflfflaf^ûhkbdedliionmiwv  aecoJtopaginâ  idr  d^tetidit* 
valitsrs  ^'taroirt  ThpmasolAPjrfbiïhoffenvft»!^^  ¥tfQ^ 
u  yeei£iidbMid6S(AVmef6e9;baOiîytoâiMtlMills^9 
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^OQpnipagpës  de  Lon^aine,  héraut  d'ârmes>ist  d^  Guil^ 
l§iim^  Duvet»  «ecr^tAÎre»    r  •  » 

Hardouifî  ayant  4eittand^  à  Bidots  oequ  il  désirait , 
il  répondit  par  soii  procureiir/qui  ëiait  présent,  qu*il 
éiftit.veou  pour  dbâr  à  la  sentence  du  duc  René,  qui 
lui  avait  donné  :  ce  ^èiir  pour  défendre  son  honneur 
par  la  voie  des  armes:  contre  Baptiste 'B:oquelor;qu*il 
priait  que  la  porle  du  éhaînp  lui  fût  ouverte;  qu^oh 
lui  Uvrât  la  partie  du  champ  qui  luiconveriait^oomm^ 
aussi  le  vent  et  le  soleil,  el  tbti*  ce  qui  lui  :était  né- 
cessaire pour  faire  son  combat  ;  protestant  que  si  Ro« 
quel  or  son  adversaire  ne  paraissait,  il  fiu;  déchu  de  ses 
demftndes>  et  h^y  fut  de  là  «n  avant  peoû^  vu  qu'il 
était  appelant  et  demandeur:  que  s'il  comparaissait , 
f  jt  pprtait  d'jautres  ar.mea!-qae;eelle&doat'Qn  ^lait  coii-* 
venu ,  elles  lui  fussent  ôtées ,  comme  aussi  s'il  portait 
dçs  firmes  forgées  par  ntauvais  art,  charmes,  ou  invo- 
cation* iï)agiqiie|> 

.  PcîpluiS,  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
pot^¥i4u  foin  et  de  l'avêipe  dans. le  champ  pour^  sbii 
chevial  f  au  4)as  quai  en  auitsii  besoin 'iquW  4ui  pèr« 
mtt  de  faicé  emrer  dans:  lis  johamp  avec  lui'^  pour  lu) 
servir  de  oonseillerk,  soniîcousinJeai^,' comte!  de -Salin, 
lea  sijsurë  dé  Gitain^  Ael^lle  de  Beauvatx>,*lie  grund 
Bértrahdy  Qt  Henii  de  LignivUle  son  pleige,  avec  son 
avQCat'.onavotié^vet  qu^enprant  apdit  champ,  il  pût 
l>aa£ébr  lia-visière ,  antoeiK  dans  son  pavillon  y  ^l  s'y 
d^sanfoei^'de  «80  icmet  et  d^  ses  gantelet»  poup  se  râ- 
firàtobir  :  qà^ , >  pnisqii^iil  icomparaissaii  en^  personne^ 
messk*a  |£mci  de  .LigifittUe',  sa  sûreté  ^fùtd'éefa^ri^é 
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de  sa  parole^  Il  dcnumda  acte  de  tontes  ces  choses. 

Hardouin  de  la  Faille  retourna  aussitôt  vers  Sèii 
Altesse!^  Ihi  noti^a  Tarrivëed^  Bidols,  et  lés  demandes 
qu^il  faisait.  Le  duc  ordonna  àHardouiA  de  faire  Tou- 
verlure  du  champ  de  bataille^^  et  d~  y  laisser  entrer 
Bidots,  ses. conseillers  et  son.pléige;  ce  qm  fut  exé- 
cuté sur  le  champ;  Alors  Bidots  y  armé  et  monté  comme 
il  ëlait,  et  accompagné  de  ses  conseillers ,  vint  i$e 
présenter  devant  René,  et  lui  fit  dire  par  son  avoué 
qu'il  venait  pour  obéi!r<à  don»  jugement,  et  pôiir  com- 
battre Roquelor,  et  se  défendre  des -accusations  for- 
mées contre  lui.  En. même  temps ^  il  présenta  au  doc 
un  écrit  4^^'  lequel  ses  demandes  étaient  marquées 
plus  au  long.  René  Fayant  reçu,  lui  permit,  et  aux 
siens,  de  se  retirer  dans,  le  pavillon  qui  lui  ëlaît 
préparé.  .   * ^ -        •m'  ' 

On. attendit. eixcofe  environ  unel^eure;  et  conome 
Roquelor  ne  paraissait  pas,  René,  à  la  requête  et  à 
rinstauce  de  Bidms,  lé  fit  citer  pour  la  première  fois 
à  haute  voix  pkrJLorraine,  héraut  d^armes,  en  trois 
adroits  du:  db^mp  dé  bataille  ;>  savoir  :  sur  les'deux 
pdrtes  et  au  !milieu;  ce  qui  fin;  encore  réit^ér^  sûr  les 
deux  heures  9  et  pour  tiroisième  citation  sur  lés  trois 
heures  après; midi.  Après  quoi  Jeaimdn  Bidots,  avec 
ses.  conseillers,:  se  reinlH  aûprèb  du  duc,  ei  lui  de- 
manda qu^attfendii  que  Roquelof,  son  accusateur,  nV 
vait  :poinit  comparu  après .  les:  tvois  jcitations^àr  kiî  fiâlies , 
il  rluL  plûii  le  déclarer  qtdtjte  et. absous  desi  ebarges 
dcsit(  il  Pavait  accusé,  et  <x>nd^ii|nér  le  pieige  dé  Ro- 
quididr-ii  lui. payer/ tous  ses  dépens,  dommages  et  in- 
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iérêfs ,  et  déclarer  le  sire  Henri  de  Ligniville  son 
propire  pleige,  décharge. de  la  promesse  par  lui  faite 
de  représenteir.Bidots  à  la  journée  où  il  éuit  cité. 

Le  duc,  apfès  avoir  délibéré  avec  «es  conseillers, 
fil  venir  par-devant  lui  Thierri  de  Lénon court,  pleige 
deRoquelor;  lui  expo^  la  demande  que  faisait  Bidou, 
et  lui  demanda  ce  qu'il  avait  à  y  répondre.  Lénon- 
court  pria  qu^on  lui  periqit  de  prendre  ccmseiK  U  con- 
sulta ses  amis,  et  revint  se  présenter  devant  Son  Al- 
tesseï,  à  qui  il  déclara  qu'à  la  vérité  il  s'était  rendu 
pleige  et  caution  deRoquelor,  mais  qu'il  ne  l'avciit 
fait  que  pour  rhonneUr  de  lui,  duc,  et  de  la  nation, 
afin  qu'il  ne  fût  pas  dit  qu'un  gentilhomme  étranger, 
faute  de  sûreté,  ne  pût  poursuivre  son  droit  dans  le 
pays,-  qu'il  ne  l'avait  £iit  par  aucune  mauvaise  vo- 
lonté, ou  mépris  qu'il  eût  contre  JeannonBidpts;  qu'au 
reste,  il  tenait  Roquelor  pQur  si  homme.de  bien  et 
d'honneur,  que  s'il  ne  lui  était  arrivé  quelque  fâcheux 
accident  4^  mort  ou  autremen^t ,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  se  rendre  au  jour  .marqué jj|ue  ce  jour  devait 
avoir  toutes  se$  parties  depuis  le  lundi  à 'midi,  jus- 
qu'au mercredi  aussi  à  midi  :  qu'il  requérait  qu'on 
lattendtt  jusqu'à  celte  heure;  que  s'il  n'y  comparais- 
sait pas ,  il  était  prêt  de  faire  tout  ce  qui  serait  de 
raison,  et  tout  ce  qui  serait  jugé  par  Son  Altesse.. 

Ces  réponses  ayant  été  communiqpées  à  Bidots ,  il 
prit  avis  de  ses  conseillers,  et  répondit  que  Lénon- 
court  n'était  pas  recevable  dans  ses  demandes  ;  que 
Koquelor,  comme  aggresseur  et  accusateur,  aurait  dû 
se  trouver  au  champ  de  bataille,  au  moins  pour  midi  ; 
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que  né  rayant  pais  même  £iit>  apirèd  le^f  trois  citations; 
pour  quatre  ou  oinq;  hieukn^k  du/^ir,  il  conciliait  que 
défaut  lui  fui  tvcôordé  Mntf é  ledit  Roquelor,  ëi  Lé- 
noncourt^  comme  pleigé^  ck^ndamné  h  tous  dépens, 
doinnpages  et  intérêts. 

.  Après  quelques  répliqtkei)  éi  <^ilié^tatibns  \jé  part 
et  d^àuire^  le  <4uc  Rôbé  ptoiionça  d^Êiit  'éontpé  Slo- 
queldr  au  pmfit  de  BicJotÀ;  déclara  ftoquélbr  i^^créanl 
et  conrdincu ,  ^et  totalement  déchu  de  ]a  demâtnde  par 
lui  faite  àBidota;  rétablit  cçlui-^èi  en  son. honneur, 
tàrm  qu  il  était  aYMt  le  gage  de  l>ataiUe  jeté  contre 
lui;  déchargea  messire  lïenH  deLignlyilIe  de  la  plei- 
geriequMl  amt  faite  à  Bidpts;  permit  à  celui-ci  de 
sortir  du  champ  de  bataille^  et  de  se  retirer  partout 
où'il  jugerait  à  propos; et cohdamnàThierrideiLénon- 
coi«*t,  comme  garant  eVkîffuliôh  de  RoqtieW,die  satis- 
faire 'Bidots  |]fOUr  lious  lès  dépend.,  ctommages  et  in- 
térêià  par  Jui  encoUi^Us  4  Vôècâjàiôn"  d*  la  poursuite 
contre  lui  felté  par  Roquélôr.  Lé  jtfgemetft  test  daté 
de  Nancy,  le  aîi  dcidbtfé  i48fî,  et  signe  du  titre  Ifeené, 
du  comte  Phiitppë  de  Littafage,  baifM  d'ABéma^e; 
Frédéric  de  BiSche,  Vaucaite  de  Linfemgés?,  te  sietir 
dé  Mornay ,  messiré  Jean  Rutfe  son  frère ,  J^eâb  WiSse 
de  Gerbétiller,  bailli  de  Nancy  ;  Philippe  de  Mnob- 
court,  sieur  de  Châpibly,  et  Jacques  Mernânt,  prio- 
cureùr-général  de  Lorraine. 

J'ai  rapporté  au  lohg  cet  évènëtaetf t ,  afin  quW 
Voie  lés  cé^êiUoniés  qiîi  s^obsenàient  4ahs  ces  sortes 
'de  dûéls.  Nous  éh  trouvons  êncbi*è  tlh  autre  plus  ré- 
cent, feit  à  Sedan,  par  -  devant  Robert  de  la  Mark, 
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macjédhal  «le  France ^  souverain  de  Sedan,  qui  a  aos&i 
rapp<»t  à  notre  histoire  (i).  Claude  Daguerre,  baitm 
de  Yietiné-le-ChàteL^  avai^.  accusé  Jacques  de  Fôn^ 
taine^sieur  de  Fendille,  de  Tavoir  vouluengagei*  dans 
une  action  hohteuse  devant  le  roi  dé  Ftance ,  Henri  IL 
Comme  Taccusation  ne  pouvait  se  prouver  par  iéniôins 
ni  autrement ,  ce  prince  pria  le  sieur  de  la  Mark  de 
donner  et  assigner  un  champ  de  bataille  dans  la  ville 
de  Sedan  à  ces  deux  gentilshommes ,  pour  vider  leur 
querelle.  Les  lettres  en  furent  expédiées  le  9  juillet 

1549)  ^^  1®  P^^  ^^  ^^^^  f^^  ^^^  ^^  ^^  d'août  de  la 
même  année. 

G^risiine  de  Danematek  et  Nicolas  de  Lorraine  4 

comté  de  Yaudémont^  régens  de  Lorraine  sous  la  mi-* 

norité  du  duc  Charles  III,  étant  informés  de  cette  corn* 

mission  donnée  au  seigneur^  ée  Sedan ,  députèrent 

Jean  de  Maranges,  capitaine  de  IWtillerie  de  Son 

Altesse  ^  et.  Dominique  Champenois ,  sienr  de  Neu- 

flotte.,  pour  aller  faire,  au  nom  de  la  régence,  leurs 

oppositions  et  protestations  à  cettie  entr^tise  du  sei* 

{;neur  de  Sedan,   comme  oont|*aire  au  droit  qu'ont 

les  ducs  de  Lorraine  de  temps  immémorial ,  et  qu'ils 

reprennent  de  Fempite ,  que  tous  combats  enite  là 

Meuse  et  le  Bhin  se  doivent  faire  et  consommer 

par-des^ant  ettx^  et  non  ailleurs.  Ces  députés  étant 

arrivés  à  Sedan ,  ^posèrent  le  sujet  d^  letir  «^épUta^ 

don  au  sieur  de  la  Mark,  qui  ieur  Vépôndit  qu'ayant 

reçu  des  lettres  du  roi  Heftri  H,  qui  le  priait  d'assi- 


(i)  Vi^et  VMsi.  àe  Lc^wd/ne  et  les  Prewes,  sons  i'àn  iS^g. 
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gn^  le  champ  de  bataille  aax  gentilshommes  dont  a 
parlé  I  il  n^avait  pa  se  dispenser  de  raccorder,  comme 
il  Taurait  fait  à  tout  autre  ;  qu^il  était  résolu  de  sou- 
tenir les  droits  de  sa. souveraineté,  sans  toutefois  avoir 
aucun  dessein  de  déplaire  à  M""*  la  duchesse  de  Lor- 
raine, k  qui  il  était  prêt'  de  rendre  service  partout  où 
il  pourrait, 

A  quoi  les  députés  de  Lorraine  répliquèrent  qu'ils 
protestaient,  au  nom  du  due  de  Lorraine  leur  sei- 
gneur, de  nullité  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  à 
cet  égard  contre  ses  droits,  ou^ce  qui  pourrait  être 
fait  à  l'avenir  :  à  quoi  le  seigneur  de  Sedan  répondit: 
j4  qui  qui  touche  j  le  fasse.  De  toutes  lesquelles  choses 
lesdits  députés  demandèrent  acte  et  certificat,  qui  leur 
furent  accordés* 

Le,  du4il  entre  Daguerre  et  Fendille  ne  Isâssa  pas 
de  $e  Élire.  Les  deux  parties  se  trouvèrent  à  Sedan  au 
jour  marqué,  qui  fut  le  a8^  août.  On  y  observa,  à  peu 
de  diQses  près,  toutes  îles  formalités  que  nous,  avons 
vuesdans  Tafiaire  de  RQé[ueloret  deBidots;  à  la  dif- 
férence que,  dans  ce  premier  duel,  Roquelor  ne  parut 
pas,  au  lieu  que  dans  celui  de  Sedan,:  les  deux  cham- 
pions combattirent,  et  Fendillé  fut  vaincu.  Le  sei- 
gneur de  la  Mark  ^endiibsa  sentence  le  29  tl'août  i549- 
Comme  cette  sentence  et  tout  Je  .prpcès  ont  été  im- 
primés à  Sedan ,  et  que  nous  en  avons  jjarlé  au  loosg 
dans  V Histoire  de  Lorraine  y .  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  étexidre  sur  ce  sujet  en  cet  endroit.  Il 
nous  suffit  d^avoir  fait  voir  que  nos .  ducs  ont  toujours 
joui  du  droit  d^assigner  le  champ  de  bataille  aux  gen- 


•  I 
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iilshomnie»  éms  les'  combats  singuliers  qlii*  êe  it^nt 
Mu  entre  la  Méiise  et  le^RUiiL  /*et  qifê  ce  droit '  lest  ^aaqft 
de^  plos  âticieaiB  ipiiviièg^s  :  de  lieur  toui^oinie i  >  c  j  :  i  i ;  i  j 

»  i 

•'*  ;  ...  .,  .  r  . 

Il  n'emrait  paë  :  dans  les  vues'de'D.*  Galiûet  d« 
doimer  yhistdii^  complété  des<lnèR'' A^rèë  en  àv6it 
fait  coiÈitlëîtreiè'  prlheif^e,  là  fefknë  èi  lé  k^iit^f'feét^ëui- 

• 

teur  a  dû  s'arrêter  là  où  la  matière  devenait  étrâhj^è 
à  YHistàk&  dé  Lottaine^  dbht  il  s'ôdcùfJâiti  Saloi*y.  8^ns 
p^éndte  ii  tâche  de  COTiplléter  sbti  '  ÎBt^rë*saritt  "Nëi 
tideV  '  *to^s  ►  jèteron^  '  un  coujwl'oei!  ràjJîdé'  suir  ëé-  <jm 
s^est  pai^  ôiiiFfônoe  d^  Jïlus  renhfaVcfaàbie  y  refetiVé- 
mentaux  dttels^  d6plMs<|ub  nbsi^toiài  éht- senti  W*iié^ 
eessité' d'en' proscrire  Tusage^  et,  d'alioird^  &^  Hxifi- 
àétei  VUbm.  '  ,-  ■'■''    j  '  -  ..■;.:-:.•'  ! 

Les:dtLéls^  propagés  avec  une  nipiditë  ëâhiy&nte^ 
et  de^enusy  en  quelcpie  sortes  une  habitudè<  soéiàkp, 
éveîMèrént  etifin  VatuenpSbh  et  la  sévérité  i^jx  ûhiètàe 

l'Ëtalù-    ;•-'."     •'»:•"   '"r-  .ir    -  •  '.   •    ■,'    ^n  ;:  ;i 

Déjà  Louis  YII  avait  restreint  la  &culté>du  «ômbdit 
judiciaire,  et  ordonné  ({u'il  ne  serait  plus  akitiiis  >pbur 
une  dette  de  cinq  sous  et  ati«desBous.  Saint  Louis  porta 
la  téforme  beaucoup  plus  loin  ;  dans  son  édit  de  1 260; 

Ce  prince,  dont  le  ptemier  besoin  était  d'être  ju;ste^ 

...-  ',•«  •■       ■  '      ■        --  ••  • 

(tyPàrVEdii.  C.  L 
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gaes  d^niD  ^ède  pltis^  ëdâtté,  défendit  les  doelârjudi- 
ciaires  dans  touit  l'éuenflue  dé  ^a  joiâdictioav  <^^  7 
substitua  la  preuve  par  tëmoins. 

Philippe -le -Bel  étendit  et  fortifia  Tœuvre  de  son 
aïeul,  en  interdisant  pour  jamais  les  combats  judi- 
ciaires en  matière  civile  HShU  id^  était  l'empire  de 
Fhabitude ,  que  les  seigneurs  avaient  refosë  de  sou- 
SftetjxQiï^urs.Sa^u^  è^'44it  d€f  l^iiM-îliQUÎ*,  eti|i:^e.le» 
#)»5<l^?Wt»îca»éiïV!?«t:de  P^îU{|i84e^d  iniQfîtpaSitou- 
jflflre^SssHFé  la  ^iptA  flXj^uiio^  de^  rà^^mew  4e  ce 

.  .!.^.W  Cteries  yï>  Je  ^4g  &ft^çfliâ;  e«iWit  eftçarc 
pçor.jppjus  ^ger  p)çtif,;lj^.W)«PiHîqw,  ftmjpurff  forcé 
de  tr^nfiger  aii^ec?  M^^wA^  dli^UisM» ,  c^y<¥^ut  ia 
19^)1^  ^ii'ilfi»  :/ike  VMWPswttf  que  pow  ded;  *Mîfies  jtai- 
siRCi^l^  ;  (^i9i|(^  ^l/lo  diefjit  iet  k  r«iM«x  pottvmeni 
a)^r (quelque  diosed^  owamun  nvea^ la; vengeance  ei 
le  meurtre.  François  I*"'  permit  enoore  plusianrs  duels. 
\a  A^Xfmt  j^fltori^  est  fiolui  4e  .1»  CMtaigneraie, 
({llî;:tQ{iibft  saUâ.kâ.iCpMfis^  Jarofic,  en-  présence 

dfj^eitri  U^  le:  IP  juUIei  i547'  ^  '^^  ^^  si  vhrasiem 
frappé  de  cette  mort,  qu^il  jura  de  ne  plus  penxxetJU^ 
4^  :pa«ei]$  combats. 

t  Pè#i^.  i^  duel  ifiitdiéfendu,  pour  lou^ours,  mais 
ponp^  ton JQui^  réprimé  :.rabus  ét^i^tropainâen.  Né 
av^c  la  monarchie ,  il  avait  y  diès  Torigme ,  corrompu 
Tospipit  et  les  principes  de. la  nation.  Il  foirmaii  un  des 
élémens  constitutif  de  son  caractère*  La  tolérance  de 
vingt  rois  semblait  Tavoir  légitimé;  et  les  moUfi  dont 


(  46^  ) 

on  le  couvrait,  le  nom  sacré  d^honaeur^  Tànoblisilàil 
aux  yeux  des  liQmipep  trompes  par  de  vieux  prëjugâs 
ou  séduits  par  d'illustres  exemples^  On  se  seraiticrii 
déshonoré  en  abjurant  une  fureur^  et  le  respect  des 
lois  eût  passé  pour  une  lâcheté. 

Vainement  Henri  III  fulmina .  de  nouveaux  édits' 
contre  les  duellidte^.  Ces  temps  de  discordes  et  dé  oa^- 
lamlRés  i^'éu^ioat  rien  moim  tjue  favorables  à  la  ré^ 
pressijon  des  violences  et  des  excès^  en  tout  genres 
Pexaspération  des .  parus  y  loppression  et  la  révîâité' 
fournissaient  un  aliment/  inépuisable  aux  vengçaii^s^ 
publiques  y  dont  la. réaction  moissonnait  dans  l'Oidbre 
de  nouvelles  yictimes*  .      <    .  .-,...*'. 

i(  J'abhorre^  s^éorie  un  auteur .coni»mporain ^  fab^ 
<(  horre  d^  meutre-  en  ligna  dé  .compte*  (aussi  ne  pëU^ 
(c  yeHt-i)$;$eiOonif>ter)  les  diie][s  sanglans  et  enragée 
«.mis;$n  usage^depuisTan  l54i^^«'W  'y  ayant  peu  ou 
(c  ppim..4e  Qiaisons  nobles  exemptes  de.  carnage  et  d^ér 
«  oett^  Jb^M^barie  plus  que. barbare  (.i).  1)  ^:  •  î  •»>' 
D'âpre /le  relève. des  registres  de  la^x^^anoeMetie^^ 
depuis  rayèneBaent.d'Heilri  IV  au;  tr6i|e'dejFralli5é/ 
)iisqii*à  redit  de  1 60.9 1  qui  y  ;suivant  le  même  auteur, 
de  Y/lit.  llbaUre  VJbydre.d'un  seul  :coup^  on  ne»  compta 
pafi  ïUQW  de  sept  mille  .lettfeS'd^' grâce  en  fevetir  de^ 
dpellisies  ;.  et  combien  de  coupables  n^avaient  pas  en 
recours  à, Jaelémenctr  royale!:.   ..,  .    .  i 

f^.fiLçiJIitétdes  absolùiipfBâtopposait  usn^nouvel  obs* 
t^cle  ^  J)Q}c^§iitipn  des.  ordonnances.  Louis  XIII  s*é^ 
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tait  flatté  d^y  perler    remède ,  en  protestant  quti 
Q*acGorderait  aucune^  grâce  aux  coutrevenans.  Mais 
révènement  ne  répondit  point  encore  à  son  attente. 
Làiséyéritédc^  loi^  contre  les  duels  sectiblait  accroître 
Faudace  et  la  fureur  des  ennemis  de  tout  repos.  Ce 
to?était  pas  seulement  des  querelles  personnelles,  des 
combats  d-'bommé  à  hoinme;  on  voyait  des  familles 
entières  sUnsulter^  se  défier,  et  fendre  Tune  sur  Fàmte, 
le  fer  à  la  maia.Des  amîs^  plusou  moins  nombreux, 
sja^^odîaient  à  la  vengeance  d*un  ami»  outragé.  L'of- 
iffQ9é  paraissait  accompagné  d^un  nombre  égal  de  ses 
p4ijl(i9ans;)  le  sang  de  yingt  victimes  suffisait  à  peine 
à  la  satisfaction  d'un  haineux  spadassin;  %t  les  duels 
d^gé^érant  en  detvéritables  combats,  menaçaient  d'é- 
terniser en  France .  les  borreurs  de  la  guerre  civile. 
LeMinal,  enfin,  éuit  parvenu  ^ ;s6]^  comble,  lorsque 
Louis T^IY reçut  Tonetion  sacrée,!^  16  juin  i654;  et 
c(*|çst»filors  qu'il  jura  solennellement,  sur  les  Evangiles, 
de  maintenir  Texécmiofa  de  Tédit  qu'il  avait  rendu 
U'çi{^  ^s  auparavant  £oûtne  les  duellistes^  et ^*il  con- 
fîrmficdepais'pàrde  nouvelles  ordonnances; 

Ces  actes,  qui  règlent  les  fonctions  des  juges  du 
pfrâ(,4*honneur>;  intéressent  les  côeiirs  généreux  à  la 
bonrie  intelligence  et: au  pardon  des  injures,  soit  en 
facilitant  à  des  énneinis  mutuels  tons  les  moyens  de 
rapprochement  et  de  satisfaction^  :arvoùé8  par  la  .mo- 
rale et  le  véritable  ^honneur,  soit  eb*  dtbrbliotit  espoir 
de  grâce,  d*indiilgenee,ba'méméde  pitié ^  à  ceux  qui 
oseraient  y  résister^ 

11  faut  Tavouer,  les  peines  quHls  proiioneent  contre 


les  duellistes  et  leurs  complices,  adhérens  ou  fauteurs  ^ 
sont  d'une  rigueur  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exem- 
ples dans  les  Codes  criminels  des  nations  policées. 

La  simple  provocation  du  duel  ëtait  punie  de  plu- 
sieurs années  de  prison. 

La  consommation  du  duel  entraînait  la  peine  capitale^ 
la  confiscation  des  biens,  la  dégradation  de  noblesse, 
et  la  flétrissure  des  armes  par  la  main  du  bourreau. 

Les  seconds,  et  tous  ceux  qui  prenaient  part  au 
combat,  encouraient  les  mêmes  peines. 

Les  simples  spectateurs  se  voyaient  dépouillés  de 
leurs  charges ,  dignités  et  pensions. 

Le  laquais  porteur  du  cartel  était  fouetté ,  marqué , 
et  envoyé  aux  galères  pour  sa  vie. 

Les  mêmes  édits  déclarèrent  enfin  le  crime  de  duel 
imprescriptible  par  aucun  laps  de  lemps.  Cet  excès  de 
sévérité  imposa  d'abord  aux  plus  téméraires.  Le  duc 
de  Navailles  refusa  ouvertement  de  se  battre  contre 
le  comte  de  Soissons.  Plusieurs  autres  cartels  portés 
à  des  personnages  niarquans,  demeurèrent  sans  effet. 
Voilà  les  traits  que  l'on  vante  comme  le  fruit  d'une  ter- 
reur salutaire.  Mais  quelle  conséquence  en  devons- nous 
tirer?  que  tant  de  sévérité  n'était  qu'un  frein  impuis•^ 
sant;  que  si^  elle  a  retenu  le  bras  du  duc  de  Travailles, 
elle  n'a  pu,  du  moins,  com^primer  l'audace  dé  son. 
provocateur,  et  que  les  duellistes  triomphèrent  égale- 
ment de  la  crainte  du  monarque  et  des  lois. 

Voici  la  déclaration  ajoutée  au  serment  royal  di| 
sacre,  d'après  l'exemple  de  Louis  XIV  : 

«  NoUjS,  en  conséquence  dfis  édits.  des  rois  nos  pré- 
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fç  décesseurs ,  registres  en  notre  Conr  de  parlement, 
i<  contre  les  duels  ^  voulant  suivre  surtout  Texemple 
«  de  Louis  XIY ,  de  glorieuse  mémoire  y  qui  jura  so- 
H  lennellement  au  jour  de  son  sacre  et  cpuronnement, 
((  Texécution  donnée  dans  le  lit  de  justice  qu^il  tint 
((  le  7  septembre  i65i; 

(r  A  cette  fin,  nous  jurons  et  promettons  en  foi  et 
((  parole  de  roi,  de  n^exempter  à  Tavenir  aucune  per- 
ce sonne ,  pour  quelque  cause  et  considération  que  ce 
({  soit,  de  la  rigueur  des  édits  rendus  par  Louis  XIY, 
(r  en  i65i,  1669  et  1679,'  quMl  ne  sera  accordé  au- 
<(  cune  grâce  à  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  des- 
<(  dits  crimes  de  duels  ou  rencontres  préméditées;  que 
((  nous  n'aurons  aucun  égard  aux  sollicitations  de  quel- 
le que  prince  ou  seigneur  qui  intercède  pour  les  cou- 
<(  pables  desdits  crimes  ,*  protestant  que  ni  en  faveur 
K  d'aucun  mariage  de  prince  ou  princesse  de  notre 
((  sang,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
u  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne ,  ni  pour 
<(  quelque  autre  considération  générale  et  particu- 
((  lière  que  ce  puisse  être ,  nous  ne  permettrons  sciem- 
((  ment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  aax 
((  susdites  déclarations  ou  édits ,  afin  de  garder  une 
((  foi  si  chrétienne,  si  ju^e  et  si  nécessaire.  Ainsi 
((  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

Cet  acte  est  le  dernier  dans  Tordre  des  sermens  da 
sacre  (i).  {Édit  C.  L.) 


(  1)  Voyez  V Histoire  critique  des  cérémonies  du  sacre,  par  C.  L 
Quant  aux  duels,  un  lira  avec  intérêt  les  deux  Traités  de  Sa- 
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vdroB  ;  le  premier^  où  jsc  irouve  l'édît  de  Phîlippe-le-Bel  ;  le 
second,  qui  est  saîvî.des  ordonnances  de  saint  Louis.  Paris, 
xGio-i^i  in-8^  Nous  citerons  «ncore  la  Dissertation  ïdsto- 
ritpie  sur  les  duels,  par  B.  (Bàsnage)  Amst.,  1720,  pet.  in-S*': 
le  Traité  des  combats  singùUersy  par  le  Père  (depuis  cardinal) 
Oerdil;  Turin,  in-8<»;  ouvrage  sarant  et  très-curieux;  et  le 
Recueil  concernant  le  trikunal  des  moféckanoi  de  France  ^  2  yoI. 
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§111. 


^ÛITB  DE  l'aDMIMSTRATIOII  DÈ'hk  JUSTICE;  SEEMENS; 

BO€fiR£AU;  BAKOCHE  ; 
EMPIBE  DE  GAULÉE;  MÛIOVES;  PARAKTMPHfiS. 


DISSERTATION 

svR  l'anciehiœ  forme  des  sermev^ 


PAR  L'ABBÉ  DE  \ERTOT. 


Si  les  hommes  avaient  conservé  les  mœurs  et  Fin-r 
nocence  du  premier  âge,  on  n^eût  point  connu  l'usage 
des  sermens.  Une  confiance  réciproque  en  aurait  tenu 
lieu,  et  la  parole  seule  aurait  été  considérée  comme 
le  gage  assuré  de  nos  promesses,  et  comme  une  ex- 
'  pression  simple  et  fidèle  de  la  vérité. 

Mais  Tintérét,  Tambition  et  des  passions  violentes 
ayant  amené  Tinfidélité  et  le  mensonge,  ces  mêmes 
hommes,  dans  une  défiance  mutuelle,  ont  été  obligés 
de  chercher  jusque  dans  le  Ciel  la  caution  de  leurs 
paroles,  ou  la  vengeance  du  parjure. 

Il  &ut  bien  prendre  garde  cependant  de  confondre 
ces  sermens  religieux  avec  ceux  qu'on  appelle  jm^- 
menSj  et  qui  sont  condamnés  par  les  lois  divines  et 
humaines.  A  Dieu  ne  plaise  que  nos  études  soient 
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employées  à  conserver  la  mémoire  de  ces  impréca* 
lions  bizarres  et  impies  que  la  colère  et  la  fureur  ont 
inventées  9  et  que  de  funestes  habitudes,. et  comme  une 
tradition  empoisonnée  ont  fait  passer  jusqu'à  nous. 

Je  parlerai  seulement  ici  des  sermens ,  en  tant  qu'ils 
sont  autorisés  par  Fusage  et  par  les  loi^,  et  que  les 
hommes  les  ont  fait  intervenir  dans  les  traités  les  plus 
solennels ,  comme  le  supplément  d'une  confiance  ré- 
ciproque, et  comme  un  lien  nécessaire  dans  la  société 
civile. 

On  irient,  messieurs,  de  vous  e|i  faire  voir  Fori- 
gine  et  les  différentes  cérémonies,  tant  parmi  les  Grecs 
que  parmi  les  Romains;  rien  n^est  échappé  à  Fau- 
teur (i}  7  il  Si  su  no\;is  introduire  dans  les  mystères  de 
ces  deux  nations  si  célèbres  dans  Fhistoire  et  dans  la 
république  des  lettres,  et  dont  les  moindres  usages 
sont  encore  si  précieux  à  notre  souvenir. 

Devenus  citoyens  de  Rome  et  d'Athènes,  et  l'esprit 
encore;  rempli,  de  ces  idées  si  nobles,  et  qu'inspirent 
des  mœurs  .si  polies,  pourrez -vous  vous  résoudre  & 
descendre  jusqu^aux  coutumes  grossières  et  sauvages 
de  nos  premiers  Français?  Le  contraste  seul  peut  atti- 
rer votre  attention.  Ce  n'est  pas  que  nos  statuts  n^au- 
torisent  ces  sortes  de  recherches.  On  y.Uouve  d'ail- 
leurs des  usages  singuliers  et  même  intéressans,  et  qui 
sont  déjà  couverts  par  une  longue  suite  de  siècles  et  par 
une  antiquité  qui  semble  les  rendre  plus  respectables. 

Cest  au  travers  de  ces  siècles  si  obscurs  que  j'ai 

(i)  L'abbë  Bfassieu. 
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tâche  de  dëméler  quels  étaient  leâ  sermens  de  nos 
ancêtres,  ceux  qu^ils  prêtaient  à  nos  premiers  rois,  et 
les  sermens  de  ces  princes,  soit  à  l'égard  de  lecurssa* 
jets,  ou  par  rapport  à  d'autres  souverains.  Je  suivrai, 
pour  la  distribution  des  faits.  Tordre  naturel  des  temps 
et  celui  de  la  succession  des  trois  races  ;  et  a^  dW 
4rer  dans  une  connaissance  exacte  dé  la  nature  de  ces 
diffërens  sermens,  peut-être  ne  sera^^iril  pas  inutile  dt 
donner  ici  en  peu  de  mots  une  légère  idée  de  Fori^^ 
gine  et  des  mœurs  de  la  naiion  française. 

Il  faut  convenir  que  la  plupart  des  Etats  n'ont  eu 
qu'une  origine  fort  obscure,  et  même  qui  a  été  soa« 
vent  l'ouvrage  de  la,  fortune  et  du  hasard.  Des  bri- 
gands qui  cherchaient  un  ûsile^.et  à  échapper  à  la 
puissance  des  lois,  jetèrent  les  premiers  fondemens 
de  Tempire  romain;  et  Carthage  vit  élever  ses  tours 
si  superbes  sur  les  dâ>ris  de  quelques  cabanes.que  des 
étrangers  et  des  fugitifs  avaient  bâties  au  bord  de  la 
mer.  Les  uns  et  les  autres  commencèrent  h  étendre 
leur  domination  par  des  courses  sur  les  terres  de  leon 
voisins  ;  et  en  £iisant  d'abotd  le  métier  de  brigand  et 
de  pirates,  ils  apprirent  insensiblement  cehii  dejcon- 
quérant. 

Telle  a  été  l'origine  des  plus  grands  empires;  et 
c'est  ainsi  que  se  forma  la  monarchie  française  (i). 

Un  petit  nombre  de  barbares  qui  habitaient  diffiâreos 

>       •  - 
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(i)  Vero  mihi  videtur  propior  illorum  opinio  qui  non  wms  po- 

,puU  nomen  ïioc  putant  fuisse ,  sed  plurium  qui  in  idem  conspirart- 

Ubus  animis Romanorum  se  ahjugo  çenâicarunt  (Petâu,  I<  6,  p.  i.) 
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cantx)ns  de  la  Germanie,  ne  s*allièrent  d^abord  que 
pour  se  soustraire  à  la  puissance  des  Romains.  Ils  pri- 
rent le  nom  de  Francs j  comme  la  marque  de  leur 
indépendance.  Leur  nombre  se  grossit;  on  accourait 
de  tous  côtés  dans  leur  camp ,  comme  dans  Tasile  dé 
la  liberté,  et  bientôt  ils  ne  connurent  plus  pcmv  patrie 
que  les  endroits  où  ils  établirent  leur  domination.  Tous 
les  Français  étaient  soldats;  tout  TEtat  était  dans  Far- 
mée.  Le  gouvernement  militaire  passa  du  camp  dans 
le  pays  de  leurs  conquêtes.  La  plupart  des  différends 
se  décidaient  dans  des  combats  singuliers;  la  justice 
même  ne  se  rendait  que  par  des  gens  armés.  On  voyait 
au  milieu  du  malle,  ou  de  rassemblée,  une  hache  d*dr- 
mes  et  un  bouclier  attachés  à  un  poteau,  comme  les 
marques  de  cette  juridiction  militaire.  Leurs  che6 
leur  servaient  en  même  temps  de  juges  dans  la  paix 
et  de  capitaines  à  la  guerre  ;  et  Ton  ne  parvenait  au 
commandement  que  par  une  valeur  prouvée  et  ttYi 
courage  déterminé. 

S^il  était  question  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  leurs  souverains,  le  prince  était  élevé  sur  un  pa- 
vois; on  lui  mettait  à  la  main  un  angon  ou  javelot,  en 
forme  de  sceptre,  pour  lui  faire  comprendre  qu'il  al- 
lait commander  à  une  nation  guerrière;  et  les  Fran- 
çais, dit  Yenantius  Fortunatus,  en  tenant  leurs  épëes 
à  la  main ,  lui  juraient  une  fidélité  inviolable  : 

Vtxpte  fidelis  ei  sit  gens  armata  pcr  arma. 
Jurai  jure  suo,  se  quoque  jure  Kgat 

Les  arnies  leur  servaient  d'autel  et  de  divinité ,  et 
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ils  juraient  par  leurs  ëpëes,  comme  par  le  gage  et  le 
soutien  le  plus  sûr  de  leurs  promesses. 

Des  sermens  plus  religieux  prirent  insensiblement 
la  place  de  ces  sermens  militaires.  Les  Francs  qui 
avaient  embrasse  la  religion  des  Gaulois,  empruntè- 
rent de  ces  peuples  Fusage  de  jurer  sur  les  cboses 
saintes,  et  Ton  vit  ces  Français,  si  fiers  et  si  indomp- 
tables, se  soumettre  avec  docilité  aux  pratiques  reli- 
gieuses des  vaincus. 

Ce  passage  à  des  mœurs  si  différentes  ne  se  fit  pas 
tout  d'un  coup  y  on  n^osa  toucher  à  cet  ancien  usage 
de  soutenir  son  serment  par  son  ëpée  ;  nos  Français 
en  étaient  trop  jaloux  ;  ils  le  regardaient  comme  le 
privilège  de  leur  naissance,  et,  comme  la  marque  de 
leur  liberté  :  Sponde  mûii  pugnanij  et  manifestet 
Deus  si  mendacium  an  veriiatem  jurasd  contra 
mCj  disent  les  capitulaires  du  roi  Dagobert^  On  se 
contenta  d^abord  qiiHls  fissent  bénir  leurs  armes  avant 
que  de  s'en  servir,  soit  pour  combattre  ou  pour  prêter 
des  sermens  :  Donet  arma  sua  ad  sacrandnm^  et  on 
leur  insinua  en  même  temps  Fusage.  d'invoquer  le 
saint  nom  de  Dieu  dans  ces  sermens  militaires. 

((  Si  deux  voisins,  disent  les  capitulaires  de  Dago- 
((  bert,  sont  en  dispute  pour  les  bornes  de  leurs  pos- 
«  sessions,  qu'on  lève  un  morceau  de  gazon  dans  Ten- 
((  droit  contesté  ]  que  le  comte  ou  le  juge  le  porte 
<c  dans  le  malle ,  et  que  les  deux  parties ,  en  le  ton- 
<(  chant  de  la  pointe  de  leurs  épées ,  prennent  Dieu 
((  à  témoin  de  la  vérité  de  leurs  soutiens  :  Testificen- 
((  tur  Deum  creatorem.  Qu'ils  combattent  après  ces 
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((  sermens,  et  que  la  victoire  décide  de  la  justice: 
<(  Qualis  de  ipsis  viceritj  ipse  possideat  illam  con- 
((  tendonem^  ^        ^ 

Cette  jurispradenee barbare/ et  ce  mélange  encore 
bizarre  de  pratiques  saintes  avec  des  combats  cruels 
et  sànglanSj  cédèrent  peu  k  peu-  à  des  usagés  plus 
pieux  et  plus  uniformes.  La  plupart  des'- Français  s'ac- 
coutumèrent enfin  à  ')urer  sur  les  autels ,  sur  le  livré 
des  Evangiles ,  sur  les  tombeaux  et  les  reliques  dés 
saints,  et  quelquefois  même  sur  lé  Saint-Sacrement. 
Ces  sermens  étaient  composés  de  différentes  formules 
qae  nous  rapporterons  dans  la .  suite ,  et  au  irs^vers 
desquelles  on  pbtirraj  démêler  les  mœurs  de  dbaque 
siècle,  et  méihe  les  différentes  faces  et  comme  les 
nuances  du  gouvernement.  , 

Nous  n'avons  point  dans  la  monarchie -de  traité 
plus  ancien  que  eelui  qui  ftit  fait  à  Andelaw,  ville 
d'Alsace ,  vers  l-an  Sg^ i ,  entrer  Gônt1»an ^^tei  dé  Bour- 
gogne^ Qaildebert  st^n  neveu' i  tip^if  jd'Austrasié'^  et 
ia  reincî^'Brunehautj  tnère^  de  ce  jeune  prince.  On 
trouvé  un  acte  si.  atic^li  et  si^ïc^rieui^  toujt  entier >dans . 
le  livre  neuvième  île  l'Histoire  de  Grégoire  dé  Tours  ; 
et  IV)»  y  pput  observer, ''«h  passant,  Isi  forme  que- gar-- 
daiêftt  nos^  rois  > dans  leurs  pai«tag6^9  efi^qilel  était  en 
ce  iemps-là  le  douaire  d'une  i«eine  4^  Fra^niCe.^ 

Cjes- princes  jurèrent  Tobservatidn  de  ce  traité  "par 
ïe  nord  de  Dieu  tout-paîssant,  par  k  sainte  Trinité, 
par  tomes  les  vertus  divines,  et  pat^  le  jour  redou- 
table du  jugement  dernier.  Jurant  partes  per  Dei 
omnipotentis  nomerij  per  inseparabdém  Trimta- 
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temj  per  dwina  omnia  ac  trenwndum  ^diem  jùdi- 
cii  (i).  ,        . 

Mais  quelque  respectables  que  fussem  ees  ser- 
ttieosy  les  plus  .ordinaires  se  pj:)étaÂeal«sur  les  reliques 
des  saints.  Les  Français  y  avaient  k:  plu«  sQQTeni 
recours,  purçe  qu'ils  ëtaiiem  persuadés  qne  la  yenr 
geance  divine  suivait  de  plus,  près  k  parjiBrey  et  qu'ils 
regardaient  ces  .bëros  du  chri)G)tianiffine  comme  les 
arbitir?fi  de  la  colère  et  des  faveurs  du  Ciel.   . 

Charibert,  fils  aîné  de  Clotaire  I'%  étant  moi:t  sans 
postérité  masculine,  les  rois  GontranV  Sigebert  et 
Cbilp^ric  ses  frères  partagèrent  st^iÉtats.  Paris  en 
était  ]^  Qapit^le;j  au^Mn  de  ce^  princes  ne  la  voulait 
céder,  aux  r^tutre^s.  Fliris  dès  It^m  Q^avait  point  d'équi- 
valent ;  les  trois  princes  conv.inr^ntd'en  jouîr  eucom- 
monj  ils  fir^i^nts^n^emL,  sur l/es riçli^u^S de>saimMar- 
tjp^.de  tt'y  point .«tîtîî^rqpQ; de  içrince^rt;  et  ils  établi- 
rent, dit  Çrrégpire  de  Taniîs.j.Qes^.^ahds!  saim^  î-uges 
çt  venge wir  du, pajpjpre:;  M^ietp^^^EoMbt^J^  rf^artjrr 

,  MaisiCbilpériQ^  em|K)i^téjp£^¥LU»ei  passion  (?ioleaie, 
Bi#  lai^^s^.p^s  ;  malgré  M  rdigiitt  ^  De^  js^mens^.  de 
se  jeter  dan^  la  place  i  il  prit^çulemeftt  Ja  [x*éc«uUon 
4©  ^f^jèi*:^  pr<9^der  pftPjim .gfandî.'neinbi» .d'Méres 
reliques.,  qu'il /h- porter  comlae.une  iiasiîvég^Hnlfiîà  la 
vêtf  de,  ^esè  iTQftpfis ,.  etidaWJ'espép^nic^  quft<l%i4>ro- 
t^tion  ide.  ees:  noitveai^x  patrons  le  mettrait  à  lîabri 
dj9S  petnefii  due$  ^  son  parjiire<  jé0kUtJfjmkidi€to  carere 

...■■■      «  ^    N  r  »       .|>*  ^  I,  ^.^^.  t      <i  »■>  .  ,•  ^     I    I  3    .  ,   I  .     I  {  I    I    1 1  j      J  I  ■  !  ■  t  ■.  î  '  '       '  '  ■         t  '    "  '       •>  ■     ■  «r« 
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pos^'etj,  neliquus  sanctorum  mulborum  pnÈcedôMi^ 
busj  urbem  est  ingresàus. 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  nos  rois:  de 
la  première  race  et.  ceux  de  la  seconde  conservaient 
religieusement  dans  leurs  palais  un  grand  .nombre  de 
reliques,  et  surtout  la  chape  ou  le  manteau  de  saint 
Marùfiy  et  qu'ils  fstisaî^ftt.inéine  porter  ces  précieux 
dépôts  .àleùr  suite,  «^t  jusque  dans  lès  armées. 

\jt%  .Formules  de  JV^arcalfe,  qu^on  croit  compo- 
séep  rers  lan  .G60,  preseriveat),  jdbos  Tairticle  38, 
qne.tDusles;  sèrmensse  &ssent  dans  le  palais  et  sur  la 
chape  de  saint  Mariijo  ;  Tïmc  in  palathnQstrvy  et 
super  Capella  heati  Martini  debeant  conjuvare* 

:Q»e:  les. prêtres,, diç^njt  les  .c^pitulaires  de.lQlar- 
Icmagney.nWUent  poinA  à  Farniée,  excepté  ceux  qui 
sont,  destinai  au  service  divin  et  à  porter,  les  saintes 
reliques  1  JBi  ad  sanctorum  paUvcimd  portanda.  On 
envoyait  ces  reliques  :dn/pabis  dans .  lesô  prpvifî4es  > 
lorsqu'il  .était  q^uiestidn  de  pr^er  ..serm^i  ^  ildéUt^ 
au  prince  :  JPer  pignom.  çucb  iltùc  dinsximus  de^ 
béant  con/uravs^. disent  les  n4i»e»  Fi^nmleSj  q^^nd 
il.  s'agisswt. de.  i[ueJque  .tiriiité«)  et  an:  fwdait  même 
port^  S€»  propres  reliques  jusque  cJbe?  l^. ennemis 9 
comme  un  gige  inviolable  die  sa  parole;. 

C'est  ainsi  qu'Ebroip^  maire  d»  palftis^.de.Ttéo- 
dorio.II,  ayant  dé&it  MarMn>..aR  des.  duça  d'iéiu^râir 
sie^.  et  voulant  tirer  adroitement  ce  seigneur  de  la 
ville  4e  Laon^'^ù  il  s'était  fQt%iGé,Avi  éoivbyia  par 
deux  évéques  les  cbâssosi  de  la  chapelle  du  prâtce, 
mais  dont  il  avait  ôié  les  reliques,  et.^ur  lesquelles 
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cependant  ces  lidies  prélats,  et  les  miçiisttes  de  sa 
perfidie  y  ne  laissèrent  pas  de  faire  serment  <qttHl  pou-* 
vàit  venir  en  toute  sûreté  trouver  le  roi  et  le  maire 
an  palais  ponr  traiter  de  IWpaix  :  ffec  dciosè^acftdla* 
citer  super  ^ac^asi  capsofi^  ei  jurante»;,  dit  Fréde- 

L^Austvasien  s^abandonna!  avec  ùné^  f€^  ëntiètie  aux 
sermens  dé  ces  évéquès  ;  mais  à  peine  fut-il  entré 
dans  le  Camp,  qu*Ebroîn , .  qui  croyait  i^e»  sermens 
nuls  par  le  déÉiut  de  relkpie».,  le  fit  «sissiner  par 
ses  satellites  :  ministre  impie  et  superatîtieux  en  même 
lemp$\,  il  craignait  le  Gfel,  et  il  se  flattait  de  l'avoir 
trompé!         »  \  •  •  \    -    * 

Quelques •^àn^,. à  ']»véH«é 9  évitaient  de  jurer  sur 
lef  reliques,  mais  c^était  par  ui^  pur  sentiment  dé 
religion^  ietils  sç  cjontentaiëntde  préter-seibieiit  sur 
les  ornemëns  .dont  Faate|  ou  les  cbàskes  dé  ces  saints 
étaient  revêtus.  Ghilpénie>4yant  fsô^  demanda  le  ser- 
vent à  uh  Français  qui  s'était  véfugié^iaii'linnbêau  de 
saint  MaVlin ,  ce  seigiteui^  lui'  «fnvoya^  simplement  la 
happi3  deVawiBl  du  même  saiht,  comme' ia\preuv&  de 
son^^sermeM  :  PàlkLni''idliAri»]fidf^uûoriem'  d^ 
et^après  une  telle  e^mi^mi',  la  défian«)e  n^ouraiv  ét^ 
guère  moins  bonteosid  que  le  parjuré  lï^épaei^;     * 

Tout  ce  que  rusage  permettait  daqs  ces  ocôasibns, 
c'eit  qu*cnv  pouvait  exiger  de  Taccusé  quHl'fît  somènir 
son  serment  par  uii  de  sied  proches  et  de  $gs  'amis  ;  et 
on;  multipliait  ces  témoins  à  pix>pbrtion  de  i^onpor- 
4ance'de  l'affaire  dont  il  était  question.  CTest  ainsi  que 
de  pareils  seriùens  décidèrent  de  la  naissance  et  de  la 
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forlime  d^un  des  plus  grands  rois  de  la  preitiière  race* 
Chilpécic  étant  mort,  ce  prince  ne  laissa  pour  lui 
succéder  qu^un  jeune  enfant  appelé '(>/b^i!/^^  à  peine 
âgé  de  quatre  niois.  La  coiu^uite  peu  régulière  d^  Ja 
reine  Frédégonde,  sa  mère,  faisait  douter  s*il.  était 
véritah}en^ent  du, .sang  de  Clovis.  a  Je  crains  bien, 
disait,  le  xoiGrontran.  son  oncle;,  que  cet  enfant  ne 
soit  fils  de. quelque  seigneur  de  .la  Cour  \.Sedj  ut 
credo  j  aÙciifus  ex  leudibus  nostris  :  sU.jfllfUS.  »:  Il 
fallut^  Sijs^i  que  de  reconnaître  ce  pçjincq^' quoique 
né  dans  la  poui^grie  et  dans  un  légitime  mariage ,  ,que, 
la  reine  )  trois,  évêques  et  trois  cents  deis  pâncipaux^ 
de  la  na^pr^,  jurassent  qu'il  était  yéritablenffQnvt  filsi 
de  Ghilpéric  :  SacramerUa  dedçrwjt  hune. à  Cfiil* 

Ces  témoins  s'appelaient  fureurs.,  cafijureurs^sa-^ 
crarttfpftqu^/  furatores^  içonjuratojres  ^  swrcmesn* 
to/e^.  Us4evaiei>t.être  de  coij^diûoalibf-e,  4'tmie|^ér 
puiation.injlègre.  On  exigeait  même  qu'ils,  fussent ^à» 
jeun  Igrsqu'iJs  pvêtaie^it  sermeutj  et  l'on  observa; 
dans  la  suite,  et  pour  un  plus  grand  rpspe.cty;^  ,de  ne 
point  exposfcrl^ reliques  à  cet  usagependantle.iei^fips 
de  l'Ayent,f.du  Çjaréme  et  des  Rogations  :  Inhis^  die^ 
buSj  dit  le  ./Qoncile  de  Bordeaux,  non  debent  sacer-r 
dotes  reliquias  .proistare , ad  jt^ratidum.  , 

Ces  jureurs  mettaient  tous  la. main  sur  l'autel  ou 
sur  la  châsse  911  reposaient  les  reliqttes;  et  celui  .qui 
prétait  le  serme^pt  mettait  sa  main  sur  toutes  ces  mains 
difTérentes',.  et  lui  seul  prononçait  les  paroles  du. ser- 
ment y  suivant  l'ordonnance  du  roi  Dagobert  \  Ista 
I.  3«  Liv.  3i 
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sàèfarnèntà  dèbetu  èsse  conjùtàtày  ut  illi  cohjura- 
/bifei  hianus  suas  sitpra  cdpsdm  portant j  et  ille  soius 
cui  àahsa  récjidtiJtur  *ùetbà  ttmtiim  dicat^  et  stxper 
dmhàim  tàanus  manum-^iicini  pahat 
'  Qùé  ai  oiï  ihaii(]11àit  de  témoins,  ôÀ  ^Âittlàit 
aloï'â  dés  àntelâ  ou  dé j  ioAibëau^  en  leut  place ,  et  lé 
seMéhiptéié  sdi:  diff^rëns  dutels  tenait  lien  d^atitant 
de  ti^hitlhis.  GMti'àn  Bo^bn ,  seigneù  fiançais  ^  ëunt 
atllë  cher(iW  jà^u^  G6h$tahlinôple  cm  aveiitttriéi' 
appelé  Gohdeààua^  qui  ^  disait  fils  iiàtijitèl  de  Clo* 
taïf  è  I**,  ël  dont  il  votikii  faite  le  chef  d'une  révolte, 
ce  {iliihcë  ()rëtëndti  lè  voyant  seul ,  et  se  dëfiant  de 
tout  éë  qu'il  lui  disait  deâ  fércës  de  ^u  pani ,  eitigea  ' 
de  kd  tju^l  eh  J9t  ^éî^uî)ént  Aàû^  àtsaté  élises  diffé-   ' 
rentes  :  jàt  ego^  dit -il,  perdùodëcùn  locà  SatUM 
àb  eô  ^sùipià  Sacf'aMentd. 

'Xi^  cfidl^  de  €é§  autek,  hix  àéû  ibiilbekux  suf  lesquels 
ôii.  déVait  prêter  serment,  appartenait  &  celui  tjtii  était 
ëti  di*Ôît  de  TèKiger  ;  et  il  prescrîi^àit  oMiUaitement 
Faûtél  auquel  il  avait  plus  de  cotlfiàncé,  )ii  dont  le 
samt^askaïtpout  punilr  plus  àéVèrëtneht  lé  palfutè. 

Grègttii-e  de  Tours;  qui  m'a  ibuirtiî  la  pltt^krt  des 
fàîlèJ  ijlié  )é  vieiis  de  rapporter,  tt'^êôliappa  lui  ■'même 
àîà["]^eràëcutibA  de  ses  euùémis  que  pat  oe  pareils 
sermens.  On  TiCcUsa  ;  dii  irivâUi  de  Chil^ërlfe,  ft'ïivoïr 
parle  'àVec  péfu  de  tes^ieet  de  là  éôUduité  'dé  la  usine 
FrëdëgoWde.  L'aÏTaîre  fat  i^ôrtëé  dafai  une  Sîssèihfclëe 
gënëfafë des Fl'auçais. De  ftuic  tëmoitisftè j^ësentaiènt 
pour  èbuteiliï'  l'at<?usîrt?6h.  Il  IVait  poUr  'principal  de- 
lateUr  le  gouverneur  de  Sà-^ovince ,  et  son  toi  pour 
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parUi^.  Ghilpéfbp  le  tyr ao^  4e  seû<£^jels  et  Fësolava 
de  sa  fcpGdAQy  ickmaqdaiA  faaui^mèm  qd-cm  fitjoBMfe) 
du  Q^JoiuBiateur  de  la  mue.  Luit  «eùl.  sembila^t  igaim 
relises  désordres;  et  la  eruelk  Frédëgonde  âmrdhàit 
daDt«  Iml  4k§tèifte  dtt  ce  gi^ifid.  hmomsj  la  isùretë'de^sf^ 
CTism^JCk  la  durée  de  ses  pUd^ivs;.  Total  cc^çôsvaitVià* 
la  perte dâfiâim  ëréque,  jusqu'à  la  i^érit^  mâme.Mais 
le  cW^é  et  le  peuple  prhrexLt  la  dëfesM^'d^un.  prâas 
qui  était  Focnement' de  TEgUse  d^  Gaules.  Ë»j6iy^» 
après  b^ucoup  de  dispmef  tel  dTagi étions,  on  cQfilLl 
vint  qu'cm  oâébrvrait  \  tÉois  messes  solenuélk^sup 
trois  aute^a  d^(érena9  etqa^il  pit)uveÉait«ensaite^<^^^ 
innocence  par  aetniëat' BUT  oes^irois  attela  <:\  i^.^^»^ 
ad  kœ  çu&sa^  lit  dictis  missis:  in  '  tribus  idtaifiksj 
me  de  his  joeriis  ewuerem  safmmeffCtk-  -"^^l' 

Ce  n'«|stjpa^.  ciuttiime  noU've  h^  ifne  cctiaaf 

anjettisseniehit  à(de^  ae;rn^eKis  â  Fégard  d^uh  ëvéqiië  ne 
£àt  cont^raive  anx  aaii^t9:iifin0iis;*ittiâ&'^s- Français, 
dit-il^  jûgèfieniquioÉi  d£«!i^t  ioetlè  oopjdàisaiiaéàJ^ 

ce  4{ui  2L^à9taféi  Imi  à.:q^àlques yladstonena  slle^metu^ 
enquesûm^  IçsiinÊqnes;  sûuaJaNpra^réraoè^>prât 
taient,  même  à,  leur  promotion  à4\épîsQûpat,oiè\vseiàK 
]BAeutj(ie  fidélité  qu'ila  idi^vaicwt  à  m»  c(^^       l  •  / 

Uest  certain  .que  le  veles^vfvet  mâtfe^'i^^  >)^îq^â 
quiiava&èm.de  lapiété.,  Êdsaient  paraître  leagënésal 
un  ékrignement  infini  pour  tbùtea!aoxtes:de:isenpç]isl 
Saint  Eloi.^  .^puâs.  é^êqxxe  J^JSoy^m  ^jâQjlJoivé  pvc  de 
roi  Dagobert  I""'  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  sur 
les  reliques,  s^en  défendit  alitée  autan4'deifeiftiftClé.<|ue 
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(le  modestie.  Ce  prince  cessa  de  le  presser  ;  et  saint 
OBètt/aiitenrde 'sa^vie  (i ),  nous  apprend  quUl  Tassara 
méfoe  quHl  aurait  pliis  de  créance  en  lui  pour  avoir 
ërité.  le<jurement,  que  s*il  avait  fait;  les  sermens  les 
plus  sblèhnels  :  Pxdlicens  se  fbis'^un  ex  hop  Jean  cre- 
dkùrunij  quàm  si  mukimoda  dedis^et  mcramenia. 
/  0ti.tiouYe.  à. la  vérité*  dans  le  troisième  tome  de 
la  Bi^Uaihèque  dès  Pères j  des  lettres  de  Didier, 
évalue  de  Cahors/qui,  écrivant  aux  rois  Sigebert  et 
Dlsgoberty^e  dit.évéqoe  par  leur  {^qs^  Bt  prend  la 
qnalké  jie  .leiir  vassal  :  Sigeberto^i^gf^  'semts-  pester 
Ihskiètms»j^.etc.j  et  per  gratiam  efiis  episcopus. 
DofpAeiio  régi  Desiderius  rester  fidelisj  -etc. 
,t  .(te. voit,  de  plus,  dans  la  vie  de  saint  Léjçer,  évé- 
que  d* Autun ,  que  ce  prélat  étant  sollicité  dé  recon- 
nait£e;pocD:  roi^un  prince  appelé  £IÎQi^Âr^  ^u  préjudice 
de  3:héodoric  9  foi  de  Boiargogiie,  son  légitime  sou- 
verain., ee  généreux  évâque  protesta  qull  perdrait 
pluiât  la.'Vie./que  dé  violer  la  ioiiquUl  avaûi,  dit-il, 
pM)mti^.^(fevaiitNlMett^tle^.garder;à  iceiprtnoe  :  Quous' 
que  we^\Deusin:.  Jmc  vUd/usserUlsuperèssej  non 
mutabùr^àifide  quàm^Theodçmèotprwwisî  coram 
DmninO' ùo(iseivflrer-  r^ 

Voilà  certainement  iin6'promes$e  de  fidélité,  et 
iàw'iàeWïtr^ïimH,'  coram  Domino  :  cela  ressemble 
issèz.  k^un  semiem.  Mais  il  faut  réconnattre  de  bonne 
foi^que^idneMmineà  la  ngueiu^ces  diflGérens  textes, 
on  B^yrvôit-'aiac|]iief  expression  qui  marque  qu^il  eût 
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fait  xm  serment  fôrmeL  Peut^^éfre  que  la  saintëtë  «ic 
éês ^]^éÈiiii  le^  mettait  at^essnsideè:  sfvnKêits,  et  que 
ia  crainte  religieuse  'de  jurer  leur itezmit  lieu  Aes  jiire- 
mens,  même  les  plus  soleniiels.  IL&uft,.de  plus,  ob- 
server  que  les  :ëvéques ,  vers  le  commencement  de  la 
première  race  ^  Ji'avaienf  !encôrô  ni  dignités  ni  puis- 
sance temporelles  qui  les  distinguassent  dés. simples 
particuliers;  T)^(ïs>rois9  à  là  vëritéy 'en  honorèrent  quel- 
qiiefrrùns'de  leur  plus  intime  confiance ,  et  ces  princes 
firent  même  dé  grands  biens  à  leurs  églises.  Les  Fran- 
çais, d'ailleurs  touchés,  dô  l'éclat: de  leurs  vertus,  re- 
cevaient leurs  avis  comme  dés.  lois ,  et  ils  n'entrepre- 
naient rien  sans  leur  participation^  Tout  cela  n'était 
encore  cependant  quç  des  honneurs  sans  titres,  et  des 
richesses  sans  domination. 

Mais  de  grands  fie&  ayant  été  unis  insensiblement 
à  leurs  crosses,  les  évéques^  sous  la  seconde  race,  se 
trouvant  à  la  tête  des  parleméns  et  des  assemblées 
générales  de  la  nation ,  et  ces  prélats  ayant  des  vatôaaÎE , 
et  même  des  troupes  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir 
au  prince,  chacun  selon  leur  contingent,'  il  était  bien 
juste  que,' succédant  aux'  grands  de  l'Etat  par  leurs 
fie&,  on  s'assurât  alors  de  leur  fidélité  par  dès  enjga- 
gemens  plus*  précis  et  pllis  solennels/ 

Jamais  ces  sefméns  ne  fiirent  plus  fi*équens  que 
sous  cette  seconde  race,. et  par  conséquent  plus  mal 
observés.  Nos  rois  les  -faisaient  même  ï^itérer  à  une 
même  personne  en  différentes  occasions.  On  ne  v^it 
presque  plus  que  sermens,  que'  parjutes,  que  révoltes 
et  que  giierres  civiles.  Différentes  causea^  y  contribué- 


,(  486  ) 

reM  e-lê  ehotngemem  arrivé  dansla  maison  régnante 
y  eut  baiucoiip  de  part;  et  Tari^iiie  des  fiefe^  Télé- 
yatiôB  11  la  ^liissanoe  jdes  grands  yasaaux,  causèrent 
depuis  and  révolkitioa  générale  dans  le  royaume ,  et 
d(HXnQrenc  comme  une  nouvelle  face  à  la  monardue. 
Ge$i  ce  qu*il  faut  développer  atussi  sommairement 
el  en  imoiiis  de  paroles  que  ndus  pourroiis. 

.  Pépin  j  chef  de  la  seconde  xaee  y  et  ^i  yenedt  d'é- 
•  lerer  îsa  mais^nt  suk:  les  mimes  de  celle  de  Clovis; 
n^igaorait  pas  qu^il  ne  poorait  prendre  trop  de  pré- 
-oauiîott  pour  s^assurtsr  dé  la  fidéliljé  de  ses  aouveanx 
sujets.'  •  Ce  fut  le  premier  de  nos  rois  <pii  se  fit  coq- 
itNÉner  avec  \eé  cérémepies  de  Téglise,  poor  consacrer 
ai  personne  et  la  vendre  plus  auguste  et  plus  respec- 
table à  ses  peuples;  et  il  se  fit  mèmcf  couronner  une 
seconde  fm  par  les  mains  du  paj^e  Etienne  y  qui^  par 
«omplaialnce  potti^  e^  prince ,  leiccoiiimunia  les  Fras- 
çais  ^  s^ik  rec<mnais8aient  d'autres  rtâs  <fùe  les  princes 
de  sa  mee.  On  voit  flans  n^s  annale»,  A  ^rtàot  dans 
la  chrofiiîqùe  d' Adelmui,  tioùs  les  sermens  <que  Pépin 
exigea  de  Tassilon  ^  duc  de  Bavière.  Il  obligea  ce 
.pvînce  de  gurer  skicûessivement  sur  lesstombeaox  de 
-«piaat  Dénis.,,  de  ^saiiltiMartin  et' 'de  saint' ^Scrmain, 
qu'il  lui  conserve!^  et  auif'prinees  Gbairles  et  Car- 
lojnan-,  «es  ien&kis,  une  fidélité  .inviolable  :  Fiiéitd' 
Um  jû^e  jtatiftdo  supra  corpas  ea^lcti  Dionfsiipnh 
misH;  etwm.  solàm  ibij\s.éd\et  âuper  cofpomsimcd 
'  Martini  ^  sanoÊi-Geviwnni  éiiàili  saoramentofidm 
Sfeh^dfunêm ,poUiçiù^s'>est.  :..    - .  ;•    o.-. 

.    Cibarlemagae^.i^noiqtte  pltis  a«â0insé'pa|'.réclat  (ie 
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SCS  viçtx),k'es  y  ne  laissait  pas  d^aypi^  povir  suspectes  )a 
puissance  et  la  fidélité  de$  grands.  Guillaume  de  Mal- 
mesbury,  )iistorien  célèbre  et  judicieu;x ,  remarque  que 
ce  prince,  pour  mieux  s'assurer  de  ^es  nouy elles  çoi^- 
quétes^  .donna  la  plupart  des  grandes  terrjçs  çjt  <J^s 
fonds  ^m3^  églises^  par<;e  que,  d^t  cet  autjBur,  la  foi 
du  clergé  luj  était  moiijs  sjispecie  q.^e  çejlç  dç^  l^ji- 
ques,  et  qu'il  espérait  quç  rpX.çwpJe  ,çt  T^utopité  ^mi},e 
des  évéques  contiendraient  mêw^  jlç$  Ja^qPQ^  <W^  li^s 
bornes  de  robé.issa;>.c^  ;  Jj^qIIc  sacfi  ordinf^  hommes 
tam facile  ,quQ.m  lofaç^fidfflitatçm  DomiV'i  rejicere^ 
prœtereUj,  si  laïci  rebellant  j  passant  illps  exconp- 
miiniçationis  autoritatç  çt  pQtçjtf,iç^  seyeritate  con}- 
pescerCf 

De  là  vinrent  K^i  de  Joi3,.de  c^ç^ij;?,  4?  fçRmulejs 
de  pjrêltpr  k  sefinçn^  4e  Milité ,  et q^w  yf^  r^PW" 
dus ,  soit  dans  les  capiti^airiÇ^  d^  ^e  i^\^^j  pu  à^v^ 
le^s  conciles  tenys  sojus  j^qj).  ^lègpe^  et  .^i^qjgiels  U  sou- 
ii?^it  le  clergé  comme  }e^  Jaïqwe^. 

((  Que  toyt  ho;pqpie,  dijt-il ,  à^m  Vm$ff\xc\iqn  ,q^'U 

adresse  aux  çommissajirç;^  deç  proyince^,  ,qi;ii  npusji 

propajis  fidélJLtç  .çoyn^e  h  W.»  ^9h  la  WAP^vellç  ,cominp 

.  à  $on  epipereqr  ;  Wwiç  ip^m  pmnwsum  Cœs^rz 

faciat,  » 

«  Nwj5  Qî;dopji,Qn j5 ,  disent  ,içs  Pèrep  d.i^  tr^i^èine  coï^- 
çile  de  Tpiars,  que  Iqs  évéqne;5  gardent  ;;ine  fA^\\i 
inviolable  gp  priuce  :  Etjidpm  q^arrp  ei pwifî^SiSf^m 
habent  inyipla^iliter  custodire  ;stiide,anti.  )>        . 

Q^  Re  ypit,  .à  U^véTUé,  epcore  d?m^  ces  te^e^  dif- 
fàrços  qw'upe  simple  pron[ie^e  de  ,fi4é]lij4  à  l'égard 
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des  ëvéques  :  nunc  ipsum  promissum.  II  n*y  est  en- 
core fait  mention  d^auctm  serment  précis  :  mais  sous 
le  règne  suivant,  quelques-uns  de  ces  prélats  n*ayanl 
que  trop  profané  la  sainteté  de  leur  caractère  dans  les 
guerres  civiles ,  on  exigea  d^eux  nn  serment  de  fidé- 
lité ;  et  le  canon  i  a  du  deuxième  concile  d^Aix  •  or- 
•  •  •  ' 

donne  qu^on  dépose  Tévéque  qui  aura  violé  ce  ser- 
ment :  Aut  etiam  sacramentum  fideUtafis  wolas^erit 
proprium  gradum  amitùtt. 

Uempereur  Louis-le-Débonnaire,  son  fils^  voulant 
assurer  la  fortune  de  Charles4e-Chauve,  le  dernier  et 
le  plus  chéri  de  ses  enfans,  déclara  en  pleins  Etats 
quel  devait  être  son  partage  ;  et  il  obligea,  disent  nos 
annales,  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vas- 
saux de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Sicquej  ju- 
bente  imperatore^  episcopij  abbatesj  etc.  fideîita- 
terri  sacramento  firmas^erunt. 

Le  même  Charles-le-Chauve ,  devenu  roi  de  Fran  ce  y 
se  plaigqit  dans  le  concile  de  Toul  de  la  perfidie  de 
'Gâilelon,  archevêque  de  Sens,  convaincu  d'entrete- 
nir'"des  intelligences  criminelles  avec  Louis-le-Ger- 
inanique,  quoiqu'il  eût  prêté  serment  de  fidélité  à 
Charles,  en  quatre  occasions  différentes,*  car  il  m'a- 
vait engagé  sa  foi,  dit  ce  prince,  dans  le  temps  qu'il 
n'était  que  clerc  de  ma  chapelle  ;  il  avait  réitéré  ce  ser- 
ment à  sa  promotion  à  l'épiscopat;  et  les  Pères  du  con- 
cile lui  représentèrent  qu'il  avait  encore  fait  le  même 
serment  dans  le  temps  du  partage  de  l'empire  entre 
les  enfans  du  Débonnaire ,  et  enfin  au  couronnement 
de  son  souverain  :  Post  repetita  toties  sacramenta. 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  entasser  tous  les  serraens 
que  Ton  trouve  dans  cette  seconde  race;  je  ne  fai» 
que  marquer  les  matièrers  en  passant ,  et  je  cherche 
moins  la  multitude  des  faits  que  les  différences  qui 
s*y  rencontrent.  J'ohserverai  seulement  qu^il  paraît, 
par  ces  actes  du  concile  de  Toul,  qu'il  y  a  près  de 
neuf  cents  ans  que  les  évéques,  dans  le  temps  de  leur 
promotion  à  l'épiscopat ,  prêtaient  ce  serment  de  fidé- 
lité à  nos  rois.  Il'  faut  Temarquer,  cependant,  que  ce 
n'était  pas  sans  répugnance,  et  que,  quand  ils  pou- 
vaient s'en  dispenser,  ils  ne  donnaient  qu'une  simple 
promesse  de  fidélité  sans  jurement.  On  mit  même 
cette  différence  entre  les  évêques  et  les  abbés ,  que 
les  évêqiies  promettaient  seulement,  et  que  les  abbés, 
comme  les  laïques,  juraient  la  fidélité,  comme  on  le 
peut  voir  dans  les  Annales  de  saint  Bertin  :  Episcopi 
projîtentes  illi Jideles  foi^e  ;  abbates  ^erô  sacramen- 
tis  JîdeUtatem  promiserunt.  .    :    .  i  . 

Mais  l'établissement  des  fiefs,  sous  la  seconde  race, 
fit  naître  les  sermehs  féodaux ,  dont  aucun  ordre  de 
l'Etat  ne  fut  exempt  dans  la  suite.  Telle  en  fut  To- 
riginc  :        * 

.  Les  gouverneurs  des  provinces  ou  des  villes,  abu- 
sant de  la  faiblesse  du  gouvernement,  se  perpétuè- 
rent insensiblement  dans  leurs  emplois.  Ils  les  rendi- 
rent bientôt  héréditaires,  et  d'officiers  destituables  à 
la  volonté  du  prince,  ils  s'érigèrent  insensiblement  en 
petits  souverains.  Ils  s'^assujettirent  ensuite  des  vassaux , 
et  ils  ne  tenaient  plus  à  la  couronne  que  par  les  diffé- 
rens  sermens  de  fidélité  qu'ils  prêtaient  à  nos  rois. 
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Il  y  avait  deux  fiorties  de  sermans  ;  le  ^ermem  sinr- 
pl&9  qnon  appelait  com9iuii|émezit  serment  franc j  et 
Iç  seraaeat  lige  (i)^  Le  preou^  ne  regardait  qw  le 
fief  que  le  va9$al  tejûtaît  du  priace  ou  du  seigi^eur  su- 
zerain. Telle  ^tait  la  pr.oyjiiipp  4^  Bretagne ^  xlont  quel- 
ques ducs  prëtçudaieni  ne  devoir  à  la  tçojpxQune  qu'un 
germent  simple ,  et  seulemenx-  pour  la  tçrre  let  le  fief 
qu'ils  ieuaieut  prigiuair^fluejit  de  la  couronuiÇ:;  et  r^n 
T^udait  ce  seraieut  debout,  Véi^t  a«  côté,  les  çiains 
sur  les  Evangiles  I  et  avec  le  baiser». 

Le  iserment  lige  tondait  aussi  bien  sur  ^  personpe 
que  ^ur  le  fîjef  du  vassal.  Tçl  éjtait  le  siçrment  que  les 
rois  d'Angleterre  devaient  autrefois  à  la  eoprpnme 
pour  le  duché  de  Guyenne ,  ainsi  qu^  le  r^/connui 
Edouard  III,  et  comme  on  le  }>eut  voir  daQ;s  la  Ch*^ 
TÙqueà^  Froissaru 

Ce  mot  ^' serment  lige  venait,  jselon  quelque?  au- 
teurs ,  d'un  ancien  usage  de  lier  le  poups  au  yassa), 
ou  de. kû. serrer  les  mains  d«Lns. celles  de  son  seigneur, 
pour  marquer  que  le  vassal  était  lié  par  son  arment 
On  le  rendait  nu-téte,  à  genoux,  les^ains^oi^tes^ 
sans  épée,  sans  éperons  et  sans  ceinture. 

Ce  serment  .renfermait  difiî^rentes  obligations  (ri); 
que  Fulbert;  évéque  de  Chartres,  rapporte  dans  une 

(i)  Anus  i«',  duc  de  Bretagne,  Pierre  Mandert  et  Jean 
le  Roux,  araiem  fait  ^ts  sermens  liges.  Frsnçoîs  !•',  Ar- 
tus  m,  plurent  4)e  seriDent  ddbout.  (tLob.,  t.  i,  fiu £26  ei 
669 ,  .1.  I,,  c.  3  fi.) 

(3)  I)a  Ches^uç^  t.  \ ,  p.  1,89,  EpfAt*  ,^Mmii  4-5» 
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dé  S0S. lettres,  à  Guillaume,  duc  d'Aquitaine,  et  que 
ce  prélat  dit  avoir  prises  lai-méme  des  ëcrÎYains  de 
soa  temps  lès  plus  asaftorisés  :  Quds  ex  Uèixmtm  auc- 
toritate  noêa\^L 

Le  vassal,  par  son  serment,  s^engageait  au  prince 
de  tui  conserver  la  vie  et  les  memlurcs  ;  qu'il  serait  en 
sûrelé  dans,  les  iorteresses  qu'il  lui  canfiait^  et  il  y 
avait  ^éme  de  ces  cbâteaux  qu'on  appelait  ispédiale- 
ment  j^^  jurablesj  feadum  furabilcj  parce  que  le 
Tassai,  outre  l'hommage  et  le  serment  commun  de 
fidélité,  en  Êâsait  un  particulier  d'ouvrir  les  pentes  de 
I9  forteresse  en  tous  temps  à  son  seigneur,  sent  qu'il 
fin  en  guerre  ou  en  pait  :  pacatus,  'vel  non  pacaiMS^ 
«oit  qu'il  s'y  présentât  \  la  tête  de  son  armée,  ou 
avec  sa  maison  et  ses  seuls  domestiques  :  ad  magnamj 
Q)el  ad  parvam  wm.  Quelques-uns  d^  ses  vassaux  en 
de vaientr*  sortir  quand  le  prince  y  entcaitj  d'autres 
prouvaient  y  ces&er.  Quelquefois  ils  n'étaient  tenus  sim- 
plement que  de  souffrir^  à  chaque  jnutation  de  souve- 
rain ,  iqn'oa  arborât  «es  enseignés  sur  les  tours,  et  qu'on . 
y  fît  tuois  fois  son  cri  «de  guêtre  :  toutes  différences  qui 
variait  selon  la  «nature  différente  des.infèodfttions. 

Le  vassal  qui  prétait  le  serment  lige  était  obligé  de 
servir. son  seigneur  «n  personne,  et  envers  tous  et 
contre  tous  qui  .peuvent  vivre  et  jn9urir<y  excepté 
conire  son  pè^e,  et  ta«.i  en  guerre  qu7en  jugeaffieiiiit; 
c'ost'àfdiFe  à  servir  l'assesseur  pour  juger  los  causes  de 
ses  .^gauix,vConformé]Ben(t  à  l'institution  de  k  jusiice 
des  fiairs.  Il  devait  se  ctodre  utile  à  ison  seigneur. 
Fîulbert  explique  celle  ^itilllé  -des  secom»  q«'il  devait 
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au  prince  quand  il  était  en  guerre  i^'jéuxïUiun  do' 
*mino  suo  fideliter  prœsiet  On  savait  Je  nombre  de 
troupes  que  les  grands  vassaux  devaient  à  la  couronne, 
soit  qu^ils  fussent  laïques,  ou  du  preiniér  ordre  du 
clergé. 

Les  grands-officiers  prêtaient  serment  pour  leurs 
charges.  On  y  avait  annexé  la  justice  et  quelques  re- 
venus annuels.  Le  but  de  ces  inféodâtions  était  de 
rendre  ces  offices  héréditaires  comme  les  gouverne- 
mens  Tétaient  devenus.  Lé  connétable  jurait  Dieu  son 
créateur j  et  par  sa  foi  et  sa  hij  de  servir  le  roi  son 
matlte,  sans  épargner  sa  vie,  et  jusqu^k  la  mort  inclu- 
sivement, ainsi  que  porte  }a  formule  de  ce  serment. 

Bertrand  du  Guesclin  recevant  Tépée  de  conné- 
.  table  des  mains  du  roi  Charles  Y,  la  tira  du  fourreau, 
"  et  plein  d'une  noble  confiance  en  son  courage  :  (c  Je 
jure,  dii-il^n  adressant  la  parole  au  prihcei,  que  je  ne 
ry  remettrai  jaiiîais  que  je  n'ai^  chassé  les  Anglais 
de  voire  royiaume-:  »  sermeiit  qu^il  accomplit. 
'''    Le  chancelier  jurait  «  de  bien  et  loyaument  con- 
seiller le  roi;  de  lui  garder  son  patrimoine  et  le  profit 
d^  la  chose  publique;  quMl  ne  servirait  à  autre  maître 
ne  seigneur  qu'à  lui ,  et  que  né  robes  ou  profit  ne 
prendrait  de  quelque  seigneur  que  ce  soit,  etc.  ^ 

Nos  rois  exigeaient  cette  sorte  de  serment  de  leurs 
chanceliers  dans  un  temps  oil  les  grands  de  TEtat  ne 
faisaient  points  de  difficulté  de  prendre  des^  princes 
alliés  dé  leur  maître ,  desi  pensions  qu'ils  appelaient 
Jîejs  de  bourse j  et  dont  ils  faisaient  même  des  ser- 
mens  particuliet-s.  Mais  il  était  bien  jusie  que  le  chef 
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de  la  jus^tice  et  des  conseils  du  roi  n'eût  point  de  part 
à  ces  engageioiens  étrangers  : 

•  •  • •.  •  •  •  Longé  qid  maximus  înteUr  , 

Prindpîs  officia,  cttque  togiz  cwiUs  honores,- - 

'     Totm$  est  œmmissd jfiâééOi).      '-    :    '    '  i.  î'î>  o;    '> /jro 

•  •        r  •  •  ■.•.?••;, 

_  J  » 

ToMs  les  serfififBns  de  fies  granâ§  r^ders:  éiftient' 
désjft^irnaens  JigesK  ,0a  W'ftrétait  à,  geôojajx,  nuriête:, 
ïe&  ,nwifl^  JQint,efliy.  é!t,  dâ^ss-^çelless  dû  ^ii«iQ ,  •  e!t  4e  W 
nf^ét^e  ip^ièrç:  que  J^^'iji^^iient  j|^  vassaux  «  de  U 
coujronne»  .:;,  .  :.  .  ^..^  :-jr;.:  .     \    r   '•    ,.      :  '.  :,'  •■, 

C^  ^^assu)^t,isis^«qt9nt<à  ç0^.diifér^Qjt^   céréaioni^ 
qu|.|dqnnait  tant^jdîélii^igtiein^tiH.  W^  évécj^es  ppuï?  fe^ 
s^rîiîSi^qs.;  et  ils  ttf^^^\i^ti^^K^X^^^^^^ 
\^m^  Trains  entre'  Qettes^4u,  prince  ^^  qotmme  «inemàrque 
de  va3$alité  et  de  d^pendittfeei  Weî^aitJii.siipépioiîiiîé 

<<i  E^t-^  j^ste  9  4iii»leht  iPi9«rçrékts!asë^ 
eir^DÎ  sr'e^fèiiqii^^ejpj^  p^ir  Ift  'plume  .élQquiSnte 'd'HinC.; 
^^i*>  qi^fe  d^s  mains  <pii  ont  ëté  c&);tsa[créç#;.paB:nne 
Qnctitfn;i)âest6,,  ^tquela  lapgue  d^.év:êqui3s, qlii ^est. 
d^V^nue  Jbl  ;  c Jefldu  Gieîl:»  sèi W V  pi^oftp^e^ipar^^d^-  sefr 
feoiis  iqui  vÉiç;«on.yijÇiîfeeft^.  .^'|)lp^)^if  à  die^,  laïques .; 
Manus  emm  chrismate  safvpt^  p&runcta^  etc.j  ^t 
Ufigua  episcopi  qUœ.fàcH  eUrfilwh  ÇosU-^^  M  sœ- 
^ularisj  super  sancta  jurei  I  »  / 

Q^pQiviâut  çé  mètt^  Hincmar  ayant  rendu  sa  fi.r 


"T 


(0  Mich.  de  liliàpX^.Strm.,  lii ^ ad' RrmG^-Qiwmén. 
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délité  suspecte  au  roi  Charles^  le- Chauve ^  ce  priiice 
Tobligea,  dans  le  couciledePontjan^  die.  prêter  un 
serinent  précis  de  fidélité.  Cest  de  quoi  ce  prélat  fit 
depuis  des  plaintes  si  sayan^es  et  si  amèrçs-^  daiis  un 
ouvrage  qu'il  composa  exprès  en  forme  d^apologie.  Il 
y  emploie  Tautorité  de  TEcriture;  il  cite  les  Pères, 
les  papes,  kfr  conciles,  pcftir  feire  voir  qu'on  devait 
se  cod tente)*,  ik  Tégard  ^nn  évéqi^,  d*titi6  simple 
promesse  à^  ûééMié  :  Ncfn  aUudisacratn^ntum'nisi 
UbeUo&' pmfessiàinis,  ïlseBjibl^è,  à  ^entendre,  xfo^on 
ait  violé  nos  plus  saints  mystères.  Il  notait  cependant 
qtiestion  que  du  nûièmeseiMëM  qtie  lés  évéques  avaient 
fait  sous  le  ti^gnè»  de  Louis^le4!)ébôjinaire,  que  la  |^* 
part  avaient^  rëùouvelé  dt(  r6i  s<m  fik,  que  les  alités 
prâtaîent  sanfif  t»éptig»anûfOê[,>  ëtr  quelle  prince  croyait 
é%ri»  êb  fiiroît  dVfuiger  îndiffËr^iâent  de  tôlis^  s^' sa- 
j^s;^HilMttat  éàiityàk  V^rè^^tih' 4^  ^tts  stt^ans 

hommes  de  son  siècle  ,-^e¥itteiàiid^S'>^^iàreâi!rté6V  ^^ 
iKélid^éniMnir  de>lado(M^n^idt^'i?fig}i^y;msiis  trop 
jaloux  'de  rho^iafeur^^  '^n  stK^cès-  ^kf  jsds;  ^ktititens 
partiGtd^er^  Il  >'^étiait  fasfmemqnt  détslai^éy  dâivs  l'as- 
semblée de.  Cfèssy,  ^comt^^^e  qu^il  app^S^t  Pcl^o^ 
des  setmen,^  ^^  ^  voyait  avec  utie^dukiiâfiftiéitée 
d'une  secrète  '  'h^DHê  ;  rtt{>ostÂ^  d^tuié  ofmow  (de^t  il 
eût  voulu^'éliiô  le  Xna^tJV."    -  -  ^ /.v.Vu*.  ^   .//  '/>        -  v  v 

Ses  sucbèsseiM^  etirètlt  le^din^ >>dé  ^iVàèitfSr  '  ^H  l^e 

parla  plus  de  la  promesse.  Leà  évé^nes'ptt^reifiVser- 

-metft.  H  Ai'nould  ^  archevêque  de  Reims,  dk  ï^^nes 

Capet  écrivant  au  pape ,  nous  a  prêté  iia  serment 

qui  doit  servir  de  préservatif  coôti^  tôurf  oëûM  qu^il 
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avait  déjà  faits ,  on  qu'il  pourrait  faire  h  Tavenît  r 
Quod  contra  prœterita  et  fUtum  wtletet  saùra^ 
menta;  »  d'où  il  semble  tësulter  que  ce  prélat  avait 
prêté  k  semnletn  de  fidélité  aux  dernier»  i>oi^  de  la 
seconde  raéé^      - 

Yves\deCliàrtres,  qui  Vivait  sous  le  règne  àe  Phi- 
lippe P',  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  de  là  pî^a*- 
tique  eottstahte  de  ijés  sérmefis  que  les  évêques  prê- 
taient à  ktitf  promotion  à  Tépisédpat.  w  Rà^dèlphe^  dit«il 
dans  5â  lettre  âii  pape  Pascal ,  ïi'a  pu  obtenir  le  con- 
sentement du  roi  pour  être  promu  à  rarchevêché  de 
Reims,  >qu'il  tt'eùt  fart  le  serment  de  fidélii;é  que  les 
archevêques  di^  Reimî^  et  les  plus  ^ims  évéqwes^  de 
France  ont  toujours  prêté  h  nos  Tois  :  Quam  pmde*' 
cesscfribui^  Àiig>  règièus  Francorum.  afUea  ftpenatb 
Remenses  archiepis^^pi  st  cwteri  r^^nùFmncotYiim 
quandibetrelighsi  et  MTtctiepisvopù  »ïl  est  vrai  que 
ees  prince  ^  ftf&t  s'accomnfioder  à  la  pieui^  déiâ^tesse 
des  évêques ,  et  pbur  laisser  même  une  ju^e  ^stinc^ 
tion  enit*^  un  ordre  si  respectable  et  les  abbés^  nos 
rois,  dis^)e^  se  cohtentèreni  d'iabord  4|u'ils^âsseb€^ce 
^^ment  à  la  simple  vue  dit  lirre  des  Evangiles  :  /n^-» 
/>^Wm  stÊùmmncUs  JSpangeliiSj  comme  ^arle  le  con- 
cile .de  Meaux.  -  -1 

Oa  ttiy^ve  dansle  disième  vome  ^d^iSpicSegUim 
àe  Ocœfi  Ijptù  d^Aehdry,  là -foriae  de  ce  dernier  ser- 
ont, tel  que  le  prêta  GuOlaûmë  le  Maiiré,  évêque 
d'Angers^  ^  J[e  «lê  prAetftài,  diit«e  ^râàt,  de>^nt  lé 
^  roi  Philippe  (xï'ëttPhili^-le-Bel),  Téiolê  m^xsùïk 
«  et  croisée;  je  mis  la  main  sur  Testomac  enpï^sen'^. 


\ 
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K  des  saints  Evangiles;  pour  lors  le  seigneur  de 
tt .  Chambery )  ehevaliei^^  19c  dii\:  Yous  jurez  aùsei- 
a  gneur  roi  età  son  fils  la  loyauté,  et  que  vous  con- 
u  sellerez  son  oorps,  ses  méaibresy  sa  vie^  ses  droits 

(c  et  sou  honneur  temporel C'est  ainsi  que^  vous 

a  jlirez  ;  et  je  répondis  :;  Qui,  je  le  jure  :  Itaj^rali^; 
uef  nos  respondimus  .'rita-furo.  » 

Cette  sortç  de  serment  est  encore ^plus  ;dëyeloppée 
dap^uQ  cOjEûpromis  que  firent  Varchevéau^  de  Colo- 
gne >  Tëvêque  de  Liège  et  le  (duc de  Brabant,  v^cs  Vaa 
i33:i',  et  dànQ.la.ipecsQnsie  d^.Fhilippe  de  Valois  : 

((' Ce  que.  ksdlis;  arohevéque/  ëviéque ^  éi  duc  ont 
«  promis,  tenir  en  bodne  loyauté;  les  prélats,  là  main 
«  au  pectuSj  en  la  ppéaence  des  saints  Evangiles  y  et 
«vsam^y  toucher,.  iel'vidbnvQe.qti'à.kur  honnête  état 
tf  ^appartient  y  e t, li .  duc  par  son  sermenV*  \y . 
:  ;  LÂ^présence  an  confesseur  du^  roi  était  requisi^4ans 
oerm^ebaermëns.  c^Geluiqui  &itiierjtnent  de  féaulté, 
(f'dit  JTancieii  livre  de  la  chancellerie  de  France, 
«  do^tétm  en  habijc .  honorable  ;  et  a-t-on.  accoutumé 
H  tde' le*  Élire  au  roi  après  la  messe ,  présent  té  con^ 
«  fësseur!  du  . roi  :  et  le  .doii-t)n  Tétolé  an  cou,  les 
u  inaiiisoâtt  pis  ou  ppitrii^ety^et.  non-pas  Je»  mains 
<c  jointes  ôomme  Thommage.  »  ".      '  . 

1^  serment iidevait  se^pivéier^ipoui^  le.plu^  tard, 

quarante  î$!br9' aptes  la  mainl-lei^[  dé  la  cég^et:  Ips^ 

taifien,  ckûtàsydh  Philippe -lerBel  i,lt^iebfUfr.  bord 

fide^^.n^' a^kb  infrà  }^Uqdmgi^<i;dmsj,post  suscep- 

tionem  regàUumj  et'nobis  fiù^amëtUMm  fideUtatis 

prwsiare. 


t     é      t\  % 
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Les  évéques  ne. devaient  ce  serment  qu*à  la  senlé 
personne,  du  roi  y  quand  même  leurs  ëvéchës  élarent' 
situes  dans  des  provinces  du  royaume  qui  avaient  deS' 
comtes  ou  des  ducs  particuliers  :  Swe  sint  dutfesy 
sive  cùïhiteSj  aut  àlu.domini.  temporales j  ditVieroi 
Charles  Yll .,  écrivant  au  pape  Eugène  lY  ;  Sumus\ 
erum^  ajoute,  ce  prinoe^  unièus  prœlatorum  eteccfe^' 
sîarum  hujusmoiU  prîjiceps,  protector  etconser-" 

Phili'pi^  -  Je .-!  Bel ,  dont  nous 'venons- do  ei«er  V(à^ 
doniiaxK^ej.défilftFç  expressément,  d»n6^3a  mà^in^lèv^ 
(juil  accQrda-àr^vêqjueid' Angers (i),  que  si  le  comté 
d^A^JQU  yeDditi^àiétrè  aépàtéde;la.coutionne/rév4<j|tie' 
n^^fer^iti  aucun  serment  qii^au  roi  tméme  ^Episèb^- 
pus,  non  tenenstid^r  \faceFe  hupismodv  j^rameM^^ 
cqmità,  An4iBig.wensL  Piervei  iRogeri,  «ibcl^vêque  ^^> 
Rouen,  et  depuis  pape  souslô  tiùO)!^A^{JlérnfirWp'i'J 
étant jsoUioité;.par  Philippe  de  Yalois  dé  prêter. ser- 
ment de((fidiélité  à.  Jean,  duo  de  r^oitnahdie  èon  fihy 
ce  ^l^préJjatiVbnlnt  s;en  dispenser,  et: allégua  pour  raisén 
qviMl  AQid^'Vait.'ceiierment  qu^au  rot  de  France^ e{'  il^ 
fai^lm.qu^  \è  rot  Philippe,  lui  donnât-de^^'lettr^-pà- 
t^fîieâ (  en;  da&e  'de.  Fan.  1 334  r^  P^  lesquelles  'eë>  prince 

•    .    '.I  '        ^    .   '•     ■    -  -^ '     '    . 

•  •  '  ■   \ 

(i)  Lettres-palentes  de  Philippe  de  ValoÎ3,  en  français, 
gardées  dans  les  archives  de  la  cathédrale,  données  à  Sainte- 
Marie,  près  Pantoise  (c^est  Maubûlsson),  au  mois  de  juin 
i334  Lei^  letttes^lié  Jean,  'dnc'de  Nûirmkndie,  sont  datées 
du.  Pont-\ Saint x'M'àixancei  au  mois  de  jumét  de  là  méihe 
2tnnée^.  ,  i 
I.  3«  LIV. 
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déclarai  i^e  oette  piHsstatidn  de  serment  pè  pourrait 
ùteâ  k'sO^QÈélpLence  pour  les  duos  de  IKbrmaiidiQ,  qui 
naisemiëni  pas^  oomme  le  priaoe  Jean,  hëmiets  pvé- 
s.oa»pti£s  dft  la  oôuranBc»         : 

A  Tégàrd  du  eërëmoniàl  y  il  a  diàtigé^  dàtts  k  plus 
grande  partie.  Le  prélat  ne  met  plus  d^étôll^  ;  il  ^- 
rait  seulement  eà  oamail  ^et  en  roe^t^i,  et  i\  prête 
sqrment  à  genismx ,  lêç  i^ai^nsjohiteà  <èt  dlaï^s  èeHès  du 
prince.  Le  grand  -  aumônier  y  tient  la  place  du  ôon- 
feMur  djei  rdi.  On  ne  &it  plus  dé  ^ffioult^  4e  jurer 
sur  1^  ^ints  iEvasigilBS:}  :éi  ce  qui  paràiâkit  utt  dhtA 
à  Hi^cslair,  est  détenu,  uh  devçir  pÀûr  idôS  ^tlcfeéis^ 
seuriL.Mais  c^est  ^ae.la  leBatepr  de  nos  disputi^  vient 
souvent  moins  de  kt  diCéreuM  <fiii  se  '  remeontre  dans 
les^uj^i  que  de  Témulktion  t{m'\se  trMte  dàAs  les 
e<|>riM|  ^t  4e  1a  supiérioritë  qûè  nou»  v<M|k»tis  preriére 
sur  lefli.eipiitiiiîqsides  autisesi         , 
.  ,Apr^  tout'^  Hiticfiial:^  et  les  dvêqu^s  de  sbn  téiups 
d^MItif^nt  AtitHir  d'aulank  mdins  de  peine  à  fréter  ùes 
s^i9{iiefi4  f  qu  eu^'  ^  mêmes  prenaient  •  gmnd  f  soin  4'en 
ëti|^r  deJ^nré:  souverains  pour  la  cdnserVatîôil  de 
leturs  privilèges.  Ils:. nb  inëttaî^tli^ini  là  eô|irofine 
suc  ja  tête  dé  ces  pififtof s  ,i<^ils  n^en  euistot  obtenu 
la  promesse  ou  le  serment  de  les  protéger  et  de  les  dé- 
fendre :  ji  vobis  perdonari  pedmusj  etc.  «  Nous  -vous 
demandons ,  dit  le  niénlé  Hincmâr  en  aicfressant  la 
parole  à  Louis-lé-Bè^ue  quHl  allait  ^^tef^  (jue  vous 
conserviez  nos  droits^  ^os.ftf^yiléges.Qt, ^1,06.. libertés.» 
Et  le  prînçe  ,i;^pt9p^t  :  «  £romittQ  ^ôéi^y^  penù}nù 
canonicum  prii^Uegium  :  je  vous  promets  et  donne 
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ma  |>ftrol&  quai  je  ^cqiisi^rverafî  *  èls^aièlî^ilient  vtis'' pn^ 

léges.  ))  .'Jiii/il) 

.  Il  eh  bien  in^' que  leà  iefgA^étft'^  êi^léif  gijBMds  de 
r£tatpf^teii(iaiént,ainki  qUe  ië>a{)[iwtëM.^({è  Mieiifc;&f) 
que  ces  paroles  devoiant  moirifÀ;  ^'ërllleûdfé'(FWii  ^Séf^ 
ment  qae..d!une  simple  prditiessé,  eti  pàrëitieïifî  ^a- 
mite{.  et  èe  âayânt  prélat '^Jcmi^  qûë  ^ë^  tei:îW^  'pfÀ^ 
mkto^  perdonéhj  queiL4)ms^le-Pègiie^roirài!ft!à'yrië 
devaient  pas:  aVoir  plus 'd'ëteîtidùë  qAé  beti^'de  ^tki^ 
ceA>,j  àsuiulgeb  r<t  Ooi,  fe  mi*  leiptt^èt^y  fé  Véîîsf 
biciïAvoas  l'ac^idôr*  iî  Màifei  bépéttdàht,  41  l'dil  «ôtf-»' 
Suite  J'udage). le  plus  iût'^ldte^fg'vdfeà  lèXiës^^à^ 
ieux^  iiikuticoiiyemr)  «omâife^ôriïlè  VôÀ  dktls'  les  tBH 
laûous d^érentes  de  lëoi^â  sa<!^ds,qae  1pi<6à  t-él^/^a^if^y 
avoir  proriottoé  iè  )>eKfoWi  rtifett^ferit- là  ttlàin  «s'àr'  le 
livre  de»  Ev^ïigilës ,!  '  6e  qtii  péÉtAMl^ftSté  de  îcfttè 
promei^é-ùtt  «ertiléflitî fof lïlèh^'^     ^  ••'    nnrli:. ...    .nvj 
Peutrôire,  «t  qtril  ttie ^dit  pët»il§ dé  Élaèâtdef Sfeèlïfe^ 
conjectute^quMl^éiâitàtt'îvê'de  èëtf^fineHi  de  hiàs^ibi^,' 
conttne  de  <3ettk  |i^9  ëvéqi^i^  dôrit  ^e  vîéiSi^^irpaHêi*/ 
Ce  ne  fu*«nt  d'âbôrd  que  die  siria^les'prbmèèfete^/  it 
Von  s'ajLtËGÏïe  avec  rigûéûf  à  la  lëtiré'  et  âtt  styte^tfttîî^ 
nairede>ttos  âfiitiehneà  ëhrpïliqtieà ,  niàîS  qui  ^pafeaifettli 
pour  de  véritables  sermens,  dans  des  siècles  où  r^gtfSli' 
plaide  bonne  foi  m  de  8imp!îcJ«^;^Oh ' les  i*èvétit 
I  depuis  de  ^différentes  formalités,  à  mesi)re  ({iïe  lets 
j  komtno*  araiem  nioins  de  pi^ôbité  et  pîiis  de  ni^fiahéé^ 
et  ces  prûffoesses  prirent  efifi'à  fe  Boiïi  et  le  dâràfèièfîé^ 
■  de  sermensy  par  la  cérémonie  qu'on  ajouta  de  nletit^è 
^  main  sur  les  choses  isaimee;  et  par  wutes  léé  iitf pfê^  ' 


\ 
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c^tfODs^oniL.qii  dévofiat'i  |€9  !(NUr jure^  à  la  ▼éngeanee 
divine. 

^l^Qilu ji*aYO]|§  YVi.nk  aîniela'm  reliques idàli& les  ser- 
tiffiSfa  qiM  ^e'firwt  fin  tiraité  jd/Ai^delàw,  h  «eud  qui 
n/çagi^  ^x  reêXé  die  1^.  prf»DièK:e:râce.  !  n'  '  :  -,  ^^ 
. ,.  Il  f^^paf^t  '  pas  ^  même  >  dp  serment'  datis-  c^ui  de 
3m;^ltRWt8»  jf^i:;V çre;  V^n.8^  i  éiitre  iGharWle-fCbanve 
j^,  LojiiifrJ%Gï^rn^pjjJu§l  G^  ^ule- 

qi^t  j^'>lf ;foft^  AlU*»ç«:i/fet : qnil&  ^'nmsfentoipour 
l^flW>Sf  dftDw«,jp0us;fe^Q«lpgrtMentdttjpe^ile.diré^ 
UÇïH  fiUfo\tflpuif,  çpjBW\(^  défend  ;iPro  Dm  ^nmrj 
€f\fnP^rktim)PQki^^t:tiegt^  sahàment; 

V^&0.  W^é  ^Mi^iet-jJfiigaulcHft,  iappelé  roTiiflfr^  et 
<J9pt.s]|^ /ormée  ^isei^bl^ipe^tl)!! Jang»è'. fiaaça^e. 
.^j  (Jfi.i^ç  fijt.  /jue  s^^ni^  Ifiircip^  de Chaftles-le -Simple 

qjiftJ^e^l^PlWWfi^  r^G^pr/^qpQfr)  d'obtepref  ;  leS'  traités 
prirent  la  forme  des  sermeQs.€4rp^c^}^^.6*^l-l^-dire  eu 
tpijiç^is^nt  pu  4es:,re}iflui^,  ou  h  li^Jrp  d^.EYaugiles. 

Çfil»y  fi  ,Bp«P)i  'f§i^  ÇïHi^Ç!  te  ?ri»<*  ,<*:Hepri/d^  Saxe , 

rqij  ^^^Uexx^fgaf ,)  f qi  s|gp4  a^  mîU^  4w  Rtîa  >, . w  se 
%  ^'ç^àfÇtYW'^^'A^Hîlf  rJ^isj:  ilsf  çnijitfrèpent.rc^bser- 
vçfjipfi.^yrjes,  y^UqHes^iejiçji^sftri^em «finit,  par  ces 

,  Jl^jije  sefijt'presijjïéiîpltej  cïe  uraitiés  entre  nds  roîs 
^t  le  ws,  al  liés ,  qujpn  ,nly  iU .  imei?vfimfc  :d»s  rier  mens , 
soit  sur  les. retiqtips<)t(i  sur  liss. saints  Evangiles,  et  sur 
tçut  jce.que;lfi  E^ligiaià  A'idi  plu9  sacré...  J'observerai 
en  f^fi^anf^  qm^  (çw^^  <  Aifs  spilyèraids*  uja^iaientv  avec 
^^r!Fffi^ceS''d'i^  jraqg  infléi^ieur,  ik  oi^onnaient  à 
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^elque  iseigneur  de  ledr  sùitè^fe^  jtiM-,  et  de  Wtli*e 
la  'main;  sur  lies  reliqaes  en  leur  fllaôé;  Jean,  tcfthte 
de  Mortaii^i  ayant/feitunJ  uaitëi  on  'ï'âti  u       SVfeè 
PbiU|3pe-Augtistei,  et  le  prîneeanglàfi*  ayant  fait  les 
sermesns  ordirtaii*é6,  le  roî^  {lé  sôû  <îôië ,:  fit  jurer'  poiit 
lui  'un  cbevalier  de  sa  cour  appelé  Batifiélèmy  :  E§q 
Jaannes^ '  in  propriâ  persond  jutaSfi;   teoiy.'àtùtéih 
Franciœ  Sundtomeum  rttilitetn  suum]fedîtjttrarè.  i 
.'  Ces '  seigneurs  sùbÀkuëf,'  aussi' bien  que  les  ^mi- 
nistres et:  lès -ambassadeurs^  'juraient  ôrdiiiàlrëmeht 
au  nom  et  par  la  personne  dé  leur  souverain  :  iîi  per-- 
sonarit  constituenUs.  Georges,  cardinal  d'Amboise^ 
datis^  riicte  de  foi  ëi-  homttiage  qu'il  reridit  pour  le 
duché  de  Mrlati   à  rewpêïeuf  Maximilièn  P%!  et 
coname procureur  de; Louis  XII,  jura  par  la  vie  et  le 
salut  de  son  roi.  Aussi  ëtaàt-ce  ce 'que  cfe-  grand  h^n^me 
avait  deîplus  dher  au  monde  :  a  prélat,  dit  llïistôirë^ 
avec  un  seuV  bénéfice;  ministresans  av^ride"et*'ê;ïie 
sans  orgueil,  ^et  qui  n'eut  jamais  pour  objet 'que  Ja 
gloire  d'un  prihde  qui  ne  la  cherchait  luî-même  qUe 
dans  la  félicita  de: ses  sujets.  »  Nbus< retrouvons  sbus 
cette  troisième  race  Tusàge  établi  dès  la  première,  4e 
se  prescrire  de  part- erd^aiitre  fes  reliques  sdr  les- 
quelles en  devait  jurer.  Le  second  traité  dîÀt*râs,  fai|i 
en  i477  (^)  «i^tré  Louis  XI  et  François ,  duc  de  Brek 
taghe;  porte  expressément  que  te  roiidersaipart/^^lft 
prince  de  la  sienne,  jureront' de  garder  ces  pt^ns 
articles  sur  telles'  xeliques  qde  :  If  tm  :  «voudra^admilbist , 


(i)  37  juillèl. 
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Uier  à  Tatitre  ^  réserva  toutefob  <{ud  le  roi  iii  le  duc  m 
«9lM]^i  .t8))us  dQ  f^ire  ledit  serment  sut  le  précieux 
OQi^ps  fie  ]^otF^HS^ign;eiir>  ni  8»r  la  vraie  erotl  éuixt  eh 
régji^e  de  Moja'wtewSaiHirJ^Qd'Aiîgeïa.  Cette  réserve 
^  l^evo^loil:  j^urer  sur  le  préeiei^x  corps  deNotre^Sei- 
gneur  fious  fiiif^  vpir'que  cette  sort^.  de  aéraient  était 
Q(i  usage  d<ins.  }a^  trûisièa^- raçe4 ;  ]N<^  une 

prçvive  dvRji  1^.  serment  de  fidélité^  ^pe  les  JÉtau  de 
Qp^ta.g^e,prévèr0tit,  eu  ^4^>  ^  iAnue  de  Breiagtie, 
^1q  et  hérHière  dU  dub  François  H,,  et  depuis  reine 
d(ft  France  y  et  femioe  s^icoc^ivepaent  des  roia  Char* 
les  yiXl  et; Louis  XU.  <f  Voua  jure^iy  di^  le  chancelier 
«de  Bretsigne  qi^:  adressant  lai  parole  aux  seigneurs 
fcdesEjLaui,  par  le  précieux  coirps  de  notre  bdnoh 
((  !  Sauveur  J^us^Cbr ist ,  ci-présent  saoramemalement , 
^:  ti%  auttes  saintes  reliques  ciselant  :  dites  amen,  n  Le 
baron.  d^Avaugour  et  les  autres  meinbres  des  Etats 
députèrent ,  disent  les  historiens.  !âe  cette  province, 
Michel  Ouibé,  éyéque  de  Kennea^  afin  de  toucher, 
^u  nom  de  toùsi,  lé  corps  de  Jésu^tChriai^  el  répobdi- 
X^nx  amen  dans  h»  temps  quUl  le  touchaiii  Cest  ainsi 
^ue  s!en .  explique  d' A  rgèniré.  ' 
.  Aîliégard  deJaeirotx  de  Sauat-Locjj  celte  crfdx  rem- 
pot  t^Àtialbtls  ïwjea  reliques,  nïèmcj  de  SaiutrMartin, 
si  iévérécâiet  si^redôutaUes  rdaaa  la •  prq^^è^  race. 
Louisi  XI  rme*  vt6uldit  poin^  entendre  parler  d'j  prêter 
serntozft^' sous» pr^e^ter  que  c^étaît  manquer  de  Tes- 
pécili:pfaur;l!faist9umeîitd^  noire  salut  ;  omia  nn  de  ses 
historiensoious  apprend  4pie  sa  répugnance  ne  -venait 
que  parce  que  c'était  une  vieille  créance  .de  son  temps. 
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4it  cet  auteur,  que  ceux  qui  se  parjuraiesit  en  jtu'aqt 
sur  cette  sainte  relique ,  mouraient  misérablement 
dam  Tannée  y  et  le  bon  prince ,.  qui  était  aussi  atu- 
4;bé  à  la  yie  qu  il  Tétait  peu  à  sa  parole,  dissimulait 
sa  crainte  sous  un  reapect  si  religieux. 

Il  est  certain  que  la  frayeur  de  la  vengeance  divine 
servit  long -temps  comme  d'une  barrière  respectable 
4)ontre  TiaiQoi^stance  ^t  la  perfidie  des  faopunes.  On 
inventa  marne  différentes  sortes  dHmprécations  pour 
ii^er  l^ur  parole  ;  mais  la  foi  n^est  jamais  plus  mal 
gardée  que  quand  on  prend  tant  de  mesures  pour  s'en 
assurer.  Des  usages  si  saints  et  si  pieux  eurent  enfin 
}e  sort  de  la  plupart  des  choses  du  monde  ;  op  eessa 
délies  révérer  2i  force  de  s^en  servir;  et  les  reliques 
les  plus  célèbres  pour  les  sermens,  perdirent  insensi** 
blemenv  leur  réputation ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi ,  parce  qu'on  y  avait  eu  trop  souvent  recours. 

Ou  fut  obligé  de  changer  la  formule  des  sermens  : 
on  substitua  1^  la  crainte  du  Ciel ,  qui  se  faisait  sentir 
trop  rareo^eiu,  la  irayeur  des  foudres  ecclésiastiques, 
tou)Qur$  prét^$  i  tomber  sur  les  parjures;  et  la  plupart 
des  9o^verain$  de  l'Europe  se  soumirent  de  conoort  * 
k  âtre  f^communiés  par  le  pape,,  s'ils  violaient  leuiv 
serim^nt* 

On  ae  flattait  d'avoir  trouvé  U  moyen  d'enchaînée 
leur  patole;  mais  ils  échappèrent  biem6t  à  ces  pré« 
cautions;  efc  celui  qui  voulait  recommencer  la  gueif  e, 
ou  obtenait  dispense  de  son  serment  avant  que  de 
prendre  les  armes,  ou  s'il  avait  déjà  fait  quelques 
actes  d'hostilité ,  il  en  demandait  Tabsokitioii'  avant 
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quoii  eût  prononcé  contre  lui  les  censures  ecclésias- 
tiques. 

Ge  fut  pour  prévenir  ce  détour,  et  pour  assurer 
TeBet  de  Tex^comniunication ,  qu*on  inventa  la  &- 
meuse  clause  du  riisL  Cette  clause  consistait  en  ce  que 
les  princes,  immédiaiemeut  après  avoir  signé  leur 
traité,  faisaient. dWance  et  de  concert  fulminer  les 
censures  par  Tofficial  de  Tévéque  diocésain  de  Ten- 
droit  où  ce  traité  avait  été  conclu;  et  celui-ci  décla- 
rait ,  dans  sa  sentence ,  qu*il  excommuniait  actuelle- 
ment celui  qui  violerait  son  serment  dès  à  présent 
comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent.  Ex 
nunc  pro  ut  ex  tuncj  et  ex  tune  pro  ut  ex  nunCj 
nisi  commenta  acta,  conclusa  et  capitulaia  reaUter  et 
de  facto  adimpleantur  (i). 

En  sorte  que  celui  de  ces  princes  qui  rompait  le 
traité  était  censé  excommunié,  sans  qu'on  fût  obligé 
d*aVoir  recours  à  aucune  forme  de  justice  que  )a  simple 
publication  de  la  sentence  de  cet  officiai. 

Louis  XI,  dans  une  promesse  qu'il  fit  à  Edouard  lY, 
roi  d'Angleterre,  d'une  pension  annuelle  de  5o  mille 
écus  d'or,  s'y  engage,  dit-il  par  le  traité  de  l'an  i47^> 
sous  les  peines  des  censures  apostoliques,  et  par  robli» 
gaiion  du  nisi  :  ObUgamus  nos  sub  pœnis  apostoUcœ 
camercBj  et  per  obligationem  de  NisL  Mais  cette 
clause,  inventée  par  quelques  canonistes,  n'était  pas 
^capable  de  fixer  des  princes  que  la  crainte  du  Ciel  ni  le 
respect  des  choses  saintes  n'avaient. pu  arrêter.  Il  Êilliit 

w  {iyRjecueiide  Traités  y  l.  i,  p.  i33',  ëâU.  de  Paris. 


-enfin  avoir  recours  k  des  liens  d*ane  autre  espèce  :  ce 
fut  pteir  un  îiïlërél  purement  temporel  que  ces  princes 
tâchèrent  de  s^engàger  mutuellement  à  tenir  leurs 
paroles;  et  des  souverains  y  dans  une  défiance  réci- 
proqUe^  n^eurent  point  de' honte  d'offrir  ou  d'exiger 
ie  serment  de  leurs  sujets ,  et  de  l'es  faire  intervenir 
pour  caution  de  leurs  promesses.  Partem  meorum 
hominurn  feci  jurare j  dit  Baudouin ,'  comte  de  Flan- 
dre ,  dans  le  traite  de  Péronne ,  et  partem  jurare 
faciam  (i). 

Ces  princes  portèrent  encore  plus  loin  la  défiance 
et  la  précaution.  Ils  convinrent  que  ceux  de  leurs 
sujets  qui  auraient  souscrit  avec  serment  à  leurs 
traités ,  seraient  en  droit  de  passer  dans  le  parti  de 
celui  à  qui  on  manquerait  de  parole^  abus  qui  rendait 
les  sujets  arbitres  de  leur  devoir,  et  les  interprètes  de 
celui  de  leurs  souverains.  . 

((  J'ai  dpnné  pour  sûreté  de  ma  parole  (2) ,  dit  Jean , 
roi  d'Angleterre ,  le  comte  d' Albemarle,  et  tels  et  tels 
seigneurs;  et  ils  ont  fait  serment  de  passer  avec  tous 
leurs  vassaux  au  service  du  roi  de  France,  si  je  rom- 
pais la  paix  que  je  viens  de  jurer  :  Et  hoc  modo  ju- 
ramentum  fecerunt  quod  ipsi  cum  omnibus  feodis 
suis  circa  mare  ad  dominum  Franciœ  irent.  w 

Le  fameux 'traité  d'Arras  (3)  ne  se  fît  qu'à  de  pa- 
reilles conditions.  Philippe,  duc  de  Bourgogne ,  exigea 

•  •  •  * 

(i)  En*  1099.  ... 

(a)  En  iaoo. 
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du  roi  CbarleaYU  quHl  )ui  fourntt  h»  «celles  e^  lea  aev- 
xaeM  des  princes  et  seigptws  du  »v^$  AÎPsi  que  por- 
teut  les  termes  de  ce  traita»  et  que  ees  seigneur»  sV 
hligea$scnt  à  passer  dai^s  son  p^i,  ^i  le  roî  yiolaitsa 
parole }  sûpulatiavis .  à  la  '  v4ri%^  bien  duré»  peur  ua 
souverain,. surtout  à  regard  4^  son  vlLSstJ,  mais  que 
le  malbeur  des  tempç^  rqudait  ^i^pportablest  La  guenre 
civile  çt  la  guerre  ^t^afugère  d^oUient  in  même  lexnps 
xios  provinces.  UAnglws,  ligué  ave<J  1*  Bourguignon, 
était  maître  de  la  meilleure  partie  du  roy^um^.  Ce 

fier  ennemi,  abusant  de  no^  di^râces,  ne  voulait 
polut  de  paix;  et  Ton  ne  pouvait  arr^teir  le  progrès  ée 
ses  armes.,  à.  moins  que  de  détac|^er  U  duçî  de  Bour* 
^gne  de  ses  intérêts»  En  uu  mçt ,  il  4^it  question  de 

rafermir  la  monarchie  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 
dçmens^ 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  Charles  Ytl  ordonna  à 

sçp,  plé9ip5^uti?.ires  de  siguw  u«  traité  qui  eût  été 
bouteu;^;  s'il  n  eût  était  néo^ss^ir*.  Mais  Iça  grands 
hommes  savcnv  se  ployçr  aux  çpnjwwres  et  se  prêter 
aux.  évènemeps:!  paijis  rien  p^d^e  dfl  kur  v^itable 
grauflçHr.  Çff.  prince,  çiyant  jumt  #es  armes  à  /celles  de 
Philippe,  çb^a,l^%A»^JÎ2^s^de  UïvraAce;  et  viçto^ 
rieux  de  ç^  opimit^eij  ^mimi^i  i^^wiuÛM  W«Q  au- 
tant. dV^^^ewi' que  d^.reli©on:,  1^  j^^iv4  £mA  avep  le 

duc de%urgçigw- ji r.i.h,  r      ':   -  ;  ! 

«  On  était  déshonoré  parmi  les  Français ,  dit  saint 
Bernard ,  si  on  violait  son  serment ,  quand  même  un 
ennemi  Tavait  exigé  avec  injustice  :  Proèro  duceia- 
tur  àpud  Francigenas  juramentum  sçlpfr^^  quan- 
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t^jplibep  v}afe  puiliçe  jumtnH^^  »'Pli]|»Qiirs.d6  ûm 
pù|fjc$.  oirt  spï^vejji.inie^x  aiiiaé  hasarder  leur  cpu* 
roAi^e^etfqéme  ^xpQ$^r  leui?  vie>  quede  «i|per  des 
Uaité^  ou  de  prêtai-  4^  ^rme)Qi$  qui  hlesatleni  leur 
honneur  ou  leur  c^sQ^^PCe ,  et  qu'ils  iprëvoyaienl 
q^'D^  ne  poia?r?iam  p^i  Qtiç*i:yçç  d^M  li  «uUe. 

(V.^t  ce quv  ^MrrWa  à  sai^^tX^ouisi)  apràa  laperle 

dje  I^  bs^ille  de  U  M^Qui;e«  Cq  prince  >  que  aon  sèle 

et  $on  courage  *Ya^nt  GondaU:ea^^pi&^^  s*y  trouva 

prisonnier  4esSar|*asiu^,  aveo^xiji  grfind.noiiibtis  de  ses 

sujets.  Oa, convint  4^  S9  ï^^^çi^n  Qt  ^Q  1A  kur^  U  ^uH 

queitioiijt  de  partit,  d'aMU^9  de  puréter  les  aerme^s 

ui^c^ssaires  pour  confirmer  le  \rMt4é«iOn  ae  pouyait 

prendre  trop  de  précaution  coritr^  d^s.  i-n(idèles  qui  ae 

faisaient  up  méi^ite  dq  manquf^  de  £^  m^  chrétiens. 

Saint  Loui$ ,  ÎAstrqit  par  mi  Syrieil  appelé  Nicolasj 

d'Acre,  exigi^dcis  énairs^  cw^ames  fortuites > de  aer<* 

xaexxx  qui ,  dAa3  le^  prijQiQipca  de  leur  .^dligltm,  Ipas-» 

saient  pour  inviolables,  (c  Ils  firent,  dit  JoinviUe^  trois 

«  sermens  difTérens  :  le  premier,  que  s^ils  manquaient 

<(  à  leur  parole,  ils  voulaient  être  honnis  comme  cil 

(c  qui  allait  nu  -  tête  en  pèlerinage  au  tombeau  de 

((  Mahomet ,  ou  comqie  cil  qui  l^^issait  sa  femme ,  et 

((  la  reprenait  après;  ou  enfin,  comme  le  Sarrasin  qui 

«  mange  de  la  chair  de  porc.  ))  Les  émirs ,  de  leui^ 

côté,  firent  composer  deux  sermens  par  un  renégat^ 

et  ils  les  firent  ensuite  proposer  à  saint  Louis.  Le  pre-, 

mier  portait  que  si  le  traité  se  rompait  de  sa  part, 

il  voulait  être  séparé  pour  toujours  de  la  compagnie 

de  Dieu.  Par  le  second ,  il  consentait  d*étre  mis  au 


> 
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même  rang  que  le  chrétien  qui  renie  son  Dieu ,  son 
baptême  et  sa  loi ,  et  qui ,  par  mépris  pour  JésnsChrist , 
crache  sûr  la  croix*  Saiiit  Louis  consentit  à  prêter  le 
preinier  serment;  mais  il  rejeta  avec  indighàtion  le 
second ,  qui  lui  parut  plutôt  uii^  blasphème  étudié 
qu'un  véritable  serment.  Les  émirs  lui  portèrent  plu- 
sieurs fois  le  poignard  à  la  gorge  pour  Ty  déterminer. 
Lés  uns  voulaient  lui  ooupeir  la  tété  ;  d*àutreis  mena- 
çaient de  le  crticifier  avec  tons  les  prisonniers.  Saint 
Louis  dbmenra  ferme ,  «t  Témporta.  Toute  la  fureur 
de^émirâ  se  changea  enfin  en  adibirâiion  ;  et  ce  prince, 
quoique  captif,  sut  faire  respéctier  jusque  dans  les  fers, 
sa  religion  et  sa  parole,  par  des  barbares  furieux  et 
insolens  de  leur  victoire. 

IMos  souverains  se  sont  enfin  affranchis  de  toutes 
ces  formulés  différentes.  Us  ne  jurent  plus  iqu^en  foi 
et  en  parole  de  roi  :  serment  plus  simple,  mais  plus 
conforme  à  la  majesté  du  prince,  et  à  la  dignité  de  sa 
couronne. 
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